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PREFACE 


Ce  lime,  que  nous  sommes  appele  aujourd'hui  a  presenter 
au  public,  se  recommande  de  lui-meme  d  V attention  de  tous 
ceux  qui,  parmi  nous,  se  preoccupent  des  progres  accomplis 
par  notre  province  dans  le  domaine  de  Veducation  depuis 
cinquante  ans.  II  constitue  Vun  des  plus  beaux  legs  que 
pouvait  faire  d  ses  compatriotes  Vhomme  de  bien  qui  s' en 
allait,  il  y  a  peu  de  mois,  a  sa  derniere  demeure,  entoure 
d'hommages  et  de  regrets. 

Pour  Vecrire,  personne  n’ avail,  plus  que  V honorable 
M.  de  La  Bruere,  Vautorite  et  la  competence.  Pendant 
vingt  et  un  ans,  de  1895  a  1916,  il  avait  rempli  les  hautes 
fonctions  de  surintendant  de  Vinstruction  publique,  et  il 
s’etait  devoue  d  sa  tdche.  Un  homme  qui  Vavait  vu  de  pres 
a  Voeume,  M.  C.-J.  Magnan,  inspecteur  general  des  ecoles 
catholiques,  lui  rendait  ce  beau  temoignage  au  lendemain  de 
sa  mort:  “Des  son  premier  rapport  en  octobre  1895,  il 
formulait  tout  un  programme  d’ ameliorations,  reclamees 
depuis  longtemps  par  la  presse  pedagogique  et  les  associations 
d'instituteurs.  La  creation  de  nouvelles  ecoles  normales 
de  filles  pour  les  catholiques,  V organisation  des  conferences 
pedagogiques  diocesaines,  V enseignement  de  V  agriculture 
a  Vecole  primaire,  la  refonte  des  lois  scolaires,  sont  mis  a 
I’ordre  du  jour  par  M.  de  La  Bruere.  Et  Vannee  suivante, 
il  s’interesse  aux  gratifications  aux  instituteurs  et  aux 
institutrices,  d  V amelioration  de  leur  traitement,  d  la  creation 
du  Bureau  central,  a  V enseignement  menager.  Et  dans  la 
suite,  chaque  annee,  il  signala  les  lacunes  et  les  points 
faibles,  suggerant  chaque  fois  des  reformes  ou  ameliorations 
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'pratiques  et  possibles.  Tour  a  tour,  Vinspection  des  ecoles, 
V  enseignement  du  dessin,  la  revision  des  programmes 
d’etudes,  les  ecoles  maternelles,  etc.,  etc.,  furent  I’objet  de 
son  attention.  Sans  bruit,  avec  discretion  mais  avec  tact, 
perseverance  et  energie,  il  mena  a  bonne  fin  la  plupart  des 
mesures  dont  il  se  fit  le  patron  et  souvent  Vavocat.” 

La  nature  meme  de  ses  fonctions  mettait  M.  de  La 
Bruere  en  contact  intime  avec  le  Conseil  de  V instruction 
pubhque  dont  il  etait  le  president.  Il  jouissait  de  la  con- 
fiance  et  de  Vestime  de  tous  ceux  qui  en  faisaient  partie. 
Pendant  son  long  terme  d’ office,  il  put  se  rendre  compte  des 
eminents  services  rendus  a  la  cause  de  V education  par  les 
comites  de  ce  Conseil,  surtout  par  le  comite  catholique  avec 
qui  il  se  trouvait  a  collaborer  plus  activement.  Et  remontant 
du  present  au  passe,  il  congut  I’heureuse  idee  de  rechercher 
quelles  furent  les  origines  de  ce  corps,  et  de  retracer  les 
differentes  phases  de  son  histoire.  C’  etait,  en  realite, 
entreprendre  de  donner  une  vue  d’ensemble  des  evolutions 
de  notre  systems  d’ instruction  publique,  de  son  developpement 
et  de  ses  progres. 

Sans  doute  V auteur  n’a  pas  eu  le  dessein  de  faire  dans 
ce  volume  une  histoire  complete  de  notre  regime  scolaire. 
Mais  on  y  trouve  des  apergus  extremement  inter essants  sur 
les  epoques  qui  ont  precede  cells  de  V  Union,  ou  furent  votees 
les  lois  d  education  qui  ont  fonde  ce  regime.  Et  a  partir 
de  ce  moment  toutes  les  evolutions  qu’il  a  subies  y  sont  nette - 
ment  signalees.  M.  de  La  Bruere  expose,  en  des  pages 
excellentes,  de  quelle  maniere  nos  institutions  scolaires  se 
sont  greffees  sur  nos  institutions  municipales  et  paroissiales. 
“Pour  le  Canadien-frangais,  ecrit-il,  la  paroisse  est  a  lafois 
le  centre  de  la  vie  catholique  et  de  la  vie  nationale,  comme  le 
disait  un  de  nos  ecrivains:  “Partout  ou  il  va,  le  Canadien- 
“frangais  porte  en  lui  sa  paroisse.  Il  n’est  pas  catholique 
“isole  pour  son  compte  personnel,  il  est  catholique  sociale- 
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‘  ‘merit,  il  luifaut  la  societe  religieuse  dont  il  vit  comme  dans  sa 
“famille.”  En  vertu  du  principe  meme  de  son  organisation, 
la  paroisse  possede  une  trilogie  de  pouvoirs  qui  ont  une 
connexite  telle  qu’ils  forment  un  tout  parfait.  Le  corps  des 
marguilliers,  administrateurs  conjointement  avec  le  cure  des 
biens  d’eglise,  les  conseillers  municipaux,  administrateurs 
des  affaires  civiles  de  la  paroisse,  et  les  commissaires  d’ecoles 
preposes  a  la  gestion  des  biens  scolaires,  telles  sont  les  trois 
sources  vivifiantes  de  la  puissance  paroissiale.  Ces  cor¬ 
porations  avec  des  attributions  differentes  et  parfaitement 
definies  contribuent  a  Vunite  locale;  les  personnes  qui  en 
forment  partie  sont  les  citoyens  d’une  meme  cir conscription 
territoriale,  participant  ensemble  au  bon  fonctionnement  des 
affaires  publiques  qui  les  touchent  de  pres,  egalement  in- 
teresses  a  ce  que  tout  assure  leur  succes.  Ce  groupement  des 
interets  au  triple  point  de  vue  canonique,  municipal  et 
scolaire,  reunit  done  comme  en  un  faisceau  les  volontes  pour 
les  faire  converger  vers  un  but  commun;  par  la  meme  il 
devient  une  force  sociale  etonnante,  et  en  donnant  au  paysan 
canadien  certaines  notions  de  droit  ecclesiastique  et  de  droit 
rural,  quelques  rudimentaires  qu’elles  soient,  il  cree  des 
traditions  particulieres  qui  developpent  Vunite  nationale. 
Combien  done  n’a-t-on  pas  eu  raison  de  greffer  notre  regime 
scolaire  sur  Varbre  paroissial,  afin  de  lui  assurer  une  seve 
plus  abondante  et  une  croissance  plus  vigour euse” . 

C’est  la  loi  de  184-6  qui  posa  les  bases  du  systeme  dont 
nous  jouissons  maintenant.  Dix  ans  plus  tard,  le  parlement 
du  Canada-Uni  adoptait  deux  nouvelles  lois  organiques 
ayant  pour  objet  d’apporter  a  V oeuvre  qu'  avait  dejd  produit 
d’heureux  resultats  des  perfectionnements  juges  desirables. 
C’est  alors  que  fut  decretee  la  creation  d’un  Conseil  de  V ins¬ 
truction  publique.  Pour  diver  ses  raisons  de  cir  Constance, 
trois  ans  s’ ecoulerent  encore  avant  que  cette  disposition  de  la 
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loi  fut  raise  en  vigueur.  C’est  le  17  decembre  1859  gue  jut 
constitue  le  'premier  Conseil  de  Vinstruction  publique  en 
noire  province.  Void  quelle  en  etait  la  composition:  Le 

t 

tres  reverend  Francis  Fulford,  eveque  anglican  de  Montreal, 
monseigneur  Joseph  Larocque,  coadjuteur  de  V eveque 
catholique  de  Montreal,  sir  Etienne-Pascal  Tache,  les  ho- 
norables  Louis-Victor  Sicotte,  Th.-L.  Terrill,  T.-J.-J. 
Lor  anger,  les  reverends  John  Cook,  Elzear  Taschereau  et 
Patrick  Dowd,  MM.  Christopher  Dunkin,  M.P.P.,  Come- 
Seraphin  Chenier,  Antoine  Polette,  F.-X.  Garneau  et 
Jacques  Cremazie.  Le  surintendant,  monsieur  P.-J.-O. 
Chauveau  en  faisait  partie  ex-officio.  Monsieur  Louis 
Giard  etait  nomme  Secretaire-archiviste.  Comme  on  le  voit, 
le  Conseil  comprenaii  quatorze  membres,  dix  catholiques  et 
quatre  protestants.  II  nefut  pas  alors  divise  en  deux  comites, 
tel  qu’il  devait  Vetre  ulterieurement.  Mais  des  ses  debuts 
il  manifesto. i  cet  esprit  de  liberalite  dont  il  n’a  pas  cesse  de 
donner  des  preuves. 

Anime  de  dispositions  bienveillantes  a  Vegard  de  la 
minorite  religieuse,  et  ay  ant  constate  qu’il  serait  difficile 
de  trouver,  sur  divers  sujets,  des  manuels  qui  pussent  etre 
en  usage  egalement  dans  les  ecoles  catholiques  et  les  ecoles 
protestantes,  “le  Conseil  recommanda  au  gouvernement 
d’amender  la  loi  pour  permettre  d’approuver  certains  limes 
de  classe  par  un  vote  de  tout  le  Conseil,  et  certains  autres 
limes  par  le  vote  des  membres  protestants  ou  par  le  vote  des 
membres  catholiques  seulement  et  separement.” 

M.  de  La  Bruere,  apres  avoir  cite  cette  resolution,  la 
fait  suime  de  ce  commentaire,  que  nous  tenons  a  signaler: 
“Cette  juste  deference  de  la  majorite  catholique  vis-a-vis 
de  la  minorite  protestante  etait  de  saine  politique,  car  au 
Canada  deux  grandes  races  etant  appelees  a  vime  et  a  se 
developper  d  Vornbre  du  merne  drapeau  et  dans  un  meme 
sentiment  de  loyaute  a  la  couronne  d’ Angleterre,  les  circons- 
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tances  exigent  une  tolerance  reciproque,  *^t  il  importe  que 
chaque  groupe  de  population,  tout  en  trafyuillant  au  bien 
commun,  se  meuve  librement  et  suivant  sesJfftditions  dans  la 
large  sphere  des  interets  religieux  et  natfonaux.  Dans  le 
domaine  educationnel  particular ernent,  il  faut  que  les  co¬ 
lonies  du  pere  de  famille  soient  respectees;  autrement,  et  si 
Von  s’ inspire  de  fausses  notions  sur  les  droits  respectifs 
de  la  famille  et  de  Vautorite  civile,  de  graves  injustices 
peuvent  naitre  et  se  perpetuer  envers  les  minorites  et  creer 
un  grand  malaise  dans  la  nation .”  Ces  paroles  sont 
d’une  vivante  actualite  en  ce  moment  oil,  dans  plusieurs 
provinces  canadiennes,  on  constate  les  deplorables  resultats 
de  la  violation  du  principe  considere  avec  raison  comme 
fondamental  et  vital  par  M.  de  La  Bruere. 

Le  premier  president  du  Conseil  de  V instruction  pu- 
blique  fut  sir  Etienne  Tache,  de  I860  a  1865.  Le  second  fat 
M.  Come-Seraphin  Cherrier,  de  1865  a  1869.  Il  eut  pour 
successeur  M.  Jacques  Cremazie,  de  1869  a  1871.  Apres 
celui-ci,  M.  Cyrille  Delagrave  presida  le  Conseil  de  1871 
a  1875.  A  partir  de  cette  dernier e  date  ce  fut  le  surintendant 
qui  en  fut  le  president  ex-officio. 

Apres  la  confederation,  ce  corps  important  subit  des 
modifications  considerables  par  la  loi  de  1869.  Le  nornbre 
des  membres  fut  porte  de  quatorze  d  vingt-et-un,  dont  qua- 
torze  catholiques  et  sept  protestants.  Et  il  fut  divise  en 
deux  comites  “  chocun  d’eux  ay  ant  la  direction  des  affaires 
scolaires  de  chacune  des  deux  grandes  denominations  re- 
ligieuses  de  la  province. ”  Le  surintendant  etait  en  meme 
temps  r emplace  par  un  ministre  de  Vinstruction  publique. 

Cette  nouvelle  organisation  ne  subsista  que  jusqu’en 
1875.  Cette  annee-ld,  V honorable  M.  de  Boucherville, 
premier-ministre  de  la  province,  apres  avoir  consulte  des 
hommes  sages  et  experimentes,  fit  adopter  une  loi  dont  les 
deux  principaux  objets  etaient  de  supprimer  le  ministere 
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de  Vinstruction  publique,  pour  retablir  la  surintendance,  et 
remodeler  le  Conseil.  M.  de  Boucherville  jut,  sans  conteste, 
I’une  de  nos  plus  belles  figures  poliiiques.  A  V illustration 
de  la  race,  il  joignait  la  rectitude  de  V esprit,  la  fermete  des 
convictions  et  la  noblesse  du  caractere.  La  legislation  de 
1875  suffirait  a  lui  assurer  la  reconnaissance  de  sa  province 
et  de  ses  compatriotes.  En  abolissant  le  ministere  de  Vins¬ 
truction  publique,  il  voulait  “placer  V enseignement  primaire 
a  Vabri  des  influences  plus  ou  moins  dommageables,  dans  une 
atmosphere  elevee  et  sereine  ou  ne  se  feraient  beaucoup 
plus  sentir  ni  V esprit  de  caste,  ni  les  agitations  des  luttes 
politiques.”  Quant  a  la  reorganisation  du  Conseil,  M.  de 
Boucherville  accomplit  un  grand  acte  en  faisant  entrer  de 
droit  dans  le  comite  catholique  l’ episcopal  de  notre  pro¬ 
vince.  Ce  dernier  se  composait  alors  de  sept  eveques.  La 
loi  leur  adjoignit  quatorze  laiques,  sept  catholiques  et  sept 
proiestants,  dont  la  nomination  relevait  du  gouvernement. 
Le  comiie  catholique  comprit  done  quatorze  membres,  et  le 
comite  protestant  sept  membres.  Au  fur  et  a  mesure  que  les 
eveques  deviendraient  plus  nombreux,  par  la  creation  de 
nouveaux  dioceses,  le  Consezl  devait  sJ accroitre  d’un  nombre 
egal  de  laiques  catholiques  et  de  laiques  protestants. 

Le  systeme  cree  par  la  loi  de  1875  est  encore  en  vigueur 
aujourd  hui.  Lt  le  livre  de  M .  de  La  Bruere  nous  fait 
connaitre  admirablement  quels  en  ont  ete  les  bienfaisants 
resultats.  Apres  avoir  lu  cette  etude  consciencieuse  et 
attachante,  on  n’hesite  pas  a  conclure  avec  V auteur:  “Quand 
on  examine  dans  son  ensemble  Voeuvre  educationnelle  du 
dernier  demi-siecle,  il  reste  acquis  que  le  Conseil  et  ses 
Comites  ont  su  accomplvr  une  tache  feconde  et  rendre  de 
precieux  services  a  la  cause  de  V education.” 

Ce  livre  posthume  du  successeur  des  Meilleur,  des 
Chauveau  et  des  Ouimet,  a  ete  le  digne  couronnement  d’une 
belle  carriere.  Apres  avoir  fidelement  servi  son  pays  durant 
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sa  vie,  Vhonorable  M.  de  La  Bruere  a  voulu  le  servir  encore 
apres  sa  mort,  en  evoquant  des  souvenirs  et  en  proclamant 
des  principes  qui  peuvent  eclairer  et  guider  les  generations 
actuelles.  Issu  d’une  de  nos  families  historiques,  il  a  ete 
de  ceux  qui  savent  faire  une  realite  vivante  du  vieil  adage: 
“Noblesse  oblige”.  Le  travail  et  le  devouement  au  bien 
public  ont  ete  la  loi  de  sa  vie.  J ournaliste  loyal  et  convaincu 
pendant  pres  de  trente-cinq  ans,  mitiateur  d’ oeuvres  econo- 
miques  et  patriotiques,  legislateur  integre  et  eclaire,  adminis¬ 
trates  et  fonctionnaire  a  la  fois  traditionnel  et  progressif , 
il  a  donne  au  nom  si  beau  dont  il  etait  Vheritier  un  nouveau 
lustre.  Le  livre  qu’il  nous  a  legue  est  le  dernier  flour  on 
d’une  couronne  d’honneur  que  les  annees  seront  impuissantes 
a  fletrir. 

Thomas  CHAPAIS 


Quebec,  16  juin  1917. 


PREMIERE  PART  IE 

\ 

Le  Conseil  de  I’lnstruction  publique 


CHAPITRE  PREMIER 


Un  conseil  d’lnstruction 


Observations  prelimin  aires  —  La  loi  des  e coles 
sous  l'union  des  Canadas  —  La  loi  muni cip ale, 
l’organisation  scolaire  et  la  paroisse  —  CO¬ 
MITE  CHARGE  DE  s’ENQUERIR  DU  FON CTIONNEMENT 

de  la  loi  de  1846  —  Un  Conseil  destruction - 

Le  Dr  J.-B.  Meilleur  et  M.  P.-J.-O.  Chauveau  — 
Les  LOIS  DE  1856. 


L’Histoire  complete  de  FInstruction  publique  dans 
la  province  de  Quebec  n’a  pas  encore  ete  ecrite.  Les 
travaux  qui  jusqu’a  present  ont  ete  publies  sur  cet  im¬ 
portant  sujet  ne  sont  pour  ainsi  dire  que  des  fragments 
de  l’ouvrage  a  faire,  mais  constituent  pourtant  des  do¬ 
cuments  precieux  sur  lesquels  s’appuieront  les  ecrivains 
de  Favenir  pour  raconter  les  debuts  de  la  grande  oeuvre 
de  l’education  sur  la  terre  canadienne,  signaler  les  dif¬ 
ficulty  de  sa  formation  qui  s’opposaient  a  sa  mise  en 
marche  au  sein  d’un  pays  encore  si  jeune  et  les  obstacles 
qu’elle  rencontra  sur  son  chemin  durant  les  trois  siecles 
qui  viennent  de  s’ecouler. 

Au  nombre  des  ouvrages  parus  depuis  cinquante  ans 
sur  cette  question,  nous  mention  nerons  specialement 
le  Memorial  de  VEducation  du  Dr  J.-B.  Meilleur,  premier 
surintendant  de  FInstruction  publique,  livre  renfermant 
des  dates  et  autres  renseignements  utiles  sur  nos  maisons 
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d’enseignement,  puis  l’ouvrage  de  son  premier  successeur, 
M.  P.-J.-O.  Chauveau:  V Instruction  publique  au  Canada. 
L’auteur  de  ce  precis  historique  qu’il  avait  d’abord  ecrit 
pour  une  grande  encyclopedic  europeenne,  y  ajouta 
ensuite  des  notes  tres  interessantes  sur  le  regime  scolaire 
de  Terre-Neuve  et  des  provinces  qui  torment  partie  de  la 
confederation  du  Canada.  Puis,  nous  avons  les  pre- 
cieux  resultats  des  patientes  recherches  faites  par  l’ex- 
recteur  de  l’universite  Laval,  M.  l’abbe  Amedee  Gosse- 
lin,  sur  l’instruction  depuis  1’origine  de  la  colonie  jusqu’a 
la  fin  de  la  domination  franyaise.  En  dissipant  les  ombres 
qui  planaient  sur  la  diffusion  de  Y Instruction  elementaire 
dans  les  campagnes  canadiennes  a  cette  epoque  primitive, 
cet  historien  consciencieux  a  mis  en  relief  les  efforts 
deployes,  en  depit  des  guerres  contumelies  qu’il  fallait 
soutenir  contre  les  sauvages  et  les  etats  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  par  notre  patriotique  clerge  et  nos  admirables 
communautes  religieuses  pour  le  developpement  intel- 
lectuel  et  l’education  des  enfants  du  pays. 

Nous  devons  aussi  a  la  plume  de  M.  l’abbe  Adelard 
Desrosiers,  principal  de  l’ecole  normale  Jacques-Cartier, 
un  livre  rempli  de  faits  importants  a  connaitre  sur  les 
tentatives  d’etablissement,  au  siecle  dernier,  de  nos  ecoles 
normales  et  sur  leur  fondation  effective.  Ces  ouvrages 
et  d’autres  encore  de  meme  nature  que  nous  pourrions 
mentionner,  par  exemple  les  annales  des  Ursulines  de 
Quebec  et  des  Trois-Rivieres  et  de  la  Congregation  fondee 
par  la  venerable  Marguerite  Bourgeois,  sont  une  mine 
riche  en  renseignements.  Ces  travaux  sont  com  me  autant 
de  brillants  flambeaux  qui  indiquent  la  voie  a  suivre  dans 
l’etude  de  nos  archives  nationales. 

A  notre  tour,  nous  voulons  apporter  notre  humble 
tribut  a  la  somme  des  materiaux  destines  a  edifier  l’his- 
toire  du  mouvement  educateur  de  notre  province.  Ce 
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dev eloppement  de  l’education,  il  est,  a  tous  les  degres, 
intimement  lie  a  la  vie  de  la  race  frangaise  en  Amerique; 
il  est  le  soutien  de  Fidiome  national,  le  semeur  de  prin- 
cipes  solidement  chretiens,  et  il  est  a  desirer  que  chacun 
des  enfants  de  la  grande  famille  canadienne  apporte  sa 
part  de  ciment  a  la  consolidation  de  l’oeuvre  qne  Dieu 
semble  avoir  manifestement  confiee  a  notre  people 
d’accomplir  en  ce  pays. 

Nous  venons  traiter  en  cet  ouvrage  de  la  creation  du 
Conseil  de  FInstruction  publique  de  la  province  de  Quebec 
et  raconter,  d’une  maniere  succincte,  son  histoire,  en 
rappelant  les  travaux  qu’il  a  accomplis  et  les  efforts 
perseverants  qu’il  a  deployes  pour  repandre  j usque  dans 
les  parties  les  moms  colonisees  du  pays  les  bienfaits  de 
Finstruction.  Ayant  ete  a  meme  depuis  plus  de  vingt 
ans  de  suivre  les  deliberations  de  ce  corps  auguste  et  de 
voir  de  pres  le  zele  qui  Fanime  pour  servir  la  cause  de 
l’education,  nous  avons  cru  qu’il  etait  utile,  qu’il  etait 
meme  necessaire,  d’exposer  des  maintenant,  reunies 
comme  dans  un  tableau,  les  mesures  auxquelles  il  a  eu 
recours,  et  de  montrer  l’influence  heureuse  qu’il  a  exercee 
sur  le  perfectionnement  de  nos  ecoles.  Par  la,  croyons- 
nous,  nous  mettrons  le  public  a  meme  d’apprecier  son 
zele  et  de  constater  les  eminents  services  qu’il  lui  a  rendus. 

Cette  action  bienfaisante  est  bien  celle  que  l’on  peut 
en  general  constater  dans  les  pays  qui  possedent  des  corps 
semblables.  En  effet,  la  ou  le  regime  scolaire  est  parfaite- 
ment  organise,  les  gouvernements  tiennent  a  avoir  des 
conseils  specialement  charges  de  fixer  la  reglementation 
des  ecoles,  de  se  tenir  au  courant  des  reformes  pedagogi- 
ques  et  d’activer,  par  des  mesures  utiles,  les  progres  de 
Finstruction.  On  peut  en  effet  regarder  les  homines 
instruits  et  experimentes  que  renferment  ces  conseils  et 
qui,  etant  rompus  souvent  au  maniement  des  affaires 
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publiques,  possedent  des  vues  d’ ensemble  sur  les  besoins 
de  leur  pays  comme  les  aviseurs  les  plus  competents  et 
les  plus  impartiaux  des  chefs  de  l’Etat.  Les  etudes 
qu’ils  font  des  questions  scolaires,  les  deliberations  qui 
remplissent  leurs  assemblies  et  la  prolongation  meme 
des  annees  pendant  lesquelles  ils  exercent  leurs  impor- 
tantes  fonctions,  tout  leur  permet  d’ avoir  des  idees'  de 
suite,  d’eviter  les  ecueils  d’essais  infructueux  et  de  sug- 
gerer  des  dispositions  legislatives  plus  opportunes. 

La  province  de  Quebec  a  l’avantage  de  posseder  un 
conseil  de  cette  sorte  dont  les  membres  occupent  les  plus 
hautes  fonctions  dans  les  hierarchies  ecclesiastique  et 
civile  et  dont  la  plupart  out  ete  professeurs  dans  les  colleges 
et  les  universites,  ou  sont  encore  a  la  tete  d’importantes 
maisons  d’education.  L’ expose  que  nous  aliens  faire  des 
reglements  et  des  decisions  clu  conseil  et  du  comite 
catholique  qui  en  est  une  partie  constituante,  ne  pourra 
que  demontrer  i’importance  de  ce  corps  dont  l’utilite 
est  d’autant  plus  evidente  qu’il  plane  au  dessus  des  in- 
terets  individuels  et  du  champ  de  bataille  des  partis 
politiques. 

Disons  d’abord  que  pendant  plus  de  quatre-vingts 
ans  apres  le  traite  de  Paris  de  1763,  il  id  exist  a  dans  le 
Bas-Canada  (aujourd’hui  province  de  Quebec)  aucun 
conseil  de  ce  genre,  non  plus  qu’aucunc  organisation  effec¬ 
tive  de  l’enseignement  primaire.  Les  quelques  lois 
scolaires  qu’adopta  le  parlement  de  la  colonie  sous  la 
constitution  de  1791,  furent  insufhsantes  et  inefhcaces; 
elle  portaient  l’empreinte  des  pretentions  de  la  minorite 
anglaise  du  pays  a  vouloir  dominer  la  population  de 
langue  frangaise  et  a  lui  imposer  le  joug  de  son  autorite. 
L’elan  qui  aurait  pu  etre  donne  dans  la  premiere  moitie 
du  dix-neuvieme  siecle  a  la  diffusion  de  Instruction  elemen- 
taire  se  vit  entrave  par  un  esprit  etroit,  agressif,  et  par 
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l’intransigeance  irritante  de  l’oligarchie  locale  qui  con- 
centra  entre  ses  mains  le  pouvoir  executif  contre  la  vo- 
lonte  des  representants  du  peuple  en  parlement. 

Apres  1’union  du  Haut  et  du  Bas  Canada,  en  1841, 
les  choses  parurent  prendre  une  orientation  nouvelle. 
Les  colleges  que  le  clerge  catholique  avait  fondes  au  prix 
de  ses  sacrifices  1  avaient  ete  autant  de  foyers  de  science 
dont  les  vifs  rayons  de  lumiere,  en  penetrant  au  loin, 
avaient  exerce  une  influence  bienfaisante  sur  l’esprit  des 
populations  rurales  et  avaient  developpe  en  elles  des 
idees  de  progres.  Le  peuple,  prive  j usque  la  des  avantages 
d’une  bonne  organisation  scolaire,  eprouvait  le  besoin 
d’une  instruction  primaire  plus  efficace.  Nos  maisons 
de  haute  education  la  desiraient  elles-memes  dans  1’espoir 
de  voir  venir  a  elles  des  eleves  ixueux  prepares  a  recevoir 
1’enseignement  secondaire. 

Le  nouveau  parlement  des  Canadas-Unis  s’occupa, 
des  sa  formation,  d’elaborer  une  loi  destinee  a  favoriser 
1’etablissement  d’un  plus  grand  nombre  d’ecoles,  et 
toutes  les  ecoles  primaires,  on  les  plaga  sous  la  direction 
generale  d’un  surintendant  de  l’lnstruction  publique  et 
sous  le  controle  immediat  de  conseils  de  district  qui 
devinrent  cornme  autant  de  bureaux  d’education. 

La  nomination  du  Surintendant  que  le  gouvernement 
allait  faire,  ne  fut  pas  sans  inquieter  les  esprits  dirigeants 
du  clerge  et  du  monde  politique,  car  la  charge  que  la  loi 
venait  de  creer  comportait  de  graves  responsabilites. 
De  hauts  personnages  se  montraient  favorables  au  choix 
de  M.  Jacques  Viger  dont  le  nom  est  bien  connu  dans  le 
pays.  L’archeveque  de  Quebec,  joignant  sa  recomman- 
dation  a  celle  de  l’archeveque  de  Montreal,  adressa  une 

1  Ces  colleges,  au  nombre  de  huit,  etaient  ceux  de  Qu6bec,  de  Montreal, 
de  Nicolet,  de  Saint-Hyacinthe,  de  Sainte-Therese,  de  Chambly,  de  Sainte- 
Anne-de-la-Pocatiere  et  de  l’Assomption. 
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communication  a  l’honorable  M.  D.  Daly,  secretaire  de 
la  province,  dans  laquelle  il  faisait  valoir  les  aptitudes 
de  M.  Viger,  ses  habitudes  d’ordre,  son  amour  du  travail, 
et,  par  suite,  assurait  au  ministre  qu’on  ne  pouvait 
confier  a  un  homme  plus  competent  une  fonction  d’aussi 
grande  importance. 1 

Mais  sans  doute,  le  Dr  J.-B.  Meilleur  avait  en  sa 
faveur  de  tres  puissantes  influences,  car  ce  fut  lui  qu’on 
appela  a  la  position  de  surintendant  de  1’ Instruction 
publique. 

Les.  corps  municipaux  qui  se  trouvaient  alors  charges 
de  diriger  de  pres  les  affaires  scolaires  n’avaient  pas  la 
meme  organisation  qu’aujourd’hui,  et  leurs  officiers 
recevaient  leur  nomination  du  gouvernement.  Celui- 
ci,  desireux  de  conserver  a  l’element  de  langue  anglaise 
la  predominence  sur  h  element  frangais,  n’avait  pas  hesite 
a  choisir  au  sein  de  la  minorite  anglo-saxonne  plus  des 
deux  tiers  des  wardens  ou  prefets  quoique  les  Canadiens 
frangais  formassent  la  grande  majorite  de  la  population. 
Aussi  le  manque  de  confiance  qu’avait  le  peuple  dans 
l’esprit  de  justice  des  gouvernants,  le  souvenir  des  troubles 
de  1837-38  et  de  quarante  annees  de  luttes  parlemen- 
taires  acerbes  influerent  sur  le  fonctionnement  de  la  loi. 
Elle  eut  si  peu  de  succes  qu’elle  fut  remplacee,  quatre  ans 
apres,  par  une  nouvelle  loi  qui  maintint  la  taxe  imposee 
par  la  loi  precedente,  mais  declara  en  meme  temps  que 
les  contribuables  seraient  libres  de  prelever,  par  souscrip- 
tion  volontaire,  1’ argent  necessaire  au  maintien  des  ecoles. 

Le  nouveau  regime  scolaire  etait  preferable  a  l’ancien, 
mais  le  principe  des  contributions  volontaires  eut  dans  la 
pratique  un  resultat  si  peu  satisfaisant  quele  Surintendant, 
le  Dr  Meilleur,  s’attacha  a  convaincre  la  legislature  qu’il 


1  Lettre  du  5  janvier  1842.  Archives  de  I’archeveche  de  Quebec. 
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convenait  de  l’abolir  pour  y  substituer  celui  de  la  contribu¬ 
tion  forcee. 1  La  loi,  fut  en  consequence  amendee  en 
1846  et,  pour  reparer  l’erreur  precedemment  commise, 
elle  exigea  desormais  une  retribution  mensuelle  de  tous 
les  enfants  ages  de  5  a  14  ans,  au  lieu  d’une  contribution 
des  seuls  enfants  qui  frequentaient  les  ecoles. 

A  ce  propos,  M.  Etienne  Tache  disait  en  chambre:, 
“La  cotisation  pour  les  ecoles  n’est  pas  une  taxe,  mais  au 
contraire  une  excellente  speculation,  puisque  non  seule- 
ment  la  somrne  prelevee  dans  une  localite  se  depense  dans 
cette  localite,  mais  elle  y  attire  encore  une  somme  egale.” 
“S’il  y  a  un  objet  au  monde  pour  lequel  on  doit  se  taxer, 
disait  a  son  tour  M.  Cauchon,  c’est  bien  assurement  pour 
l’education,  et  si  nous  devons  risquer  une  fois  notre  popu¬ 
larity,  c’est  sur  une  question  comme  celle-la”. 

Cette  legislation  dont  nous  parlons  ici  est  generale- 
ment  consideree  comme  le  veritable  point  de  depart  des 
progres  de  l’instruction  publique  dans  la  province.  Ce 
qui  rendit  cette  mesure  plus  efficace  et  plus  complete, 
ce  fut  d’adopter  comme  base  de  la  municipality  scolaire 
l’organisation  municipale  proprement  dite,  laquelle  avait 
pour  cadre  Porganisation  paroissiale.  C’etait  un  pas 
habile  dans  la  bonne  direction,  car  la  loi  des  municipalites 
de  1845  avait  ote  au  gouvernement  le  pouvoir  de  nommer 
le  maire  et  les  conseillers  municipaux,  et  chaque  paroisse 
ou  chaque  canton  formait  desormais  une  corporation 
municipale  avec  un  conseil  de  sept  membres  elus  par  les 
citoyens. 

L’adaptation  du  systeme  scolaire  a  celui  de  la  paroisse 
canonique  et  civile  fut  de  la  part  des  hommes  d’etat  de 
cette  epoque  Pacte  d’une  haute  politique  administrative 
et  d’un  patriotisme  eclaire.  Les  chefs  bas-canadiens 

1  Memorial  de  VEducation.  Edit  de  1876,  p.  191. 
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La  Fontaine,  Tache,  Morin,  D.-B.  Papineau  qui  presenta 
le  projet  de  loi,  eurent  une  conception  nette  de  1’heureuse 
influence  politique  que  pouvait  avoir  une  telle  legislation 
sur  le  peuple  pour  lui  inspirer  confiance  en  lui-meme  et 
l’interesser  directement  a  la  gestion  des  affaires  publiques. 
Une  trop  grande  ingerence  de  l’Etat  en  toute  chose  est 
toujours  a  redouter,  car  son  omnipotence,  en  affaiblissant 
Tinitiative  privee  et  en  habituant  les  citoyens  a  compter 
sur  l’aide  du  gouvernement  plutot  que  sur  leurs  propres 
forces,  ne  peut  donner  a  une  nation,  en  voie  de  formation, 
cette  hardiesse  d’allure  dont  elle  a  besoin  pour  progresser 
et  s’etablir  solidement.  Aussi,  ceux  qui  jadis  dirigeaient 
chez  nous  le  combat  en  parlement,  s’efforgant  d’obtenir 
pour  notre  peuple  les  libertes  politiques  dont  jouissait 
la  Grande-Bretagne,  et  prevoyant  le  triomphe  prochain 
de  leurs  idees,  voulurent  preparer  l’electorat  au  plein  ex- 
ercice  du  gouvernement  responsable.  Depuis  la  mise 
en  force  de  la  constitution  de  1791  jusqu’a  l’insurrection 
de  1837,  nos  hommes  publics  s’etaient  formes,  il  est  vrai, 
a  la  vie  parlementaire,  mais  l’opposition  systematique 
et  malveillante  du  gouvernement  provincial  aux  voeux 
de  la  majorite  et  la  violence  des  luttes  avaient  empeche 
les  Canadiens  frangais  de  s’assimiler  assez  completement 
l’esprit  gouvernemental  qui  distingue  le  peuple  anglo- 
saxon.  II  importait  done,  dans  le  calme  relatif  de  la  mise 
en  pratique  de  la  nouvelle  constitution  de  1841,  de  pre¬ 
parer  les  esprits  a  tirer  le  meilleur  parti  possible  des  evene- 
ments  politiques,  et  rien  ne  semblait  pouvoir  mieux  assurer 
l’homogeneite  du  peuple  et  son  education  publique  que 
le  developpement  et  Taffermissement  de  l’organisation 
paroissiale  dont  il  jouissait  deja,  et  qufll  sufhsait  de  for¬ 
tifier  pour  en  faire  un  rempart  qui  defierait  les  epreuves 
et  les  secousses  de  l’avenir. 
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C’est  que,  pour  le  Canadien  frangais,  la  paroisse  est 
a  la  fois  le  centre  de  la  vie  catholique  et  de  la  vie  nationale. 
Comme  le  disait  un  de  nos  eerivains:  “Part  out  ou  il  va, 
le  Canadien  frangais  porte  en  lui  sa  paroisse.  II  n’est  pas 
catholique  isole  pour  son  compte  personnel,  il  est  catholi¬ 
que  socialement,  il  lui  faut  la  societe  religieuse  dont  il  vit 
comme  dans  sa  famille”.  En  vertu  du  principe  meme 
de  son  organisation,  la  paroisse  possede  une  trilogie  de 
pouvoirs  qui  ont  une  connexite  telle  qu’ils  torment  un 
tout  parfait.  Le  corps  des  marguilliers,  administrateurs 
conjointement  avec  le  cure  des  biens  d’eglise,  les  conseillers 
municipaux,  administrateurs  des  affaires  civiles  de  la 
paroisse  et  les  commissaires  d’ecole  preposes  a  la  gestion 
des  biens  scolaires,  telles  sont  les  trois  sources  vivifiantes 
de  la  puissance  paroissiale.  Ces  corporations  avec  des 
attributions  differentes  et  parfaitement  definies  contri- 
buent  a  l’unite  locale ;  les  personnes  qui  en  torment 
partie  sont  les  citoyens  d’une  meme  circonscription  terri- 
toriale,  participant  ensemble  au  bon  gouvernement  des 
affaires  publiques  qui  les  touchent  de  pres,  egalement 
interesses  a  ce  que  tout  assure  leur  succes.  Ce  groupe- 
ment  des  interets  au  triple  point  de  vue  canonique, 
municipal  et  scolaire  reunit  done  comme  en  un  faisceau 
les  volontes  pour  les  faire  converger  vers  un  but  commun; 
par  la  meme,  il  devient  une  force  sociale  etonnante,  et, 
en  donnant  au  paysan  canadien  certaines  notions  de  droit 
ecclesiastique  et  de  droit  rural,  quelque  rudimentaires 
qu’elles  soient,  il  cree  des  traditions  particulieres  qui  de- 
veloppent  l’unit6  nationale.  Combien  done  n’a-t-on 
pas  eu  raison  de  greffer  notre  regime  scolaire  sur  l’arbre 
paroissial,  affn  de  lui  assurer  une  seve  plus  abondante  et 
une  croissance  plus  vigoureuse.  La  loi  de  1846  tut  ins- 
piree  par  l’espoir  que  cela  contribuerait  a  une  diffusion 
plus  generale  de  1’instruction  primaire.  Le  gouvernement 
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LaFontaine  l’amenda  en  1849.  Cependant  des  obstacles 
se  dresserent  en  face  de  la  nouvelle  organisation  et  des 
esprits  retrogrades  chercherent  a  soulever  le  peuple  des 
campagnes  contre  le  prelevement  des  taxes  qu’elle 
imposait.  Comme  il  existait  des  lacunes  dans  la  legis¬ 
lation,  le  parlement  jugea  opportun  de  nommer  un  co¬ 
mite  compose  de  neuf  deputes  pour  s’enquerir  du  fonc- 
tionnement  de  la  loi,  se  renseigner  sur  l’etat  de  l’instruc- 
tion  et  rechercher  les  causes  qui  empechaient  ou  dimi- 
nuaient  l’efficacite  des  petites  ecoles.  L’assemblee  le¬ 
gislative,  dans  sa  seance  du  22  fevrier  1853,  choisit  pour 
faire  partie  de  cette  commission  d’enquete  le  procureur 
general  M.  Drummond  et  MM.  L.-V.  Sicotte,  Badgley, 
G.-E.  Cartier,  Polette,  Ls  Lacoste,  Sanbourn,  Chapais 
et  Christie  (de  Gaspe) .  Le  comite  appela  a  sa  presidence 
M.  Sicotte,  depute  de  Saint-Hyacinthe.  Puis,  dans  le 
but  de  se  procurer  les  renseignements  dont  il  avait  besoin 
pour  se  rendre  compte  de  la  situation  et  correspondre  aux 
desirs  du  parlement,  il  adressa  aux  membres  du  clerge, 
aux  secretaires  des  municipality  scolaires  et  a  plusieurs 
citoyens  de  marque  une  serie  de  questions  sur  les  faits 
qu’il  semblait  necessaire  de  bien  connaitre  pom’  se  former 
une  opinion  serieuse.  La  commission  compulsa  les  rap¬ 
ports  des  inspecteurs  d’ecoles  et  constata,  apres  une  etude 
attentive,  que  le  regime  scolaire  ne  fonctionnait  pas  de 
maniere  a  donner  aux  enfants  une  instruction  assez 
etendue.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  autorises 
a  enseigner  etaient  en  nombre  trop  restreint,  beaucoup 
d’ailleurs  manquaient  des  qualites  pedagogiques  requises; 
le  fait  que  les  quatre-cinquiemes  des  ecoles  n’etaient 
point  pourvues  de  cartes  geographiques,  montre  bien  a 
quel  point  l’organisation  materielle  laissait  a  desirer. 
En  outre,  les  methodes  d’enseignement  etaient  trop  sou- 
vent  defectueuses  et  l’inspection  des  ecoles  etait  incom- 
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plete.  Ce  fut  apres  avoir  consulte  plus  de  quatre  cents 
personnes,  que  le  comite  constata  la  situation  que  nous 
venons  d’exposer  de  fagon  assez  generale. 

Parmi  les  expressions  d’opinion  qui  existent  sur  la 
maniere  dont  fonctionnait  ce  commencement  de  systeme 
scolaire,  nous  mentionnerons  un  long  memoire  redige 
par  M.  Jacques  Cremazie,  avocat  de  Quebec.  Apres 
avoir  ete  commissaire  d’ecole  de  cette  ville,  secretaire  de 
la  Societe  d’education  clu  district  de  Quebec  et  membre  du 
bureau  des  examinateurs  des  candidats  au  brevet  de 
capacite,  il  s’etait  done  trouve  en  mesure  d’etudier  les 
defauts  du  regime  existant  et  d’ avoir  des  lumieres  sur  les 
remedes  propres  a  guerir  le  mal.  Ce  memoire,  conscien- 
cieusement  fait,  parle  d’abord  du  manque  de  qualifica¬ 
tions  des  tilulaires  des  ecoles.  La  loi  de  1846  avait  donne 
aux  instituteurs  un  delai  de  dix  ans,  reduit  ensuite  a 
huit  ans,  pour  leur  permettre,  apres  examen,  d’obtenir 
leur  diplome.  Appuye  sur  le  rapport  du  Surintendant 
de  l’lnstruction  publique.  M.  Cremazie  constata  que, 
sur  1991  ecoles  existant  en  1851,  1519  etaient  confiees  a 
des  personnes  qui  n’avaient  pas  subi  Texamen  requis,  et 
il  reproche  au  legislateur  de  n’avoir  pas  pourvu,  des  l’ori- 
gine,  a  la  fondation  d’ecoles  normales,  afin  que  ceux  qui 
se  destinaient  a  l’enseignement  pussent  apprendre  la 
theorie  et  la  pratique  de  cet  art  difficile  de  l’enseignement. 
La  modicite  du  traitement  que  recevaient  les  maitres  et 
les  maitresses  appela  l’attention  de  l’auteur  du  memoire 
et  il  recommanda  de  fixer  un  minimum  de  salaire,  afin  de 
ne  pas  laisser  les  titulaires  de  l’enseignement  a  la  merci  de 
commissaires  ignorants  ou  trop  parcimonieux.  Ces  sa- 
laires  variaient  alors  entre  $100,  $80,  $60,  $48  et  meme 
$32  par  annee.  En  outre,  il  jugea  inefficace  la  maniere 
de  faire  le  choix  des  livres  de  classe  dont  il  blama  l’exces- 
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sive  variete.  “On  ne  peut  s’imaginer,  disait-il,  la  bi- 
garrure,  la  confusion  qui  regne  a  cet  egard”. 

Le  memoire  indique  en  outre,  comme  un  des  grands 
defauts  de  la  loi,  l’absence  de  tout  controle  reel  sur  les 
ecoles.  En  vertu  de  la  loi  et  en  pratique,  les  commissaires 
etaient  les  seuls  juges  du  mode  d’enseignement,  ducours 
d ’etudes,  du  choix  des  livres  et  les  arbitres  supremes  de 
l’instruction  de  l’enfance.  Ni  le  Surintendant,  ni  les  ins- 
pecteurs,  ni  le  gouvernement  n’avaient  le  pouvoir  d’in- 
tervenir  en  ces  matieres. 

Dans  le  but  de  perfectionner  notre  systeme  d’educa- 
tion,  M.  Cremazie  proposa  la  nomination  d’un  ministre, 
ou  d’un  commissaire  de  1’ Instruction  publique  qui  aurait 
le  pouvoir  de  regler  le  mode  d’enseignement,  de  choisir 
les  livres  classiques  et  de  faire  les  reglements  necessaires 
pour  la  bonne  tenue  des  ecoles.  II  fit  de  plus  les  sugges¬ 
tions  suivantes:  la  nomination  dans  chaque  district 
judiciaire  d’un  surintendant  dont  le  devoir  serait  de 
connaitre  et  de  resoudre  sans  appel  les  difficulty  scolaires ; 
la  visite  annuelle  des  ecoles;  1’etablissement  dans  chaque 
district  de  bureaux  charges  de  rendre  compte  de  la  for¬ 
mation  pedagogique  des  instituteurs  et  des  institutrices 
et  de  leur  octroyer  des  permis  d’enseigner;  la  fondation 
de  deux  ecoles  normales,  l’une  a  Quebec  et  1’ autre  a  Mont¬ 
real,  la  publication  d’un  journal  de  pedagogie,  et  la  fixa¬ 
tion  d’un  minimum  de  traitement  pour  les  membres  du 
corps  professionnel. 1 

Dans  le  rapport  qu’il  presenta  a  l’assemblee  legisla¬ 
tive,  le  comite  d’enquete  proposa  en  premier  lieu  la  for¬ 
mation  d’un  conseil  d’ Instruction.  II  le  fit  dans  les  ter- 
mes  suivants:  “Un  des  inspecteurs  devrait  etre  nomme, 

Appendice  T.  T.  A.  des  journaux  de  1’assemblee  legislative,  session 
de  1852-53  Vol.  XI,  No  5. 
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dans  chaque  district  judiciaire,  president  du  bi^jau 
examinateurs  de  tel  district.  Ces  prcsidents^^drmer^ent< 
avec  le  surintendant  un  conseil  d’insti  ^  ^ 

devoirs  seraient  de  preparer  annueller 
1’ Instruction,  de  faciliter  le  fonctionn^ 
preparer  les  modifications  qui  devieni 
de  decider  finalement  de  toutes  les  cl 
ficultes  qui  lui  seraient  soumises  par  ' 
entre  elles  et  les  inspecteurs.  Ce  consr 
reunir  quatre  fois  au  moins  l’annee  pour  examiner  les 
rapports  des  inspecteurs  et  autorites  locales  et  deliberer 
sur  les  interets  de  l’instruction  de  maniere  a  faire  dispa- 
raitre  sans  delai  les  obstacles  au  fonctionnement  de  la 
loi.”  Apres  cela  le  comite  recommandait  l’uniformite 
dans  les  livres,  Fallocation  de  montants  plus  considerables 
en  faveur  de  l’instruction  primaire  et  la  creation  immediate 
a  Quebec  et  a  Montreal  d’ecoles  normales,  car,  disait-il, 
“il  est  impossible  d’esperer  des  resultats  satisfaisants 
d’aucun  systeme  d’instruction  primaire,  si  les  personnes 
qui  sont  appelees  a  donner  l’instruction  sont  des  incapa- 
bles  et  des  ignorants.  C’est  la  premiere  chose  a  faire 
comme  la  plus  indispensable.” 

L’enquete  faite  par  le  comite  signala  done  au  pouvoir 
legislatif  ce  qui,  a  son  avis,  constituait  les  points  faibles  de 
notre  enseignement  primaire.  Et,  comme  l’ecrivait  le 
Dr  Meilleur  en  parlant  de  la  loi  de  1846:  “La  loi  actuelle 
pouvait  convenir  dans  le  principe;  mais  aujourd’hui  il 
faut  des  modifications  pour  donner  au  systeme  tout  le 
developpement  dont  il  est  susceptible  pour  le  mettre  au 
niveau  des  progres  qui  ont  ete  faits  et  pour  donner  a 
l’enseignement  ce  haut  caractere  d’utilite  et  de  perfec¬ 
tion  vers  lequel  doit  tendre  tout  systeme  d’instruction 
nationale”. 
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Deux  ans  s’etaient  a  peine  ecoules  depuis  le  rapport 
de  1853,  lorsque  le  Dr  Meilleur  resigna  sa  charge  de  Su- 
rintendant.  Sa  carriere  de  chef  du  systeme  educationnel 
fut  feconde.  Appele  a  ce  poste  de  confiance  a  une 
epoque  ou  notre  regime  scolaire,  com  me  il  Fa  ecrit  lui- 
meme,  etait  comme  une  institution  politique  soumise  a 
Finfluence  alternative  des  partis  et  a  l’arbitraire  du  gou- 
vernement,  il  eut  a  vaincre  de  tres  serieux  obstacles. 

Se  regardant  comme  charge  d’etablir  un  organisme 
nouveau  et  de  faire  accepter  par  la  population  une  regie- 
mentation  a  laquelle  elle  n’etait  pas  habituee,  le  Dr 
Meilleur  eut  besoin  de  beaucoup  de  courage  et  d’energie 
pour  exeeuter  une  pareille  tache.  Durant  ses  douze 
annees  de  surintendance,  la  legislature  adopta  la  loi  de 
1846  qui,  dans  ses  grandes  lignes,  est  restee,  comme  nous 
l’avons  dit,  la  base  de  notre  systeme  d’instruetion  pu- 
blique.  Travailleur  infatigable,  esprit  desinteresse,  ce 
patriote  sincere  a  done  rempli  sa  tache  avec  un  devoue- 
ment  dont  le  pays  ne  saurait  meconnaitre  la  haute  portee. 

Son  successeur  fut  l’honorable  M.  P.-J.-O.  Chauveau 
Fun  des  membres  les  plus  en  vue  de  la  deputation  nationale 
et  possedant  a  la  fois  une  reputation  de  litterateur  et 
d’orateur  distingue.  Prevoyant  qu’il  continuerait  et 
developperait,  avec  une  competence  incontestee,  l’ceuvre 
de  son  predecesseur,  le  peuple  accueillit  sa  nomination 
de  surintendant  avec  beaucoup  de  faveur. 

M.  Chauveau  se  sen  tit  chez  lui  a  la  tete  du  departe- 
ment  de  F  Instruction  publique  et  fit  preuve  du  plus 
grand  zele  dans  Fexercice  de  ses  nouvelles  fonctions. 
Dans  un  important  memoire  date  du  25  fevrier  1856,  il 
fit  comme  le  tableau  des  reformes  proposees  par  le  comite 
d  enquete  de  FAssemblee  legislative  et  par  le  Dr  Meilleur. 
Et,  pour  Fapplication  a  la  pratique  de  ces  propositions 
aussi  bien  que  de  celles  qu’il  avait  lui-neme  suggerees, 
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il  indiqua  les  manieres  de  faire  qu’il  croyait  le  plus  neces- 
saire  d’ adopter. 

Ces  divers  travaux  donnerent  naissance  aux  deux 
projets  de  loi  que  presenta  en  parlement  M.  George- 
Etienne  Cartier,  secretaire  de  la  province-  dans  le  cabinet 
Tache-Mc Donald.  L’un  de  ces  projets  avait  pour  but 
d’amender  la  loi  des  ecoles  communes  et  de  pourvoir  a 
l’avancement  de  l’instruction  elementaire;  l’autre,  de 
creer  des  ecoles  normales  et  d’encourager  l’instruction 
superieure.  C’est  en  vertu  de  la  premiere  de  ces  legisla¬ 
tions  que  fut  cree  pour  le  Bas-Canada,  un  conseil  de 
l’instruction  publique. 

Les  discussions  qui  avaient  eu  lieu  depuis  plusieurs 
annees  au  sujet  de  la  question  d’education  et  les  deux  lois 
que  le  parlement  venait  d’adopter  indiquaient  bien  la 
preoccupation  qu’avaient  les  esprits  dirigeants  de  doter 
le  pays  de  bonnes  ecoles  et  de  satisfaire  a  cet  egard 
l’opinion  publique.  Du  reste,  chez  le  clerge  et  dans 
l’element  laique  en  general  existait  toujours  le  desir  de 
donner  a  notre  regime  scolaire  une  orientation  propre  a 
preserver  la  foi  de  la  nation  et  a  la  premunir  contre  l’in- 
vasion  des  principes  antireligieux,  car,  en  Europe,  l’esprit 
revolutionnaire  etait  toujours  actif  et  ardent;  depuis  trois 
quarts  de  siecle,  il  taillait  en  breche  les  idees  chretiennes, 
la  Franc-magonnerie  employait  toute  son  astuce,  son 
habilete  et  ses  moyens  occultes  pour  discrediter  et  detruire 
a  la  fois  le  sentiment  catholique.  Cette  agitation  avait 
sa  repercussion  au  Canada;  les  doctrines  de  Voltaire 
possedaient  au  sein  de  la  population  canadienne-frangaise 
quelques  adeptes  agressifs  et  frondeurs,  et,  j usque  dans  le 
domaine  de  la  politique,  des  adversaires  acharnes  de  notre 
nationality  et  de  notre  religion  s’efforgaient  de  soulever 
contre  elles  l’element  anglais  et  protestant.  C’est  ainsi 
que,  dans  cette  meme  annee  1856,  M.  George  Brown, 
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l’ennemi  du  Bas-Canada,  dont  le  cri  quotidien  dans  le 
journal  Le  Globe  etait:  “No  popery,  no  french  domina¬ 
tion ”,  avait  propose  de  priver  les  catholiques  du  Haut- 
Canada  de  leurs  ecoles  separees.  Un  de  ses  allies  poli- 
tiques  du  Bas-Canada,  M.  Papin,  tribun  audacieux, 
crut  devoir  profiter  de  cette  proposition  injuste  et  dan- 
gereuse  pour  intervenir  dans  le  debat  et  faire  prevaloir 
ses  opinions  en  matiere  d’education.  Dans  le  discours 
qu’il  prononga  en  cette  occasion,  il  soutint  que,  dans  un 
pays  habite  cornme  le  Canada  par  des  populations  de 
religions  clifferentes,  l’instruction  donnee  aux  enfants 
ne  saurait  etre  religieuse,  mais  qu’elle  dev  ait  etre  neutre 
et  que  toutes  les  ecoles  devaient  etre  niixtes,  c’est-a-dire 
gratuites  et  done  supportees  par  ie  gouvernement. 
S’appuyant  sur  cette  affirmation  de  principes,  il  proposa 
“qu’il  serait  desirable  d’etablir  dans  toute  la  province  un 
“systeme  general  et  uniforme  cl’education  elementaire 
“gratuite  et  maintenue  aux  frais  de  l’Etat,  et  que  les 
“ecoles  ainsi  etablies,  soient  ouvertes  indistinctement  a 
“tous  les  enfants  en  age  de  les  frequenter  sans  qu’aucun  ^ 
“d’eux  soit  expose  par  la  nature  de  l’enseignement  qui  y 
“sera  donne  a  voir  ses  croyances  ou  opinions  religieuses 
“violentees  ou  froissees  en  aucune  maniere  1 

Les  membres  du  gouvernement  et  leurs  amis  com- 
battirent  la  proposition  Papin  qui  ne  rallia  que  19  deputes 
parmi  lesquels  nous  lisons  les  noms  de  MM.  A.-A.  Dorion, 
Ch.  Daoust,  Jobin  et,  naturellement,  celui  de  M.  Papin 
lui-meme.  Cette  tentative  condamnable  de  vouloir 
transformer  les  ecoles  catholiques  et  frangaises  en  foyers 
d  indifference  religieuse  denotait  chez  ses  auteurs  une 
absence  regrettable  de  sens  chretien.  Elle  etait  Tun  des 
incidents  et  l’un  des  resultats  de  la  lutte  acerbe  engagee 


1  Journaux  de  l’assemblee  legislative  Canada  1856.  Vol.  14,  p  436. 
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depuis  plusieurs  annees,  contre  le  clerge  du  Bas-Canada 
par  quelques  esprits  fourvoyes  dont  les  principes  malsains 
pouvaient  conduire  a  l’oubli  des  traditions  ancestrales 
et  meme  a  l’apostasie. 

Ce  vote  sur  l’amendement  Papin  eut  l’effet  de  de- 
tourner  des  chefs  du  parti  liberal  de  cette  epoque,  la  sym- 
pathie  et  la  confiance  de  beaucoup  de  catholiques. 


CHAPITRE  DEUXIEME 

La  formation  du  Conseil  de  V Instruction 

publique 


La  formation  du  conseil,  presidence  de  sir  E.-P. 
Tache —  La  liber  alite  du  conseil  envers  la 

MINORITE  PROTEST  ANTE LlVRES  DE  LECTURE 

Fondation  par  S.  A.  R.  le  Prince  de  Galles 

DU  PRIX  POUR  LES  ECOLES  NORM  ALES - ReGLE- 

MENTS  POUR  L’EXAMEN  DES  CANDIDATS  AU  BREVET 
DE  CAPACITE - RESIGNATION  DE  MEMBRES  DU  CON¬ 

SEIL  —  Livres  de  classe  —  Evenements  POLI- 
TIQUES - M.  CHERRIER,  PRESIDENT  DU  CONSEIL.  - 

Devoir  du  Chretien  —  Voyage  du  surinten- 
dant  en  Europe  —  Exercices  militaires  dans 
les  ecoles  normales  —  La  confederation  ca- 

NADIENNE.  —  H.  GlARD,  SURINTENDANT  DE  l’InS- 
TRUCTION  PUBLIQUE. 


La  recente  legislation  scolaire  ne  pouvait  exercer 
qu’une  influence  salutaire  dans  le  pays,  et  une  nouvelle 
periode  de  progres  intellectuels  allait  commencer.  La 
province  avait  salue  a  Quebec,  en  1854,  la  fondation  de 
l’universite  Laval  au  sein  de  laquelle,  sous  la  direction  de 
professeurs  experimentes,  la  jeunesse  pourrait  se  preparer 
a  l’exercice  des  professions  liberales. 

Avec  la  creation  du  Conseil  de  l’Instruction  publique 
coincida  l’etablissement  des  ecoles  normales  Laval  et 
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Jacques-Cartier  pour  les  eleves  catholiques,  et  de  l’ecole 
normale  McGill  pour  les  sieves  protestants.  Simulta- 
nement  aussi  deux  associations  d’instituteurs  catholiques 
et  une  association  d’instituteurs  protestants  se  formerent 
a  Quebec  et  a  Montreal  pour  l’avantage  des  membres 
du  corps  enseignant.  Les  deux  premieres  ne  firent  que 
continuer,  pour  bien  dire,  les  anciennes  associations  peda- 
gogiques  de  1845  et  purent  bendcier  du  zele  des  Juneau, 
des  Kerouack,  des  Yalade,  des  Labonte,  des  Legare,  des 
Cazeau,  des  Toussaint,  des  Lacasse  et  autres.  A  une 
epoque  ou  la  province  n’etait  pas  encore  pourvue  de  voies 
ferrees  et  ne  possedait  que  des  moyens  fort  primitifs 
de  navigation  interieure,  ces  pionniers  de  l’enseignement 
primaire  avaient  etabli,  au  prix  de  sacrifices  d’argent  et 
d’energie,  les  bases  de  ces  organisations  de  perfectionne- 
ment.  M.  Chauveau  voulut  completer  cette  floraison 
d’oeuvres  utiles  en  fondant  le  Journal  de  V Instruction 
publique  et  le  Journal  of  education,  revues  qui  allaient 
vulgariser  les  methodes  pedagogiques  et  meme  favoriser 
le  developpement  du  gout  litter aire  chez  les  instituteurs. 

Les  circonstances  n’ayant  pas  permis  d’organiser 
plus  tot  le  conseil  de  l’lnstruction  publique,  l’arrete  mi- 
nisteriel  le  constituant  ne  fut  adopte  et  signe  par  le  gou- 
verneur  general,  sir  Edmond  Head,  que  le  17  decembre 
1859,  c’est-a-dire  trois  ans  apres  l’adoption  de  la  loi  qui 
en  autorisait  la  creation.  Le  nouveau  corps  se  composa 
de  quatorze  membres,  dix  catholiques  et  quatre  protes¬ 
tants,  et  pour  le  constituer  le  gouvernement  fit  choix  des 
personnes  suivantes:  le  tres  reverend  Francis  Fulford 
eveque  anglican  de  Montreal,  de  monseigneur  Joseph 
Laroque,  coadjuteur  de  l’eveque  catholique  de  Montreal, 
de  sir  Etienne-P.  Tache,  des  honorables  Louis-Yictor 
Sicotte,  Th.-L.  Terrill  et  T.-J.-J.  Loranger,  des  reverends 
John  Cook,  Elzear  Taschereau  et  Patrick  Dowd,  de  MM. 
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Christopher  Dunkin,  M.  P.P.,  Come-Seraphin  Cherrier, 
Antoine  Polette,  F.-X.  Garneau  et  Jacques  Cremazie, 
auxquels  il  faut  aj outer  le  surintendant  M.  P.-J.-O. 
Chauveau.  M.  Louis  Giard,  secretaire  du  departement  de 
rinstruction  publique,  devint  secretaire-archiviste  du 
Conseil. 

Les  membres  du  nouveau  conseil  se  mirent  aussitot 
a  l’oeuvre.  Le  developpement  de  l’instruction  reclamait 
tout  d’abord  leur  attention;  le  champ  tres  vaste  dont  ils 
avaient  a  s’occuper  n’avait  ete  que  peu  cultive.  Le  Dr 
Meilleur,  avec  l’instinct  et  le  talent  du  defricheur,  s’etait 
servi  au  debut  des  lois  scolaires  telles  qu’elles  existaient 
et  comme  d’utiles  instruments  pour  deblayer  le  sol.  M. 
Chauveau  avait  ensuite  continue  cette  tache  laborieuse 
avec  beaucoup  de  savoir-faire.  Mais  a  present,  le  Conseil 
que  l’on  venait  de  constituer,  compose  d’hommes  d’ex- 
perience  et  de  haute  position  sociale,  allait  travailler 
comme  un  facteur  nouveau  tres  avise  et  tres  interesse 
a  l’amelioration  de  l’enseignement  primaire,  et  le  Bas- 
Canada  desormais  pourrait  marcher  d’un  pas  plus  alerte 
et  plus  accelere  dans  la  voie  des  reformes  necessaires. 

Les  membres  du  conseil  eurent  leur  premiere  reunion 
le  10  janvier  1860  et  nommerent  sir  E.-P.  Tache  comme 
leur  president.  Apres  avoir  decide  de  s’assembler  quatre 
fois  l'an,  ils  procederent  a  la  formation  de  trois  comites. 
Le  premier  regut  instruction  de  preparer,  conformement 
a  la  loi  scolaire  de  1856,  un  reglement  pour  fixer  le  mode 
de  proceder  dans  les  assemblies  du  conseil  ;  le  deuxieme 
comite  fut  charge  de  faire  des  reglements  relatifs  au  choix 
des  livres  de  classe,  et  le  troisieme  eut  pour  mission  d’eta- 
blir  des  reglements  concernant  la  regie  et  le  cours  d’etudes 
des  ecoles  normales,  la  classification  et  la  discipline  des 
ecoles  publiques,  la  formation  de  bureaux  d’examinateurs 
et  la  tenue  d’un  registre  renfermant  les  noms  des  insti- 
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tuteurs,  avec  indication  de  la  classe  des  diplomes  qu’ils 
avaient  obtenus. 1 

La  loi  de  1859  avait  stipule  que  les  commissions 
d’examen  pour  l’obtention  des  diplomes  pourraient  se 
partager  en  deux  divisions  distinctes,  l’une  pour  les  can- 
didats  catholiques  et  h  autre  pour  les  candidats  protes- 
tants.  Le  conseil,  anime  de  dispositions  bienveillantes 
a  begard  de  la  minorite  religieuse  de  la  province,  ayant 
constate  qu’il  serait  difficile  de  trouver,  sur  divers  sujets, 
des  manuels  qui  puissent  etre  en  usage  egalement  dans  les 
ecoles  catholiques  et  les  ecoles  protestantes,  recommanda 
au  gouvernement  d’amender  la  loi  pour  permettre  d’ap- 
prouver  certains  livres  de  classe  par  un  vote  de  tout  le 
conseil,  et  certains  autres  livres  par  le  vote  des  membres 
protestants  ou  par  le  vote  des  membres  catholiques 
seulement  et  separement. 2 

Cette  proposition,  remarquable  par  sa  liberalite, 
temoignait  de  vues  tres  hautes  et  pouvait  sinon  dissiper 
totalement,  du  moins  attenuer  les  preiuges  regrettables 
qu’une  partie  notable  du  Haut  Canada  entretenait  a 
begard  de  sa  province  soeur.  Pendant  les  annees  qui 
venaient  de  s’ecouler,  on  avait  assiste  a  des  luttes  achar- 
nees  entre  les  partis  politiques;  le  chef  des  c  eargrits  M. 
Brown,  homme  habile  et  d’un  exclusivisme  tenace,  avait 
agite  la  question  brulante  de  la  representation  parlemen- 
taire  proportionnelle  a  la  population,  et  pour  mieux  par- 
venir  a  son  but  et  diminuer  l’influence  du  Bas-Canada,  il 
avait  exploite  les  sentiments  de  race  et  de  religion  au  point 
d’ebranler  dans  ses  fondements  le  pacte  d’union  de  1841. 
Les  polemiques  violentes  s’etaient  etendues,  avec  la  ra- 
pidite  des  feux  de  prairie,  d’une  extremite  a  l’autre  de  la 

1  Statut  19,  Viet.  Chap.  14  et  statut  22  Viet.  Chap.  52. 

2  Registres  du  conseil  de  l’lnstruction  publique,  Vol.  I,  p.  19. 


—  39  — 


region  ontarienne  et  avaient  imprime  des  traces  si  pro- 
fondes  qu’on  retrouve  encore,  apres  cinquante  ans,  des 
vestiges  nombreux  du  fanatisme  religieux  et  national  de 
cette  epoque  chez  ceux  qui  allerent  habiter  le  Manitoba 
et  les  immenses  plaines  de  l’ouest  canadien. 

Ce  fut  au  temps  de  ces  luttes  regrettables  qu’une 
assemblee  d’hommes  sages  du  Bas-Canada  adoptait,  a 
Funanimite  de  ses  membres,  la  proposition  que  nous 
avons  citee.  Cette  juste  deference  de  la  majorite  catho- 
lique  vis-a-vis  la  minorite  protestante  etait  de  saine  poli¬ 
tique,  car  au  Canada  deux  grandes  races  etant  appelees 
a  vivre  et  a  se  developper  a  1’ ombre  du  meme  drapeau 
et  dans  un  meme  sentiment  de  loyaute  a  la  couronne 
d’Angleterre,  les  circonstances  exigent  une  tolerance  re- 
ciproque,  et  il  importe  que  chaque  groupe  de  population, 
tout  en  travaillant  au  bien  commun,  se  meuve  librement 
et  suivant  ses  traditions  dans  la  large  sphere  des  interets 
religieux  et  nationaux.  Dans  le  domaine  educationnel 
particulierement,  il  faut  que  les  volontes  du  pere  de  fa- 
mille  soient  respectees;  autrement,  et  si  l’on  s’inspire  de 
fausses  notions  sur  les  droits  respectifs  de  la  famille  et  de 
Fautorite  civile,  de  graves  injustices  peuvent  naitre  et 
se  perpetuer  envers  les  minorites  et  creer  un  grand  ma¬ 
laise  dans  la  nation.  Une  nation  en  effet  ne  saurait 
s’ecarter  sans  danger  des  principes  qui  sont  la  base  de  la 
puissance  paternelle,  ni  impunement  violer  les  droits  que 
le  pere  possede  sur  son  enfant  en  vertu  de  la  ioi  naturelle. 

A  sa  session  de  fevrier  1860,  le  conseil  de  F  Instruc¬ 
tion  publique  autorisa  le  surintendant  a  faire  preparer 
une  serie  de  livres  de  lecture  en  langue  frangaise  et  une 
autre  en  langue  anglaise.  Determine  des  lors,  comme 
il  Fest  encore  aujourd’hui,  a  n’approuver  autant  que  pos¬ 
sible,  que  des  livres  de  classe  imprimes  au  pays,  il  refusa 
d’inscrire  sur  la  liste  d’approbation  les  Metropolitan 
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readers  presentes  par  la  maison  Sadlier,  parce  que  ces 
ouvrages  avaient  ete  publies  a  l’etranger.  En  outre,  les 
editeurs  regurent  instruction  d’inserer  dans  leurs  manuels 
des  episodes  empruntes  a  Fhistoire  du  Canada  de  prefe¬ 
rence  a  des  recits  tires  de  celle  des  Etats-Unis. 

Cette  meme  annee  1860  fut  marquee  par  un  evene- 
ment  extraordinaire  et  destine  a  faire  epoque  dans  l’his- 
toire  de  notre  jeune  pays.  Nous  voulons  dire  la  visite 
de  son  Altesse  Poyale  le  Prince  de  Galles,  heritier  du  trone 
d’Angleterre.  Ce  fut  pendant  ce  sejour  dans  notre  pays 
que  le  Prince  daigna  placer  une  somme  de  200  £,  entre 
les  mains  du  gouverneur  general  du  Canada,  pour  qu’elle 
fut  distribute  en  prix  dans  les  ecoles  normales  de  notre 
province.  Le  conseil  accepta  avec  reconnaissance  le 
don  genereux  de  son  Altesse  et  resolut  de  consacrer  l’in- 
teret  annuel  de  cet  argent  a  la  fondation  d’un  prix  qui 
serait  connu  sous  le  nom  de  “Prix  du  Prince  de  Galles”. 

Comme  il  n’existait  alors  que  trois  ecoles  normales, 
ce  prix  devait  consister,  pour  chacune  d’elles,  dans  le 
tiers  de  la  rente  annuelle  du  capital  et  etre  accorde  a 
1  eleve  qui  avait  subi,  en  des  conditions  determinees,  le 
meilleur  examen  pour  Fobtention  d’un  diplome  d’ecole 
modele.  De  plus  le  Surintendant  fut  autorise  a  faire. 
preparer  des  medailles  en  bronze  qui  serviraient  comme 
de  certificats  de  l’attribution  du  prix  et  seraient  conser- 
vees  a  ce  titre  par  les  heureux  laureats.  II  les  fit  f rapper 
en  France  a  la  Monnaie  de  Paris.  Sur  l’envers  de  cette 
medaille  on  voit  Feffigie  du  Prince,  et  sur  le  revers  l’ins- 
cription  suivante: 

Edouardus  Albertus  princeps  Cambriae  provinciam 
canadensem  fausta  praesentia  honoratam  perlustrans  in 
una  quoque  normali  schola  praemium  in  singulas  annos. 

Munifice  instituit. 
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A.D.  MDCCCLX 
In  schola 

in  Mu  et  cons 

A.  D.  18 

Pour  donner  effet  a  l’intention  que  l’on  avait,  le 
gouvernement  plaga  la  sormne  de  200  £  a  la  Banque  du 
Peuple  qui  etait  consideree  comme  une  institution  fi- 
nanciere  tres  sure  et  bien  administree.  Malheureusement, 
la  banque  faillit  en  1895,  et  sa  chute  causa  la  perte  de  la 
somme  d’argent  donnee  par  le  Prince  de  Galles  pour  1’ en¬ 
couragement  des  ecoles  de  pedagogie  du  pays.  Depuis 
ce  revers,  les  eleves  des  ecoles  normales  n’ont  plus  regu 
a  titre  de  recompense  l’interet  du  capital  disparu,  mais 
il  leur  resta  la  satisfaction  de  voir  le  plus  meritant  d’entre 
eux  recevoir,  a  chaque  collation  annuelle  des  diplomes, 
la  medaille  frappee  a  l’effigie  du  Prince  de  Galles  qui,  le 
moment  venu,  occupa  si  glorieusement  le  trone  d’Angle- 
terre  sous  le  nom  d’ Edouard  VII. 1 

En  vertu  de  la  loi  de  1859,  le  Conseil  pouvait  non 
seulement  permettre  l’octroi  de  diplomes  valables  dans 
toute  la  province,  mais  meme  autoriser  les  bureaux  d’exa- 
minateurs  a  accorder  des  diplomes  qui  n’avaient  de  valeur 
que  dans  un  seul  comte  ou  dans  quelques  comtes.  C’est 
ainsi  qu’en  1862  on  etablit  a  Waterloo,  dans  le  comte  de 
Shefford,  un  bureau  avec  pouvoir  de  donner  des  diplomes 
ayant  force  et  effet  uniquement  dans  les  trois  comtes  de 
Shefford,  de  Brome  et  de  Missisquoi. 

Et  pour  ce  qui  est  de  Texamen  des  aspirants  au  brevet 
de  capacite,  le  conseil  adopta  un  reglement  de  grande 

1  La  reserve  de  ces  medailles  etant  epuisee,  le  surintendant  en  a  fait 
frapper  de  nouvelles  en  1911  pour  perpetuer  le  souvenir  du  don  de  son 
Altesse  Royale. 


—  42  — 


importance  auquel  fut  annexe  un  long  document  renfer- 
mant  sur  les  differentes  matieres  de  classe  une  serie  de 
questions  qui  remplissent  cent  cinq  pages  du  registre  in¬ 
folio  des  proces-verbaux  du  conseil. 1  Ce  questionnaire 
imprim6  pour  l’avantage  des  candidats,  resta  en  usage 
jusqu’a  la  suppression,  en  1899,  des  divers  bureaux  d’exa- 
minateurs  et  a  la  creation  d’un  bureau  unique  destine  4 
les  remplacer. 

Des  modifications  ne  tarderent  pas  a  s’effectuer  dans 
la  composition  du  Conseil.  Quatre  de  ses  membres, 
MM.  L.  Terrill,  A.  Polette,  F.-X.  Garneau  et  l’eveque 
Fulford  resignerent  leurs  fonctions  et  furent  remplaces  par 
sir  Alex.  Tillock  Galt,  de  Sherbrooke,  Louis  Leon 
Lesieur  Desaulniers,  medecin  d’Yamachiche,  Cyrille  de 
Lagrave,  avocat  de  Quebec,  et  le  reverend  William-T. 
Leach,  de  Montreal.  Deux  autres  des  membres  du  con¬ 
seil,  sir  E.-P.  Tache  et  l’honorable  M.  Sicotte,  qui  occu- 
paient  tous  deux  une  situation  considerable  en  parlement, 
devaient  jouer  un  role  de  premier  ordre  dans  les  change- 
ments  politiques  que  l’on  vit  bientot  s’operer.  En  effet, 
en  1862,  eurent  lieu  la  chute  du  ministere  Cartier-Mc- 
Donald  et  hentrce  dans  Y  administration  Sandfield- 
McDonald  de  M.  Sicotte  comme  chef  de  la  section  bas- 
canadienne  du  cabinet.  L’annee  suivante,  M.  Sicotte 
descendit  les  degr^s  du  pouvoir  pour  faire  place  a  M.  An- 
toine-Aime  Dorion,  et  le  ministere  McDonald-Dorion 
disparut  a  son  tour  en  1864.  Apres  une  vaine  tentative 
de  M.  Furguson  Blair  pour  former  un  nouveau  cabinet, 
sir  E.-P.  Tache  devint  premier  ministre  et,  avec  le  con- 
cours  de  M.  John  McDonald,  reussit  la  ou  M.  Blair  avait 
echoue.  Ainsi,  en  trois  ans,  on  avait  vu  quatre  minis- 
teres  differents  et  deux  Elections  generales. 


1  Shanes  du  13  novembre  1861. 
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Ces  troubles  politiques  agitaient  beaucoup  l’electo- 
rat  et  devenaient  meme  inquietants.  La  constitution 
des  Canadas-unis  semblait  subir  une  epreuve  decisive 
d’ou  dependait  son  maintien,  et,  de  fait,  cette  crise  etait 
bien  reelle.  Dans  les  spheres  gouvernementales,  on  avait 
1’ intuition  que  Favenir  du  pays  et  la  permanence  de  son 
autonomie  reclamaient  de  profondes  modifications  cons- 
titutionnelles.  La  guerre  civile  qui  avait  sevi  dans  la 
republique  americaine  entre  les  etats  du  nord  et  ceux  du 
sud  ne  pouvait  pas  etre  etrangere  non  plus  au  mouvement 
de  concentration  des  forces  coloniales  que  desira  effectuer 
l’Angleterre  pour  conserver  Fintegrite  de  ses  possessions 
dans  l’Amerique  du  Nord. 

Cette  succession  de  revers  politiques  et  ces  change- 
ments  subits  de  gouvernements  porterent  sir  E.-P. 
Tache  et  ses  collegues  a  entrer  en  pourparlers  avec  les 
chefs  liberaux  du  Haut-Canada  pour  examiner  avec  eux 
la  gravite  de  la  situation  et  les  moyens  a  prendre  pour 
ecarter  les  dangers  qui  pouvaient  resulter  de  Finstabilite 
des  administrateurs  et  de  la  violence  des  luttes  que 
dirigeaient  les  chefs  de  parti. 

Ces  tentatives  de  rapprochement  qui  s’inspiraient 
d’ intentions  aussi  patriotiques  produisirent  naturelle- 
ment  entre  les  groupes  politiques  une  detente  qui,  finale- 
ment,  amena,  cette  meme  annee,  Fimportante  reunion  a 
Quebec  des  delegues  des  colonies  anglaises  de  FAmerique 
du  Nord.  L’objet  de  cette  assemblee,  c’etait  d’etudier 
la  question  de  la  concentration  des  divers  parlements  de 
ces  colonies  sous  un  gouvernement  unique.  Comme  on 
le  sait,  les  debats  et  les  conclusions  de  ces  grandes  assises 
aboutirent,  trois  ans  apres,  a  la  confederation  des  provin¬ 
ces  anglaises  du  continent  Nord-Americain. 

Malgre  ses  multiples  occupations  comme  chef  du 
gouvernement,  malgre  toute  l’attention  qu  il  donnait  a  la 
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solution  du  grand  probleme  politique,  dont  nous  venons 
de  parler,  sir  E.-P  Tache  presida,  le  9  mai  1865,  les  de¬ 
liberations  du  conseil  de  lTnstruction  publique,  mais  ce 
fut  la  derniere  fois,  car  cet  homme  eminent  mourut  peu 
de  temps  apres.  A  la  reunion  du  conseil,  le  12  octobre 
de  cette  meme  annee,  sa  mort  fut  consignee  au  proces- 
verbal  dans  les  termes  suivants:  aLes  membres  de  ce 
conseil  ont  appris  avec  une  vive  douleur  la  mort  de  sir 
Etienne-Pascal  Tache,  premier  ministre  et  leur  president, 
et  ils  desirent  inserer  dans  leurs  archives  F  expression  du 
respect  et  de  Taffeetion  qu’ils  lui  portaient,  ainsi  que  des 
legiets  que  leur  fait  eprouver  la  perte  de  leur  zele  president 
qui,  malgre  ses  autres  devoirs  publics,  a  encore  preside 
a  la  derniere  seance  de  ce  conseil  et  n’a  cesse  de  s’inte- 
resser  aux  progres  de  lTnstruction  publique  et  d’y  tra- 
vailler  avec  ardeur.” 

A  Funanimite  des  voix,  M.  Come  Seraphin  Cherrier 
remplaga  M.  Tache  a  la  presidence  du  conseil. 

II  s’eleva  en  ce  temps  une  interessante  question  au 
sujet  des  livres  de  classe.  Le  conseil  avait  inscrit  sur  la 
liste  des  livres  approuves,  comme  livre  de  lecture,  l’ou- 
vrage  bien  connu  intitule:  Le  Devoir  du  Chretien.  On 
sait  que  d’apres  la  loi  scolaire,  le  cure  ou  le  pretre  desser- 
vant  de  Feglise  paroissiale  catholique  a  le  droit  de  faire 
le  choix  des  livres  destines  a  Finstruction  religieuse  et  a 
la  morale,  pour  1  usage  des  eleves  appartenant  a  sa 
croyance  religieuse,  et  que  le  comite  protestant  possede 
les  memes  attributs  ou  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  les 
61eves  protestants.  Or,  M.  J.  H.  Graham  croyant  voir 
dans  F approbation  donnee  au  Devoir  du  Chretien  une 
infraction  a  la  loi  de  lTnstruction  publique,  porta  plainte 
au  gouverneur  general  en  pretendant  que  cette  loi  de- 
fendait  au  Conseil  d’admettre  l’usage  d’aucun  livre  trai- 
tant  de  morale  et  de  religion.  La  plainte  de  M.  Graham 
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fut  transmise  par  le  gouvernement  au  Conseil  de  1’ Ins¬ 
truction  publique  qui  la  re j eta,  en  s’appuyant  sur  des  con¬ 
siderations  impregnees  d’un  grand  sens  chretien.  II  ne 
s’agissait,  il  est  vrai,  que  d’un  livre  en  particulier,  mais 
le  conseil  profita  de  l’occasion  offerte  par  M.  Graham 
pour  affirm er  le  principe  qu’un  livre  de  lecture  ou  meme 
d’histoire  et  de  geographie  doit  contenir  “un  enseignement 
‘‘general  et  pratique  des  connaissances  necessaires  a  l’hom- 
“me,  a  quelque  croyance  religieuse  qu’il  appartienne  pour 
“bienremplirses  devoirs  envers  Gieu  et  envers  la  societe.”  1 

1  Voici  la  resolution  du  conseil  adoptee  sur  proposition  du  juge  L.-V. 
Sicotte  appuye  par  M.  J.  Cremazie:  “Tout  en  admettant  que  l’intention 
de  la  loi  est  de  laisser  aux  ministres  des  divers  cultes  le  choix  des  livres 
traitant  specialement  et  exclusivement  de  religion  et  de  morale,  ce  conseil 
n’a  point  compris  et  ne  comprend  pas  que  tout  livre  approuve  par  le  conseil 
ne  doive  rien  contenir  qui  ait  rapport  a  la  religion  ou  a  la  morale  ce  qui  de 
fait  serait  impossible,  et  regrettable  si  la  chose  etait  possible. 

Considerant  au  contraire  que  tous  les  livres  de  lecture  gradues  et 
meme  d’histoire  et  de  geographie  qui  ont  quelque  valeur  ont  une  tendance 
morale  et  religieuse,  par  la  resolution  du  quinze  f  evrier  mil  huit  cent  soixante, 
laquelle  a  ete  approuvee  par  son  Excellence  le  gouverneur  general  en 
conseil  par  ordre  en  date  du  24  mars  de  la  meme  annee,  le  conseil  a  etabli 
trois  diverses  categories  de  livres  :  1  °  ceux  qui  sont  approuves  sur  la 

recommandation  des  membres  catholiques  du  comit6  des  livres;  2°  ceux 
qui  sont  approuves  sur  la  recommandation  des  membres  protestants  de 
ce  meme  comite:  3°  enfin  ceux  qui  sont  approuves  sur  la  recommanda¬ 
tion  de  tout  le  comitd;  l’objet  de  cette  division  etant  de  mettre  les  commis- 
saires  d’6coles,  les  instituteurs  et  les  parents  au  fait  de  la  tendance  religieuse 
des  livres  approuves. 

Que  ce  n’est  aucunement  l’intention  du  conseil  d’exclure  par  l’ap- 
probation  donnee  aux  livres  des  deux  premieres  categories,  ceux  ayant 
specialement  rapport  a  la  religion  et  a  la  morale,  qui  pourraient  avoir  6t6 
ou  pourraient  etre  introduits  dans  les  ecoles  par  les  ministres  des  divers 
cultes  pour  l’usage  des  eleves  de  leurs  cultes  respectifs  et  encore  bien 
moins  d’imposer  le  livre  dont  on  se  plaint  specialement  aux  eleves  de 
croyances  protestantes:  4°  Que  ce  livre  est  depuis  tres  longtemps  en 
usage  eomme  livre  de  lecture  dans  presque  toutes  les  ecoles  catholiques 
du  Bas-Canada,  qu’il  n’a  ete  approuv6  que  comme  faisant  partie  des 
livres  de  la  premiere  categorie  ci-dessus  indiquee  et  bien  qu’il  renferme 
plusieurs  chapitres  sur  des  matieres  de  dogme  et  de  morale  trait6es  au  point 
de  vue  catholique  il  contient  un  enseignement  general  et  pratique  des 
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Au  cours  de  ses  deliberations,  le  conseil  exprima 
F opinion  que  dans  Finteret  de  notre  regime  scolaire  il 
serait  desirable  que  le  surintendant  visitat  prochainement 
FEurope  afin  cFetudier  les  systemes  d’instruction  et  les 
methodes  suivies  dans  les  pays  d’outre-mer,  et  de  les  com¬ 
parer  avec  les  notres.  Le  gouvernement  ayant  donne 
son  assentiment  au  voeu  du  conseil,  M.  Chauveau  traversa 
F ocean  et  parcourut  FIrlande,  FEcosse,  FAngleterre, 
FItalie,  la  Belgique  et  une  partie  de  FAllemagne.  Outre 
les  jouissances  intellectuelles  qu’eprouva,  au  cours  de  son 
voyage,  le  distingue  surintendant  dont  on  sait  les  talents 
remarquables  comme  orateur  et  comme  ecrivain,  il  eut 
Favantage  de  connaitre  des  educateurs  de  grande  renom- 
mee,  de  visiter  nombre  de  musees  et  de  bibliotheques  et 
de  recueillir  d’utiles  renseignements.  C’est  meme  a  ce 
voyage  d’etudes  que  nous  devons  le  livre  si  interessant 
V Instruction  publique  au  Canada  que  publia  M.  Chauveau, 
en  1876.*  1 

Nous  ferons  ici  F observation  que  les  gouvernements 
font  oeuvre  utile  lorsqu’ils  favorisent  l’envoi  a  Fetranger 


connaissances  necessaires  a  l’homme  a  quelque  croyance  religieuse  qu’il 
appartienne  pour  bien  remplir  ses  devoirs  envers  Dieu  et  envers  la  soci6t6. 
5°  Resolu  que  l’honorable  Surintendant  de  1’ Education  soit  prie  de 
transmettre  4  1’honorable  Secretaire  provincial  les  resolutions  ci-dessus 
comme  exprimant  l’opinion  de  ce  conseil  sur  la  plainte  qui  lui  a  6te  renvoyde. 

1  Lors  de  son  Passage  a  Berlin  en  1867,  M.  Chauveau  avail  fait  au 
Dr  K.  A.  Schmid,  personnage  de  reputation  europeenne  et  avec  lequel  il 
etait  depuis  assez  longtemps  en  correspondance,  la  promesse  d’ecrire 
1’ article:  Canada  pour  la  prochaine  edition  du  grand  ouvrage  allemand. 
“L’ Ency clopedie  de  Instruction  pubhque.”  Le  travail  de  M.  Chauveau 
occupe  soixante  pages  de  cette  encyclopedie  qui  compte  dix  volumes  grand 
m-8.  Le  manuscnt  de  V article  Canada,  redige  en  frangais,  natm-ellement 
lut  traduit  en  allemand  et  un  savant  professeur  de  l’universite  Laval 
entendu  en  cette  langue,  assura  a  M.  Chauveau  que  la  traduction  de  son 
article  dtait  on  ne  pent  plus  fidele.  (L’ Instruction  Vublique  au  Canada. 
Avant  propos,  p.  VII). 
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des  hauts  fonctionnaires  de  1’ administration  civile  pour 
les  mettre  en  mesure  d’examiner  de  pres  1’ organisation 
et  le  fonctionnement  des  services  publics  en  divers  pays. 
Grace  a  leurs  aptitudes,  a  leurs  connaissances  speciales 
et  a  1’ experience  que  deja  ils  possedent,  ces  fonctionnaires 
ont  toute  la  competence  voulue  pour  observer,  comparer, 
se  bien  renseigner  et  faire  ensuite  profiter  leur  pays  du 
fruit  de  leurs  etudes. 

Un  reglement  rendit  obligatoire  deux  fois  par  se- 
maine  l’exercice  militaire  dans  les  ecoles  normales  de 
la  province.  Les  eleves-maitres,  charges  a  tour  de  role 
d’exercer  au  maniement  des  armes  les  etudiants  de  1’ecole 
annexe,  avaient  a  subir  eux-memes  1’examen  sur  cette 
matiere  comme  sur  les  autres  branches  du  programme 
d’etudes  avant  de  recevoir  leur  diplome  d’instituteur ; 
il  fallait  meme  avoir  reussi  dans  cette  epreuve  comme  dans 
les  autres  pour  se  voir  attribuer  le  prix  fonde  par  son 
Altesse  Royale  le  Prince  de  Gahes.  Le  conseil  exprima 
le  desir  que,  pour  faciliter  1’ execution  de  ce  reglement, 
le  departement  federal  de  la  milice  procurat  a  ses  frais 
a  chaque  ecole  normale  les  accoutrements  necessaires  et 
surtout  l’instructeur  qu’il  faudrait. 1 

Au  printemps  de  1867,  le  conseil  ne  put,  faute  de  quo¬ 
rum,  tenir  une  assemblee  ordinaire,  mais  lorsqu  il  se  reunit 
au  mois  d’octobre  suivant,  un  grand  evenement  politique 
s’etait  accompli.  La  constitution  de  1841^  avait  cesse 
d’exister;  l’union  du  Haut  et  du  Bas  Canada  etait  dissoute 
et  ces  deux  provinces,  avec  celles  de  la  Nouvelle-Ecosse 
et  du  Nouveau-Brunswick,  formaient,  depuis  le  ler  juillet, 
une  confederation  sous  le  nom  de  La  Puissance  du  Canada. 

Ce  changement  politique  modifia  considerablement 
la  composition  du  Conseil.  L’un  de  ses  membres,  sir 


i  Seance  de  novembre  1866. 
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Narcisse-Fortunat  Belleau,  avait  accepte,  a  l’inaugura- 
tion  du  nouveau  regime,  la  haute  position  de  lieutenant- 
gouverneur  de  la  province  de  Quebec,  et  le  surintendant, 
M.  Ghauveau,  avait  ete  appele,  comme  premier  ministre, 
a  former  la  nouvelle  administration  provinciale. 

Le  chef  du  cabinet  prit  le  portefeuille  de  secretaire  de 
la  province  et,en  meme  temps,  le  titre  de  ministre  de  F  Ins¬ 
truction  publique.  11  remplaga  au  conseil  sir  N.-F.  Bel¬ 
leau  qui  avait  cesse  d’en  faire  partie.  Le  secretaire  M. 
Louis  Giard,  devint  Surintendant  et  M.  Henry  Hopper 
Miles  fut  nomme  secretaire-archiviste. 

Le  tltre  de  ministre  de  FInstruction  pubhque  que 
M.  Ghauveau  avait  assume  par  un  simple  arrete  ministeriel 
.  et  par  consequent  d’une  maniere  irreguliere,  fut  legalise 
par  une  loi  adoptee  a  la  premiere  session  de  la  legis¬ 
lature.  i  Le  titulaire  de  la  nouvelle  charge  devenait 
membre  du  conseil  executif  et  pouvait  remplir  les  fonc- 
tions  j usque-la  exercees  par  le  surintendant  de  F  Educa¬ 
tion,  ou  celles  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
jugeait  opportun  de  lui  attribuer.  En  outre,  la  loi  de¬ 
terminant  que  lorsqu’il  ne  serait  pas  expedient  de  nommer 
un  ministre  de  FInstruction  publique,  le  gouvernement 
aurait  le  pouvoir  de  le  remplacer  par  un  Surintendant 
ou  de  conferer  ses  fonctions  a  Fun  des  ministres  de  la 


L’entree  de  M.  Chauveau  dans  Farene  politique  et 
es  nombreuses  preoccupations  de  sa  charge  nouvelle 
1  empecherent  de  rediger  le  rapport  special  qu’il  se  pro¬ 
posal  d  ecrire  sur  son  voyage  d’Europe.  Cependant, 
dan  son  rapport  annuel  de  1866,  il  donna  la-dessus 
d  utiles  renseignements ;  il  signala  en  particulier  Fatten- 
tl0n  qUe  d0^aient  les  peuples  europeens  au  developpe- 

1  Cette  loi  fut  sanctionnee  le  24  f4vrier  1868. 


49  — 


ment  de  l’education  professionnelle,  les  efforts  qu’ils  s’im- 
posaient  pour  remedier  aux  inconvenients  d’une  education 
classique  tres  genereusement  prodiguee  en  introduisant 
dans  les  lycees  ou  les  athenees  des  cours  scientifiques 
separes  et  en  etablissant  nombre  destitutions  speciales 
destinees  a  preparer  les  jeunes  gens  au  commerce  et  a 
Tindustrie. 1 

Relativement  a  notre  regime  scolaire,  M.  Chauveau 
fait  la  remarque  suivante:  “La  comparaison  de  notre 
systeme  dans  son  ensemble  avec  ceux  des  divers  pays  a  la 
diffusion  generale  des  connaissances  dans  toutes  les 
classes  de  la  societe,  montre  que  les  obstacles  que  j’ai 
signales  dans  mon  rapport  precedent  existent  a  divers 
degres  dans  les  autres  pays,  et  les  questions  que  Ton  y 
discute  ne  different  guere  de  celles  qui  se  discutent  parmi 
nous.” 

De  1867  a  1869,  le  Conseil  n’eut  a  s’occuper  que 
d’affaires  de  routine.  Toutefois,  un  comtie  fut  nomme 
en  1868  pour  conferer  avec  le  gouvernement  au  sujet  de 
certaines  modifications  qu’il  paraissait  desirable  de  faire 
a  la  loi  de  l’instruction  publique. 

1  On  entend,  dit^M.  Chauveau,  par  education  professionnelle  le  con- 
traire  de  ce  que  beaucoup  de  personnes  comprendraient:  c’est  l’education 
qui  prepare  specialement  aux  carrieres  ordinaires  de  la  vie,  par  distinc¬ 
tion  de  l’education  classique  qui  prepare  aux  professions  lib6rales. 
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CHAPITRE  TROISIEME 

La  loi  de  1869 


Nouvelle  loi  scolaire  —  Reorganisation  du  con- 

SEIL  —  L’ENSEIGNEMENT  DE  L;  AGRICULTURE  AUX 
ECOLES  NORMALES - M.  DELAGRAYE  PRESIDENT 

du  conseil  —  Classification  des  ecoles  —  Chan- 

GEMENT  DE  GOUVERNEMENT - La  SERIE  DES  LIVRES 

Montpetit. 


Au  cours  de  la  session  de  1869,  la  legislature  fit  de 
notables  changements  a  la  loi  scolaire  et  modifia  la  cons¬ 
titution  du  conseil  de  1’ Instruction  publique.  Le  nombre 
des  membres  de  ce  corps  qui  etait  de  quinze  au  maximum 
fut  eleve  a  vingt-et-un,  les  catholiques  formant  les  deux 
tiers  et  les  protestants  h  autre  tiers  de  ce  Conseil. 

Apres  sa  reorganisation,  le  conseil  se  partagea  en 
deux  comites,  l’un  catholique,  l’autre  protestant,  chacune 
de  ces  sections  ayant  la  direction  des  affaires  scolaires  de 
chacune  des  deux  grandes  denominations  religieuses  de  la 
province.  Le  ministre  de  l’Instruction  publique,  et  a 
son  defaut,  le  surintendant,  devait  faire  partie  soit  du 
conseil  plenier,  soit  de  l’un  et  h  autre  de  ses  comites.  Le 
conseil  fut  aussi  investi  du  pouvoir  de  decider  la  creation 
de  deux  conseils  de  Y Instruction  publique,  avec  des  ju- 
ridictions  distinctes  quant  a  la  regie  respective  des  ecoles 
catholiques  et  protestantes,  cette  decision  etait  sujette 
a  I’ approbation  du  gouvernement :  mais  le  conseil  ne  se 
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prevalut  pas  du  pouvoir  qu’il  avait  d’etablir  deux  conseils 
separes. 1 

En  outre,  la  loi  changea  le  mode  de  distribution  du 
fonds  de  l’education  superieure.  Jusqu’alors,  ce  fonds  avait 
ete  reparti  annuellement  par  le  surintendant  lui-meme, 
avec  l’approbation  du  gouvernement,  entre  les  universites, 
les  colleges  classiques  et  les  ecoles  primaires  autres  que 
les  ecoles  elementaires.  La  distribution  de  cet  argent 
allait  desormais  se  faire  aux  maisons  d’ education  supe¬ 
rieure  des  deux  denominations  religieuses,  en  proportion 
de  Timportance  relative  de  la  population  catholique  et 
de  la  population  protestante,  telle  que  constatee  par  le 
recensement  decennal  du  Canada. 

A  la  reunion  d’automne  de  l’annee  1869,  M.  Cherrier 
declara  qu’il  ne  pouvait,  pour  des  raisons  particulieres, 
accepter  la  presidence  du  nouveau  conseil.  Apres  avoir 
manifesto  son  regret  de  cette  decision,  celui-ci,  sur  pro¬ 
position  du  Lord  eveque  de  Quebec,  appela  M.  Jacques 
Cremazie  a  le  remplacer. 

Pour  se  conformer  a  la  nouvelle  legislation,  le  conseil 
se  partagea  en  deux  comites  distincts,  dont  l’un  et  l’autre 
se  mit  en  frais  de  proceder  sans  delai  a  son  organisation. 
Le  comite  catholique  choisit  M.  Cremazie  comme  son 
president  et  le  Dr  Giard  comme  son  secretaire.  Au 
comite  protestant,  le  juge  Day  et  M.  H.  Miles  se  virent 
choisis  respectivement  comme  president  et  comme  se¬ 
cretaire. 

On  decida  d’un  commun  accord  de  soumettre  a 
l’examen  des  deux  comites  les  livres  de  classe  dont  on 
demanderait  l’approbation  pour  les  ecoles  catholiques  et 
les  ecoles  protestantes.  S’il  arrivait  que  ces  manuels  ne 
fussent  recommandes  que  par  l’un  des  comites,  le  conseil 

1  Loi  de  1869  —  32  Viet.  chap.  16,  sect.  5  et  6. 
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pouvait  les  approuver,  mais  avec  la  mention  que  leur  ap¬ 
probation  etait  demandee  par  tel  comite  et  seulement 
pour  les  ecoles  soumises  a  sa  juridiction 

II  est  a  remarquer  que  dans  les  decisions  qui  pou- 
vaient  concerner  les  droits  des  peres  de  families  ou  les 
privileges  de  la  minorite  religieuse,  le  conseil  cherchait 
constamment  a  eviter  tout  ce  qui  aurait  pu  froisser  ou 
mecontenter  les  interesses  et  a  ne  rien  prescrire  qui  put 
troubler  l’harmonie  entre  catholiques  et  protestants.  De 
fait,  depuis  cinquante-huit  ans  qu’ii  existe  ce  corps  a 
toujours  paru  anime  d’une  largeur  de  vues  et  d’un  esprit 
d’impartialite  et  de  justice  qui  font  heureusement  con- 
traste  avec  les  dispositions  agressives  et  les  idees  bornees 
de  quelques  hommes  publics  a  l’egard  de  la  minorite  ca- 
tholique  dans  certaines  provinces  de  la  confederation. 

Place  a  la  tete  du  gouvernement,  M.  Chauveau  s’oc- 
cupa  de  la  tres  importante  question  du  developpement  de 
1-agriculture  laquelle,  aux  yeux  des  chefs  de  l’etat,  ne  pro- 
gressait  pas  assez  rapidement.  Convaincu  qu’ii  fallait 
donner  l’enseignement  pratique  de  cet  art  dans  les  ecoles 
normales,  il  chargea  en  1868  M.  l’abbe  J.-O.  Routhier, 
prefet  de  discipline  a  l’ecole  normale  Jacques-Cartier  et 
alors  en  conge  a  Rome,  de  visiter  en  Europe  les  ecoles 
d’agriculture  et  les  fermes  modeles  annexees  aux  ecoles 
de  pedagogie. 1  Mais  M.  Routhier  etant  revenu  au 
Canada  avant  d’avoir  regu  avis  de  la  mission  qu’on  vou- 
lait  lui  conher,  M.  l’abbe  J.-A.  Godin,  directeur  d’une 
exploitation  agricole  a  Sainte-Therese,  fut  choisi  pour  le 
remplacer.  Le  ministre  le  pria  done  d’aller  examiner 
les  fermes-ecoles  en  Belgique,  en  France  et  en  Irlande  et 
de  sejourner  meme  quelque  temps,  s’il  le  jugeait  utile, 
dans  une  de  ces  institutions.  M.  Godin  tra versa  immedia- 

1  Aujourd’hui,  Mgr  J.-O.  Routhier  est  le  vicaire  general  de  l’arche- 
veche  d’Ottawa. 
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tement  en  Europe  et  visita,  entre  autres  maisons  du  genre, 
les  ecoles  normales  en  possession  de  jardins  ou  l’on  en- 
seignait  aux  eleves  la  science  pratique  de  l’horticulture  et 
de  F  arboriculture. 1 

Pour  donner  suite  sans  doute  au  rapport  que  fit  M. 
Godin  de  sa  mission,  le  conseil  sur  Finitiative  de  M. 
Chauveau  appuye  par  Feveque  anglican  de  Quebec, 
chargea  les  deux  comites  de  preparer  des  reglements  des¬ 
tines  a  l’enseignement  de  Fagriculture  dans  les  ecoles 
normales. 2  Le  reglement  prepare  pour  les  ecoles  Laval 
et  Jacques-Cartier  decreta  qu’on  enseignerait  la  theorie 
de  Fagriculture  durant  deux  heures  par  semaine.  Quant 
a  la  pratique,  les  eleves-maitres  devaient,  selon  la  saison, 
etre  employes  aussi  deux  heures  par  semaine  a  travailler 
au  jardin  ou  sur  la  ferme. 

Le  projet  d’acquerir  des  fermes  pour  les  6coles  nor¬ 
males  ne  fut  pas  mis  a  execution.  Cependant  Fecole 
normale  Jacques-Cartier,  depuis  qu’elle  est  etablie  au 
pare  La  Fontaine  a  Montreal,  possede  un  beau  et  vaste 
terrain  qui  permet  aux  eleves  de  recevoir  d’utiles  legons 
d  horticulture.  De  leur  cote,  les  eleves  de  Fecole  normale 
protestante,  apres  avoir  ete  prives  pendant  cinquante  ans 
de  Fusage  d’un  terrain  agricole,  ont  aujourd’hui  le  pre- 
cieux  avantage  d’habiter  sur  la  ferme  du  college  Mac¬ 
Donald  a  Sainte-Anne  de  Bellevue  et  de  pouvoir  prohter 
des  legons  qui  se  donnent  a  cette  magnifique  ecole  d’agri- 
culture.  L’ecole  normale  Laval  a  tout  recemment  fait, 
a  proximite  de  la  ville  de  Quebec,  l’acquisition  d’un  grand 
terrain  pour  Finstruction  horticole  de  ses  eleves,  et  les 
autres  ecoles  normales  de  la  province  ont  aussi  chacune 
un  jardin  d’experimentation. 

1  rapport  de  M.  Godin  est  insere  dans  le  rapport  annuel  du  ministre 
de  1  Instruction  publique  pour  l’annee  1869,  p.  21. 

2  Session  de  juin  1870. 
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Le  conseil,  dans  sa  profonde  et  constante  preoc¬ 
cupation  de  perfectionner  l’enseignement,  mit  au  concours, 
sur  la  proposition  de  Mgr  Langevin  de  Rimouski,  la 
composition  d’une  s6rie  graduee  de  livres  de  lecture  ca- 
tholique  adaptes  aux  besoins  de  l’epoque. 1  Un  comite 
special,  forme  de  l’archeveque  de  Quebec,  de  MM. 
Chauveau,  Cremazie  et  Delagrave,  recommanda  de  faire 
nne  serie  de  cinq  manuels  pour  les  ecoles  elementaires  et 
de  deux  autres  pour  les  ecoles  du  degre  superieur  et  traga 
les  lignes  du  cadre  qui  devait  renfermer  les  sujets  a 
traiter. 

L’annee  suivante,  le  conseil  eut  a  deplorer  la  mort  de 
son  president,  M.  Jacques  Cremazie.  Cet  educateur 
avait  porte  un  grand  interet  a  la  cause  de  l’enseignement 
Auteur  du  memoire  dont  nous  avons  parle  precedemment, 
il  a  laisse  la  reputation  d’un  homme  anime  du  desir  d’etre 
utile  a  la  jeunesse  de  son  pays.  Lors  de  l’inauguration 
de  ses  cours,  l’universite  Laval,  confiante  dans  l’erudition 
de  M.  Cremazie,  l’avait  choisi  comme  son  professeur  de 
droit  civil. 

M.  Delagrave  remplaga  M.  Cremazie  au  fauteuil 
presidents.  Au  debut  de  cette  presidence,  le  conseil 
s’occupa  de  la  classification  des  ecoles.  En  ce  temps-la, 
le  cours  primaire  etait  d’une  duree  de  4  annees  dont  2 
pour  les  ecoles  elementaires,  1  pour  les  ecoles  modeles 
et  l’autre  pour  les  ecoles  academiques.  Le  rapport  que 
presenta  le  sous-comite  charge  de  preparer  le  nouveau 
tableau  de  classification,  fut  l’objet  d’une  interessante 
discussion.  Au  cours  de  cette  deliberation,  M.  Chauveau 
proposa  d’aj  outer  au  programme  d’etudes  des  academies, 
comme  matiere  obligatoire,  la  grammaire  latine,  les  ver¬ 
sions  latines  et  l’explication  des  auteurs  latins  depuis 


1  Seance  d’octobre  1871. 
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F Epitome  jusqu’aux  Commentaires  de  Cesar;  et,  a  titre 
facultatif,  les  elements  de  la  grammaire  grecque,  les  ver¬ 
sions  et  F explication  des  fables  d’Esope. 1 

Le  conseil  ne  voulut  pas  toutefois  accepter  cette  pro¬ 
position,  craignant  qu’un  programme  de  cette  sorte  ne 
fut  une  occasion  offerte  aux  jeunes  gens  de  se  dispenser  de 
suivre  un  cours  complet  d’etudes  classiques.  Etant  don- 
nee  la  facilite  aveclaquelle  on  admettait  a  cette  epoque  les 
eleves  a  Fetude  des  professions  liberates,  il  prefera  ecarter 
le  lisque  de  transformer  nos  ecoles  de  pedagogie  en 
institutions  ou  nombre  de  ces  aspirants  seraient  accourus 
recevoir  a  moindres  frais  et  d’une  maniere  hative,  une 
formation  litteraire  et  pliilosophique  incomplete  et  partant 
inferieure  a  celle  que  donnaient  nos  maisons  d’enseigne- 
ment  secondaire. 

D’ autre  part,  le  comite  protestant  desapprouva  la 
division  en  quatre  classes  du  cours  scolaire  qu’il  avait 
sous  son  controle,  il  prefera  la  division  en  deux  classes. 
Les  ecoles  de  la  premiere  categorie  s’appelleraient 
ecoles  normales  ’  dans  lesquelles  on  enseignerait  la 
lecture,  l’ecriture,  Farithmetique  et  les  elements  de  la 
grammaire  et  de  la  geographie.  Les  ecoles  de  la  seconde 
section  porteraient  le  nom  d ’ecoles  de  grammaire  (Gram¬ 
mar  schools)  et  les  eleves  y  etudieraient,  outre  les  ma- 
tieres  de  la  premiere  categorie,  le  latin,  le  grec,  le  frangais 
et  les  elements  des  mathematiques. 

L’approbation  donnee  au  tableau  de  classification 
des  ecoles  en  quatre  classes  ne  s’appliqua  qu’aux  ecoles 
catholiques.  Afin  que  l’on  puisse  mieux  comparer  le 
programme  suivi  dans  les  ecoles  dont  nous  venons  de 
parler  avec  le  programme  d’etudes  maintenant  en  vi- 
gueur,  nous  croyons  utile  de  les  donner  ici  en  regard  Fun 
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de  1’ autre.  Le  programme  assigne  au  cours  primaire 
une  duree  de  huit  annees  au  lieu  de  quatre,  et  il  est  facile 
de  constater  combien  plus  complet  s’v  trouve  le  groupe- 
ment  des  matieres  de  classe: 

CLASSIFICATION  DES  ECOLES  EN  1873 


Ecole  Element  aire 
Premier  degre 

Ecole  Element  aire 
Second  degre 

Lecture 

Ecriture 

1°  Epellation  dans  le  livre 
et  par  cceur 

2  °  Lecture  courante 

1°  Epellation  dans  le  livre 
et  par  cceur 

2  0  Lecture  courante 

3°  Compte  rendu  de  la 
lecture 

Gramm  aire 

Dictee 

1°  Elements 

2  0  Analyse  grammaticale 
3°  Dictee 

Mathematiques 

1°  Numeration 

2°  Regies  simples 

3°  Calcul  mental 

1°  Numeration 

2°  Regies  simples 

3°  Regies  composees 

4°  Calcul  mental 

Tenue  des 

LIVRES 

En  partie  simple 

Geographie 

* 

1°  Notions  preliminaries 

2°  Abrege  des  cinq  par¬ 
ties  du  monde 

3°  Details  sur  la  carte  du 
Canada 

Histoire 

1°  Histoire  sainte 

2°  Abrege  de  l’histoire  du 
Canada 

Divers 

Legons  de  choses 

1 °  Legons  de  choses 

2°  Notions  elementuires 
d’agriculture 

Litter a ture 

Art  epistolaire 
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CLASSIFICATION  DES  ECOLES  EN  1873  —  Suite. 


Ecoles  modeles 

Ecoles  academiques 

Lecture 

1  °  Lecture  expressive 

2°  Lecture  raisonnee 

3°  Exercices  de  declama¬ 
tion 

4°  Lecture  de  manuscrits 

1  °  Lecture  expressive  ou 
elocution 

2°  Lecture  raisonnee 

3°  Declamation 

Ecriture 

Grammaire 

1°  Syntaxe 

2°  Analyse  grammaticale 
3°  Analyse  logique 

4°  Dictle 

1  °  Grammaire  repassee 

2°  Analyse  grammaticale 
3°  Analyse  logique 

4°  Dictee 

M  ATHEM  ATIQUES 

1  °  Proportions 

2°  Regies  de  commerce 

3°  Calcul  mental 

1°  Progressions 

2°  Logarithmes 

3°  Algebre 

4°  Toise 

5°  Dessin  lineaire 

TENUE  DES 

LIVRES 

En  partie  double 

En  partie  double 

Geographie 

1  °  Details  sur  les  cinq  par¬ 
ties  du  monde 

2°  Globe  terrestre 

1  °  Geographie  —  revue 

2°  Globe  terrestre 

3°  Globe  celeste 

Histoire 

Histoire  du  Canada  plus 
detaill6e 

1 0  Histoire  du  Canada  — 
revue 

2  °  Histoire  de  France 

3°  Histoire  d’Angleterre 

4°  Histoire  des  Etats-Unis 

Divers 

1  °  Legons  de  choses 

2°  Notions  d’agriculture 
plus  dfiveloppees 

1  °  Notions  dlementaires  de 
physique 

2 0  Chimie  agricole 

3°  Notions  d’architecture 

Litteratcre 

1  °  Art  epistolaire 

2°  Composition  de  r6cits, 
etc 

1  °  Quality  du  style 

2°  Figures 

3°  Narrations,  descriptions 
_  etc 

4°  Etude  du  latin  (facul¬ 
tative) 
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CLASSIFICATION  DES  ECOLES 

D’apres  le  tableau  synoptique  du  programme  d’etudes  1914 
COURS  ELEMENTAIRE  :  4  ANNEES 


Groupement 

Premier  degre: 3  annees 

DES 

MATIERES 

Ire  Annee 

2e  Annee 

Instruction 

MORALE  ET  RELI- 

GIEUSE 

Prieres 

Cathechisme 

Histoire  sainte 

Bienseances 

Prieres 

Cathechisme 

Histoire  sainte 
'Bienseances 

Langue 

FRANgAISE 

Lecture  —  diction  —  reci¬ 
tation  de  memoire 
Ecriture 

Grammaire 

Analyse  grammaticale  et. 
logique 

Dictee  —  orthographe  d’u- 
sage  et  de  regies 
Langage  et  redaction 

Lecture  —  diction  —  reci- 
_  tation  de  memoire 
Ecriture 

Grammaire 

Analyse  grammaticale  et 
logique 

Dictee  —  orthographe  d’u- 
sage  et  de  regies 

Langage  et  redaction 

Langue 

ANGLAISE 

Petits  exercices  de  langage 
Elements  de  la  lecture 

Mathematiques 

Arithm6tique 

Arithm6tique 

GeOGRAPHIE 

Exercices  d’initiation 

Exercices  d’initiation 

Instruction 

civique 

Histoire 

Histoire  du  Canada 

Histoire  du  Canada 

Dessin 

Dessin 

Dessin 

Sciences 

naturelles 

Elements  de? 
scientifi 

connaissances 
^ues  usuelles — 
legons  de  choses 
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CLASSIFICATION  DES  ECOLES  —  Suite. 

COURS  ELEMENTAIRE  :  4  ANNEES 


Groupement 

Premier  degre:  3  annees 

Second  degre:  1  annee 

DES 

MATIERES 

3e  Annee 

4e  Annee 

Instruction 

MORALE  ET  RELI- 
GIEUSE 

Prieres 

Catechisme 

Histoire  sainte 

Bienseances 

Prieres 

Catechisme 

Histoire  sainte 

Bienseances 

Lecture  latine 

Langue 

FRANgAISE 

Lecture  —  diction  —  reci- 
„  tation  de  memoire 
Ecriture 

Grammaire 

Analyse  grammaticale  et 
logique 

Dictee — orthographe  d’u- 
sage  et  de  regies 

Langage  et  redaction 

Lecture  —  diction  —  reci- 
_  tation  de  memoire 
Ecriture 

Grammaire 

Analyse  grammaticale  et 
logique 

Dictee — orthographe  d’u- 
sage  et  de  regies 

Langage  et  redaction 

Langue 

anglai  3E 

Petits  exercices  de  langage 
Lecture  —  diction  —  or¬ 
thographe  d’ usage 
Recitation  de  memoire 

Lecture  —  diction  —  or¬ 
thographe  d’usage 
Recitation  de  memoire 
Exercices  de  langage 
Exercices  ecrits 

Notions  grammaticales 

M  ATHE  M  ATI  QUES 

Arithmetique 

Arithmetique 

Comptabilit6  domestique 
et  agricole 

GJsographie 

Preliminaires 

Province  de  Quebec 
Canada 

Preliminaires 

Canada 

Amerique 

Continents  et  Oceans 

Instruction 

civique 

Organisation  administra¬ 
tive  de  la  province  de 
Quebec :  legons  d’initia- 
tion 

Organisation  politique  du 
Canada  et  de  la  pro¬ 
vince  de  Quebec 

Histoire 

Histoire  du  Canada 

Histoire  du  Canada 

Dessin 

Dessin 

Dessin 

Sciences 

NATURELLES 

Connaissances  scientifiques 

usuelles — lemons  de  choses 

Hygiene 

Agriculture 

—  61  — 


CLASSIFICATION  DES  ECOLES  —  Suite. 


COURS  MODELE  (Intermediate)  :  2  ANNEES 


Groupement 

DES 

MATIERES 

5e  AnnIse 

6e  Annee 

Instruction 

Prieres 

Prieres 

MORALE  ET  RELI- 

Catechisme 

Catechisme 

GIEUSE 

Histoire  sainte 

Bienseances 

Lecture  latine 

Histoire  sainte 

Bienseances 

Lecture  latine 

Langue'1 

Lecture  —  diction  —  re- 

Lecture  —  diction  — -  re- 

FRANgAISE 

citation  de  memoire 
Ecriture 

Grammaire 

Analyse  grammatical  et 
logique 

Dictee — orthographe  d’u- 
sage  et  de  regies 
Langage  et  redaction 
Litterature  —  analyse  lit- 
teraire 

citation  de  memoire 
Ecriture 

Grammaire 

Analyse  grammaticale  et 
logique 

Dictee — orthographe  d’u- 
sage  et  de  regies 

Langage  et  redaction 
Litterature  —  analyse  lit- 
teraire 

JL  AN  GUE  §gg|p?ji|p 

Lecture  —  diction  —  or- 

Lecture  —  diction  —  or- 

ANGLAISE 

thographe  d’ usage 
Recitation  de  memoire 
Exercices  de  langage 
Exercices  ecrits 

Notions  grammaticales 
Analyse  grammaticale  et 
logique 

thographe  d’ usage 
Recitation  de  memoire 
Exercices  de  langage 
Exercices  Merits 

Grammaire 

Analyse  grammaticale^et 
logique 

Litterature 

Mathematiques 

Arithmetique 

Comptabilite  commerciale 
Toise 

ArithmStique 

Comptabilite  commerciale 
Toise 

Geographie 

Europe 

Asie 

Afrique 

Oceanie 

Instruction 

Organisation  ecclesiastique 

Organisation  judiciaire  du 

CIVIQUE 

et  administrative  de  la 
province  de  Quebec 

Canada 

Histoire 

Histoire  du  Canada 

Histoire  du  Canada 

Dessin 

Dessin 

Dessin 

Sciences 

naturelles 

Connaissances  scientifiques  usuelles 

Hygiene 

Agriculture 
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CLASSIFICATION  DES  ECOLES  —  Suite. 


COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  superieur) :  2  ANNEES 


Groupement 


des 

MATIERES 


Instruction 

MORALE  ET  RELI- 
GIEUSE 


7e  Annee 


8e  Annee 


Prieres 

Catechisme 

Notions  d’histoire  ancienne 

Bienseances 

Lecture  latine. 

Histoire  de  l’Eglise 


Prieres 

Catechisme 

Notions  d’histoire  ancienne 

Bienseances 

Lecture  latine^ 

Histoire  de  l’Eglise 


Langue 

FRANgAISE 


Lecture  —  diction  —  re- 
_  citation  de  memoire 
Ecriture 
Grammaire 

Analyse  grammaticale  et 
logique 

Dictee — orthographe  d’u- 
sage  et  de  regies 
Langage  et  redaction 
Litterature  —  analyse  lit¬ 
teraire  —  notions  d’his¬ 
toire  litteraire 


Lecture  —  diction  —  re¬ 
citation  de  memoire 
Ecriture 
Grammaire 

Analyse  grammaticale  et 
logique 

Dictee — orthographe  d’u- 
sage  et  de  regies 
Langage  et  redaction 
Litterature  —  analyse!|lit- 
teraire  —  notions  d’his¬ 
toire  litteraire 


Langue  Lecture  —  dictee  —  ortho- 

anglaise  graphe  d’usage 

Recitation  de  memoire 
Exercices  de  langage 
Exercices  ecrits 
Grammaire 

Analyse  grammaticale  et 
logique 
Litterature 


Lecture  —  dictee  —  ortho¬ 
graphe  d’usage 
Recitation  de  memoire 
Exercices  de  langage 
Exercices  ecrits 
Grammaire 

Analyse  grammaticale  et 
logique 
Litterature 


M  ATHEM  ATI  QUES 


Arithmetique 

Comptabilite 

Toise 

Algebre 


commerciale 


Arithmetique 

Comptabilite 

Toise 

Algebre 


commerciale 


Geographie 


Canada 

Etats-Unis 


Am6rique 

Europe 

Asie 

Afrique 

Oceanie 
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CLASSIFICATION  DES  ECOLES  —  Suite. 


COURS  ACADEMIQUE  (Primaire  superieur) :  2  ANNfiES  —  Suite 


Groupement 

DES 

7  Annee 

8  AnnIse 

MATIERES 

Instruction 

civique 

Organisation  scolaire  de  la 
province  de  Quebec 

Organisation  generale  — 
politique  et  administra¬ 
tive — du  Canada 

Histoire 

Histoire  du  Canada 
Histoire  de  France 

Histoire  du  Canada 

Histoire  de  France 

Dessin 

Dessin 

Dessin 

Sciences 

NATURELLES 

Connaissances  scientifiques  usuelles 

Hygiene 

Agriculture 

Physique 

Cosmographie 

Les  ecoles  primaires,  tant  catholiques  romaines  que 
protestantes,  sont  maintenant  divisees  en  trois  categories, 
les  ecoles  elementaires,  les  ecoles  intermediaires  ou  mo- 
deles  et  les  ecoles  primaires  superieures  dites  academiques. 
Ce  que  l’on  appelle  cours  elementaire,  cours  moyen  et 
cours  superieur  correspond  a  chacune  de  ces  categories, 
le  premier  comprenant  quatre  annees,  le  second  et  le 
troisieme  chacun  deux  autres  annees.  A  l’exception  de 
quelques-unes  des  ecoles  des  degres  modeles  et  academi¬ 
ques,  les  intermediaires  possedent  les  cours  elementaire 
et  moyen,  et  les  academiques,  les  trois  cours  au  complet. 
II  ne  peut  y  avoir  dans  chaque  municipalite  qu’une  seule 
ecole  intermediate  ou  academique,  c’est-a-dire  une  pour 
chacun  des  deux  sexes. 

D’apres  M.  J.-C.  Sutherland, 1  le  mot  “Academie” 
applique  au  cours  superieur  des  ecoles  protestantes  serait 

1  M.  Sutherland  est  inspecteur  general  des  ecoles  protestantes.  Voir 
Queen’s  quarterley,  April,  May,  June,  1912  p.  34-1. 
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un  don  de  la  Nouvelle-Angleterre.  II  fut  apporte,  dit-il, 
dans  les  cantons  de  l’Est  de  notre  province,  au  commence¬ 
ment  du  19e  siecle,  par  les  colons  qui  vinrent  des  Etats- 
Unis  s’etablir  au  Canada. 

Outre  les  trois  categories  d’ecoles  primaires  que  nous 
venons  de  mentionner,  existe  Vecole  maternelie  qui, 
comme  on  sait,  est  un  etablissement  d’6ducation  dont 
Fobjet  est  de  preparer  l’enfant  a  recevoir  avec  fruit  Fins- 
truction  primaire.  Elle  n’est  pas  une  ecole  au  sens  or¬ 
dinaire  du  mot,  car  son  caractere  differe  de  celui  de 
1  ecole  primaire;  elle  forme  le  passage  de  la  famille  a 
F ecole  et  les  enfants  des  deux  sexes,  depuis  l’age  de  3  ans 
jiisqu  a  celui  de  6  ans  revolus,  viennent  y  recevoir  les 
soins  de  surveillance  maternelie  et  de  premiere  education 
que  leur  age  reclame. 

Lorsque  s’ouvrit  en  octobre  1873  la  neuvieme  as¬ 
semble  semi-annuelle  du  conseil  de  FInstruction  pu- 
blique,  1  on  constata  que  plusieurs  changements  s’etaient 
operes  dans  sa  composition.  M.  Chauveau  ayant  ete 
appele  au  Senat  et  nomme  president  de  cette  chambre, 
avait  resigne  comme  premier  ministre  du  gouvernement 
de  la  province  et  avait  cesse  par  consequent  d’etre  a  la 
t®te  de  FInstruction  publique.  M.  Gedeon  Ouimet  lui 
succeda  comme  chef  de  la  nouvelle  administration  et  le 
remplaga  aussi  a  la  tete  du  departement  de  Feducation. 
Le  gouvernement  remplit  les  vacances  survenues  dans  le 
conseil  par  la  nomination  des  honorables  MM.  Ryan, 
Joseph  Blanchet  et  Chauveau,  de  M.  John  William 
Dawson  et  du  docteur  Frangois  Painchaud.  Personne 
ne  fut  etonne  de  voir  M.  Chauveau  continuer  a  faire 
partie  de  ce  corps,  car  son  experience  en  matieres  6duca- 
tionnelles  et  ses  travaux  anterieurs  le  designaient  a  ce 
poste  de  confiance  et  d’honneur. 
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L’annee  suivante,  les  evenements  politiques  altere- 
rent  encore  la  composition  du  conseil.  M.  Ouimet  qui 
avait  pris  les  renes  du  pouvoir  en  fevrier  1873,  resigna 
dix-huit  mois  apres,  et  M.  Charles  Boucher  de  Boucher- 
ville  le  remplaga  a  la  tete  du  cabinet  et  comme  ministry 
de  l’lnstruction  publique. 

A  la  reunion  d’automne  a  laquelle  le  nouveau  premier 
mimstre  assista,  M.  l’abbe  L.-J.  Langis,  charge  de  faire 
l’examen  de  la  serie  graduee  des  cinq  livres  de  lecture 
courante  dont  M.  A.-N.  Montpetit  etait  hauteur,  soumit 
son  rapport  et  recommanda  l’adoption  de  ces  manuels. 
Aux  termes  du  concours  qu’il  avait  ouvert,  le  conseil 
s’etait  reserve  la  propriete  litteraire  des  ouvrages  qu’il 
accepterait  et  le  droit  d’en  disposer  a  son  gre.  Ce  fut 
a  l’auteur  meme  M.  Montpetit,  qu’il  conceda  et  pour  5 
ans  le  droit  de  l’editer  a  son  benefice. 

La  reunion  d’octobre  1875  fut  la  derniere  du  conseil 
de  l’lnstruction  publique  forme  en  1859,  car  la  legislature 
allait  faire  des  modifications  profondes  a  la  loi  scolaire 
et  reorganiser  le  Conseil  sur  une  base  differente. 


CHAPITRE  QUATRIEME 

La  loi  de  /  875 


Le  ministre  de  l’Instruction  publique  remplace  par 

UN  SURINTENDANT - EfFET  DE  LA  NOUVELLE  LOI - 

Le  nouveau  Conseil  —  Le  comte  Dalhousie  et 

SON  PLAN  DE  DEUX  INSTITUTIONS  ROYALES. 


L’on  peut  considerer  l’annee  1875  comme  le  commen¬ 
cement  de  la  deuxieme  periode  de  T  existence  du  conseil 
de  l’lnstructiion  publique.  La  confederation  n’existait 
que  depuis  huit  annees;  le  nouveau  regime  n’etait  pas 
encore  solidement  assis;  chacune  des  provinces  cherchait 
a  profiter  de  son  autonomie  pour  se  developper,  perfec- 
tionner  son  rouage  administrate,  acquerir  le  plus  d’in- 
fluence  posssible  aupres  du  pouvoir  central  et  rivaliser 
avec  les  autres  provinces  sur  le  terrain  economique  et 
educationnel.  Le  nouveau  chef  du  cabinet  de  Quebec, 
M.  Charles  de  Boucherville,  etait  homme  a  comprendre 
la  situation.  Instruit,  d’esprit  droit,  observateur  ju- 
dicieux,  il  eut  a  coeur  d’accroitre  le  prestige  et  la  prosperite 
de  sa  province  en  favorisant  V  extension  des  voies  ferrees 
et  le  progres  des  campagnes.  Avec  le  sens  profondement 
chretien  dont  il  etait  doue,  la  question  d’education  lui 
parut  comme  primordiale  et  comme  s’imposant  a  1’ atten¬ 
tion  immediate  du  gouvernement.  Aussi  il  s’appliqua 
a  fortifier  encore  le  caractere  confessionnel  que  possedait 
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dhja  l’6cole  primaire  et  a  rendre  rares  ou  impossibles,  entre 
les  membres  des  deux  grandes  societes  religieuses  du  pays, 
des  divisions  regrettables.  Et  pour  realiser  de  pareilles 
intentions,  il  crut  qu’il  etait  de  saine  politique  d’accroitre 
la  stability  de  notre  regime  scolaire  de  maniere  a  ce  qu’il 
fut  a  la  fois  une  ample  garantie  du  maintien  de  ses  privi¬ 
leges  pour  la  minorite  protestante  et  une  protection  pour 
la  majorite  catholique  contre  l’abus  qu’elle  pourrait  etre 
tentee  de  faire  de  sa  force  numerique,  qu’il  fut  meme  a 
l’occasion  une  barriere  contre  les  exces  legislates,  en  ma- 
tieres  educationnelles,  qu’un  gouvernement  radical  pou- 
vait  etre  enclin  a  commettre. 

En  effet,  la  province  de  Quebec  etant  habitee  par  des 
populations  qui  different  par  la  langue  et  la  foi  religieuse, 
et  tenue,  a  cause  de  l’origine  frangaise  de  la  plupart  de 
ses  habitants,  en  suspicion  par  ceux  qui  la  connaissent 
insuffisamment,  son  role  au  sein  de  la  confederation  lui 
impose  une  vigilance  et  une  prudence  de  tous  les  instants; 
elfe  doit  eviter  toute  agitation  malsaine;  elle  doit  don- 
ner,  meme  avec  une  sorte  d’exageration,  l’exemple  du 
respect  de  la  constitution  et  de  1’autorite;  elle  doit  eviter 
de  compromettre  par  des  ecarts  regrettables  l’importance 
du  role  qu’elle  peut  remplir  sur  la  terre  americaine.  Ce 
n’est  pas  en  vain  que  la  race  homogene  qui  l’habite  a 
ete  appelee  la  premiere  a  propager  la  civilisation  chretien- 
ne  des  rives  du  Saint-Laurent  jusqu’aux  Montagnes 
rocheuses  et  j  usque  dans  la  vallee  du  Mississipi.  Elle 
a  repondu  a  l’appel  de  la  Providence  par  des  actes  he- 
rolques  de  foi,  de  bravoure  et  de  devouement,  et,  sur  ce 
sol  qu’elle  a  feconde  de  son  sang,  il  n’est  pas  temeraire  de 
croire  qu’aelle  a  ete  confiee  la  mission  illustre  de  gardien- 
ne  indefectible  des  vrais  principes  constitutifs  de  la  famille 
et  de  la  societe  civile  que  tant  d’individus  ignorent  et  que 
tant  de  gouvernements  meconnaissent.  Pour  ne  pas  for- 
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faire  au  devoir  et  a  l’honneur,  elle  doit  done  se  tenir  sur  les 
sommets  que  Dieu  lui  a  assignes,  et  elle  ne  saurait  le  faire 
qu’au  moyen  d’une  instruction  et  d’une  education  tout 
impregnee  de  1’esprit  chretien. 

M.  de  Boucherville  ayant  done  consulte  quelques 
hommes  dignes  de  sa  confiance  et  particulierement  l’eve- 
que  de  Rimouski  Mgr  Lange vin,  conseiller  judicieux  au- 
tant  que  pedagogue  distingue,  crut  trouver  une  solution 
a  la  question  d  education  en  cette  province  par  la  sup¬ 
pression  du  ministere  de  rinstruction  publique,  en  pla- 
gant  renseignement  primaire  a  l’abri  des  influences  plus 
ou  moins  dommageables,  dans  une  atmosphere  elevee 
et  sereine  d’ou  ne  se  feraient  plus  beaucoup  sentir  ni 
1’esprit  de  caste,  ni  les  agitations  des  luttes  politiques. 

A  l’ouverture  de  la  session  provinciate  de  1875,  le 
discours  du  trone  annonga  que  le  gouvernement  avait 
prepare  un  projet  de  loi  qui,  tout  en  respectant  scrupuleu- 
sement  les  droits  et  les  privileges  respectifs  des  catholiques 
et  des  protestants,  modifiait  1’ administration  du  departe- 
ment  de  1’ Instruction  publique  et  cela  dans  le  but  de 
rendre  son  action  plus  efficace. 

Dans  le  rapport  annuel  qu’il  soumit  aux  chambres, 
M.  de  Boucherville  exposa  les  motifs  auxquels  il  avait 
obei  en  se  decidant  a  modifier,  dans  la  mesure  qu’il  se 
proposait,  la  loi  scolaire. 

"La  position,  ecrivait-il,  dans  laquelle  se  trouve  le 
"ministre  de  l’lnstruction  publique  en  prenant  la  direction 
"d’un  departement  aussi  important  et  dont  necessaire- 
"ment  il  ne  connait  que  peu  de  chose,  est  extremement  dif- 
"ficile.  Les  nombreuses  occupations  dont  il  est  charge 
"ne  lui  laissent  presque  pas  de  temps  pour  suivre  les  details 
"du  fonctionnement  et  pour  voir,  ce  qui  est  tres  impor¬ 
tant,  a  ce  que,  d’annee  en  annee,  on  fasse  entrer  dans  le 
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“systeme  tout  ce  qui  peut  Fameliorer  en  s’aidant  pour 
“cela  de  F  experience  des  autres  nations. 

“D’ou  il  suit  que  cette  charge  ne  peut  etre  occupee 
“avantageusement  pour  le  pays  que  par  un  homme 
“competent  sur  la  matiere,  devoue,  ami  de  l’education  et 
“pouvant  consacrer  tout  son  temps  a  cette  tache  difficile. 
“Ses  fonctions  n’etant  sujettes  a  revocation  que  sous  bon 
“plaisir,  il  aurait  le  temps  de  faire  les  etudes  requises  et 
“d’acquerir  une  experience  absolument  necessaire.  Ces 
“raisons  m’ont  aide,  ajoutait-il,  a  retablir  la  charge  de 
“surintendant  completement  separee  de  la  politique  et 
je  me  propose  de  soumettre  au  prochain  parlement  une 
“loi  a  cette  effet”. 1 

La  Minerve,  l’organe  du  parti  conservateur,  approu- 
va  dans  les  termes  suivants  le  projet  de  loi  du  gouverne- 
ment:  “Nous  croyons  que  l’on  a  bien  fait  d’abolir  le 
ministere  de  l’lnstruction  publique.  Depuis  la  confedera¬ 
tion,  ce  departement  a  toujours  ete  confie  au  premier 
ministre,  et  il  peut  se  faire  que  ses  occupations  absorbent 
tellement  son  temps  qu’il  ne  puisse  surveiller  son  departe¬ 
ment  comme  il  le  voudrait  et  introduire  dans  le  systeme 
d’education  les  reformes  necessaires.  Avec  un  Surin¬ 
tendant  nomme  a  vie  et  un  conseil  permanent,  l’on  serait 
certainement  plus  certain  d’avoir  de  l’esprit  de  suite  dans 
le  systeme,  car,  sous  le  regime  actuel,  tout  ministre  nou¬ 
veau  pourrait  porter  la  main  sur  les  reformes  de  son  pre- 
decesseur  et  leur  substituer  de  nouveaux  changements. 2 

Dans  le  projet  de  loi  qui  fut  presente,  il  y  avait  deux 
modifications  principales  de  proposees:  la  reorganisation 
du  conseil  qui  serait  compose  d’elements  nouveaux  et  le 
remplacement  du  ministre  de  P  Instruction  publique  par 

1  Journal  de  V Instruction  publique  de  1876,  p.  69. 

2  La  Minerve  du  2  decembre  1875. 
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un  officier  permanent  nomine  surintendant  de  l’lnstruc- 
tion  publique. 

Les  eveques,  administrateurs  des  dioceses  que  ren- 
fermait  la  province  civile,  devenaient  de  droit  membres 
du  Conseil.  Comme  ils  etaient  a  cette  epoque  au  nombre 
de  sept,  la  loi  leur  adjoignit  quatorze  laiques,  sept  catholi- 
ques  et  sept  protestants  dont  la  nomination  relevait  du 
gouvernement.  De  la  sorte,  l’element  ecclesiastique 
forma  un  tiers,  b  autre  element,  les  deux  tiers  du  conseil, 
et  advenant  1’ augmentation  du  nombre  des  eveques  par 
l’erection  de  nouveaux  dioceces,  le  nombre  des  laics  de 
chaque  denomination  religieuse  devait  s’accroitre  dans 
la  meme  proportion. 

Dans  la  nouvelle  organisation,  les  deux  comites  sco- 
laires,  catholique  et  protestant,  qui  existaient  en  vertu 
de  la  loi  precedente,  furent  maintenus  et  conserverent  le 
pouvoir  de  regler  separement  les  questions  educationnelles 
qui  concernaient  les  interets  de  leurs  coreligionnaires. 

II  avait  ete  question,  il  est  vrai,  de  la  creation  de 
deux  conseils  de  1’ Instruction  publique,  l’un  catholique 
et  b  autre  protestant,  mais  plusieurs  protestants  de  l’an- 
cien  conseil  firent  des  efforts  aupres  de  M.  de  Boucher- 
ville  pour  qu’il  n’y  eut,  sous  la  nouvelle  loi,  qu’un  conseil, 
car  les  anglicans  redoutaient,  parait-il,  l’action  et  l’in- 
fluence  des  dissidents  ( sectarians )  et  preferaient  rester 
unis  aux  catholiques. 1 

D’autre  part,  le  Surintendant,  nomm6  par  arrete 
ministeriel,  eut  sous  son  controle  toute  la  partie  adminis¬ 
trative  du  rouage  scolaire  et  la  loi  lui  confera  les  pouvoirs 
necessaires  a  baccomplissement  des  fonctions  d’un  chef  do 
departement.  Iudependant  dans  une  certaine  mesure 


1  Nous  tenons  ce  dernier  renseignement  d’une  personne  qui  fut  k 
meme  de  connaitre  ce  qui  se  passa  alors. 
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du  gouvernement,  il  devait,  dans  l’exercice  de  ses  attri¬ 
butions,  se  conformer  aux  directions  soit  du  conseil,  soit 
de  Pun  et  de  Pautre  des  comites.  D’apres  la  loi  nouvelle, 
il  devint  president  du  conseil  et  membre  des  deux  comites, 
mais  il  n’eut  le  droit  de  vote  que  dans  le  comite  represen- 
tant  sa  confession  religieuse. 

Entre  autres  devoirs,  il  eut  celui  de  preparer  annuelle- 
ment,  cPapres  les  directions  du  conseil  ou  des  comites,  un 
etat  detaille  des  sommes  requises  pour  les  besoins  de  Pins- 
truction,  et  de  le  soumettre  au  gouvernement.  Cela 
indique  bien  l’intention  qu’avait  le  legislateur  de  sous- 
traire  autant  que  possible  Padministration  des  fonds 
scolaires  a  l’influence  et  aux  exigences  des  partis  politiques. 

La  presence  des  representants  de  Pepiscopat  dans  le 
conseil  supreme  ne  pouvait  que  jeter  de  Peclat  sur  ce  corps 
auguste  dont  les  fonctions  ne  le  cedent  en  importance  qu’a 
celles  de  la  legislature,  car,  outre  leur  science  et  leurs 
qualites  personnelles,  les  eveques  sont  pour  la  plupart, 
sinon  tous,  d’anciens  professeurs  de  colleges  ou  d’univer- 
sites,  et  connaissent  a  fond  les  questions  d’education. 

En  parcourant  la  liste  des  noms  des  laics  qui  ont  ete 
membres  du  conseil  depuis  sa  creation,  on  voit  que  les 
personnes  choisies  furent  des  hommes  distingues  par  leur 
savoir,  leur  experience  de  la  vie  pratique  et  leur  position 
sociale.  Il  en  devait  etre  ainsi,  car  il  importe  que  le 
conseil  renferme  dans  son  sein  les  representants  des  divers 
groupements  de  la  societe.  N’etant  pas  un  comite 
d’etudes  proprement  dit,  il  ne  saurait  se  recruter  exclusive- 
ment  dans  le  professorat,  car,  independamment  de  son 
caractere  pedagogique,  sa  mission  embrasse  un  horizon 
beaucoup  plus  large  que  la  sphere  ordinaire  d’action  de 
hinstituteur.  La  surveillance  et  la  protection  de  Teduca- 
tion  nationale,  c’est  une  tache  qui  requiert  des  connais- 
sances  etendues;  aussi  on  a  fort  judicieusement  place  au 
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sommet  du  regime  scolaire  les  membres  de  la  societe 
religieuse  et  de  la  societe  civile,  car  il  est  de  tres  grande 
importance  que  les  representants  de  l’Eglise  et  de  l’Etat 
puissent  donner  leur  avis  sur  la  marche  et  la  direction  des 
etudes  dans  les  etablissements  ou  l’on  prepare  a  leur  car- 
riere  les  futurs  industriels  et  les  futurs  agriculteurs,  de 
meme  que  les  membres  des  professions  liberales  et  du 
commerce.  D’ailleurs,  c’est  au  sein  de  cette  assemblee 
d’elite  que  s’elaborent  la  legislation  et  tous  les  decrets 
relatifs  a  l’enseignement,  et  l’on  ne  saurait  assez  dire  de 
combien  de  conditions  et  de  points  de  vue  divers  il  faut 
tenir  compte  pour  que  les  actes  du  conseil  soient  toujours 
conformes  non  seulement  a  la  jurisprudence  du  pays, 
mais  aussi  aux  meilleures  dictees  de  la  prudence  et  de  la 
sagesse. 

Le  systeme  inaugure  en  1875  par  le  gouvernement 
Boucherville  compte  maintenant  plus  de  quarante  ans 
d’existence;  on  peut  dire  qu’il  a  subi  l’epreuve  du  temps  et 
qu’il  a  produit  des  effets  bienfaisants,  surtout  en  mainte¬ 
nant  entre  les  elements  de  race  frangaise  et  les  elements  de 
race  anglaise  de  la  province  une  concorde  et  une  tranquility 
dont  n’ont  pu  jouir  au  meme  degre  les  autres  etats  de  la 
confederation.  Disons-le  hautement  et  avec  une  legitime 
fierte;  depuis  1867,  il  n’y  a  pas  eu  dans  la  province  de 
Quebec  de  “question  scolaire”  capable  d’irriter  les  es- 
prits,  d’engendrer  des  discussions  acerbes  ou  de  provoquer 
des  mecontentements  chez  le  peuple,  car,  dans  cette  or¬ 
ganisation  de  notre  systeme  d’education,  une  sage  pre- 
voyance  des  dangers  de  l’avenir,  un  grand  sentiment 
de  justice  et  le  respect  de  la  constitution  du  pays  ont 
ete  de  toute  evidence  les  veritables  mobiles  du  legislateur. 

Cette  organisation  scolaire  particuliere  dont  on  ne 
trouve  pas  d’exemple  dans  nos  provinces  soeurs,  ni  meme 
ailleurs,  a  frappe  les  penseurs  des  autres  pays.  Ils  s’e- 
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torment  du  grand  sens  pratique  dont  Quebec  a  donne 
1  exemple  en  respectant,  par  de  sages  mesures,  les  croyan- 
ces  religieuses  des  individus,  en  evitant,  par  cette  maniere 
de  proceder,  les  conflits  de  religion  et  de  nationality. 
C  est  ainsi  que  M.  Andre  Siegfried,  ecrivain  de  France 
ties  bien  renseigne  sur  le  Canada,  a  rendu  hommage  a 
notre  politique  scolaire,  malgre  ses  sympathies  pour  b om¬ 
nipotence  de  1  Etat  en  matiere  d’enseignement.  “Au 
1  P°inf  de  vue,  ecrit-il,  des  rapports  entre  les  deux  races  et 
“les  deux  confessions  religieuses,  la  politique  scolaire  de 
“Quebec  a  donne  les  meilleurs  resultats;  les  ecoles  dif- 
“ferentes  naissent,  vivent,  se  developpent  cote  a  cote 
“sans  que  des  disputes  ou  des  conflits  soient  a  craindre, 
“parce  qu’il  n’y  a  pas  le  moindre  contact.  C’est  exacte- 
ment  la  situation  de  deux  peuples  etrangers  separes  par 
une  frontiere  et  ay ant  entre  eux  le  moins  de  relations 
“possibles;  a  ce  prix  la  paix  regne  a  Tecole.”  1 

Notre  province  a  done  lieu  de  se  feliciter  d’avoir  pu 
realiser  ce  remarquable  equihbre.  Et  a  ce  caractere  dis- 
tmetif  de  notre  loi,  ajoutons  Torientation  que  le  comite 
catholique,  pour  ne  citer  que  lui,  a  su  donner,  au  point 
de  vue  des  vrais  principes,  au  developpement  de  nos  mai- 
sons  d  education  et  qui  les  a  efficacement  protegees 
centre  la  diffusion  des  erreurs  modernes  non  moins  que 
contre  le  pouvoir  excessif  que  s’attribuerait  l’Etat  sur 
b instruction  de  la  jeunesse.  II  est  vrai  que  de  temps  a 
autre  quelques  adeptes  de  la  libre  pensee  se  font  furtive- 
ment  les  propagateurs'  de  principes  qui  peuvent  conduire 
a  l’ecole  neutre,  a  l’ecole  sans  Dieu,  mais,  refoules  promp- 
tement  dans  leurs  retranchements,  ils  se  derobent  et  se 
cachent  dans  la  penombre  de  leurs  arriere-pensees.  Sou- 
haitons  que  nos  homines  politiques,  imbus  des  enseigne- 


1  Le  Canada.  Les  deux  races,  A.  Siegfried,  p.  90. 


ments  du  Christianisme,  sachent  toujours  maintenir  dans 
les  limites  de  ses  attributions  le  pouvoir  civil  qui  ne  sau- 
rait  legitimement  forcer  le  pere  de  famille  a  faire  donner 
a  ses  enfants  une  instruction  opposee  a  ses  croyances 
religieuses.  Les  gouvernements  existent  non  pour  fa- 
voriser,  en  matiere  de  religion,  les  opinions  personnelles 
de  ceux  qui  detiennent  momentanement  les  renes  de  rad- 
ministration,  mats  pour  proteger  la  liberte  du  citoyen  et 
lui  assurer  les  moyens  de  suivre  en  tout,  les  dictees  de  sa 
conscience. 

Comme  l’a  ecrit  le  cardinal  Cavagnis:  “La  societe 
“n’est  point  faite  pour  absorber  les  individus,  mais  pour 
“les  aider  et  les  proteger,  les  suppleant  la  ou  ils  sont 
“impuissants.” 

Monseigneur  Dupanloup  avait  dit  avant  lui:  “II  faut 
“bien  se  garder  de  substituer  l’Etat  aux  droits,  aux  devoirs, 
“aux  forces  individuelles,  et  s  il  y  a  peril  a  declaiei  que 
“l’etat  n’a  aucun  devoir,  le  danger  est  non  moins  grand 
“a-etendre  outre  mesure  ses  devoirs,  car,  en  substituant 
“ainsi  les  devoirs  de  l’etat  a  ceux  de  l’individu  et  de  la 
“famille,  on  arriverait  infailliblement  a  eteindre  les  forces 
“veritables  du  pays.’; 

II  nous  semble  a  propos  de  raconter  ici  un  fait  his- 
torique  qui  se  passa  dans  le  Bas-Canada  cinquante  ans 
avant  la  loi  Boucherville.  On  sait  qu’en  1801  la  legis¬ 
lature  avait  adopte  une  loi  pour  l’etablissement  et  la  tenue 
d’ecoles  elementaires.  Ces  ecoles  etaient  placees  sous 
la  direction  de  l’lnstitution  royale,  corporation  a  laquelle 
on  avait  accorde  des  pouvoirs  assez  etendus. 

Quoique  la  population  du  pays  fut  en  tres  grande 
majorite  canadienne  frangaise  et  catholique,  on  fit  de 
F  Institution  royale  une  institution  anglaise  et  protes- 
tante.  Les  membres  pousserent  leurs  idees  de  fanatisme 
jusqu’au  point  de  charger  des  ministres  protestants,  ou 
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des  jeunes  gens  qui  se  preparaient  a  le  devenir,  d’aller 
etablir  des  ecoles  dans  les  centres  catholiques,  avec  Fid6e 
d’angliciser  et  de  convertir  au  protestantisme  le  peuple 
des  campagnes.  Ils  ne  tinrent  meme  pas  compte  du 
ait  que  les  enfants  canadiens-frangais  ne  comprenaient 
pas  un  mot  d’anglais. 


Quoique  le  pi4ge  etH  4te  habilement  tendu,  les  ca- 
t  o  iques  ne  furent  Pas  tents  a  le  decouvrir  et  ils  refuserent 
peremptoirement  d’envoyer  leurs  enfants  aux  ecoles  de 
1  Institution  royale.  La  loi  de  1801  ayant  entrave  con- 
siderablement  Instruction  au  lieu  de  favoriser  son  de- 
veloppement,  le  parlement  passa,  en  1820,  une  loi  equi¬ 
table  pour  les  deux  confessions  religieuses  et  telle  que  le 
cerge  catholique  desirait  depuis  longtemps  Fobtenir 
Le  gouverneur  general,  lord  Dalhousie,  jugea  toutefois 
a  propos  de  la  reserver  a  la  sanction  royale,  et  monseigneur 
essis,  qui  etait  alors  en  Angleterre,  fit  des  demarches 
pour  engager  les  membres  du  cabinet  Anglais  a  recom¬ 
mander  cel  to  loi  4  sa  Majeste;  mais  ses  efforts  furent 
mutiles  et  la  loi  ne  fut  pas  sanctionnee. 1 


Le  Pflement  canadien  ayant  toutefois  a  cceur  la 
diffusion  dans  les  campagnes  d’une  instruction  conforme 
a  la  for  religieuse  de  la  presque  totalite  de  la  population, 
adopta  de  nouveau  la  meme  loi,  et  lord  Dalhousie  en 
s  abstenant  une  deuxieme  fois  de  lui  donner  sa  sanction 
royale,  la  recommanda  n&nmoins  4  la  bienveillance  du 
souveram.  De  son  c6t4  monseigneur  Plessis,  ce  mentor 
du  peuple  canadien,  ecnvit  au  ministre  des  colonies,  lord 
Bathurst,  1m  drsant:  “Je  craindrais,  mylord,  maiquer 
a  ce  que  je  do,s  a  ma  place  et  4  mon  pays,  si  je  ne  faisais 
connaftre  avotre  Seigneurie  combien  les  sujets  catholiques 
de  cette  province  d&irent  ardemment  qu’il  plaise  4  sa 


1  Le  Foyer  Canadien.  Vol.  I,  p.  280. 
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Majeste  de  sanctionner  ce  bill;  car,  quoiqu’il  soit  dresst 
dans  des  termes  qui  doivent  accommoder  toutes  les  per¬ 
suasions  reiigieuses,  il  interesse  neanmoins  plus  speciale- 
ment  les  catholiques  comme  n’ ay  ant  eu  jusqu’a  ce  jour 
aucun  encouragement  pour  les  ecoles  de  campagne, 
parce  que  celles  qui  s’etablirent  en  vertu  d’un  autre  acte, 
savoir  celui  de  la  41e  annee  du  regne  de  sa  defunte  Ma¬ 
jeste,  ne  s’accordent  pas  avec  leurs  principes  et  ne  peuvent 
nullement  leur  convenir.  Le  seul  delai  apporte  par  le 
gouvernement  a  la  sanction  du  dernier  a  suffi  pour  alarmer 
ce  bon  peuple.  Deja  Ton  projetait  des  petitions  au  roi 
dans  les  differentes  parties  de  la  province;  je  ne  suis  par¬ 
venu  a  rassurer  les  esprits,  qu’en  repetant  ce  que  lord 
Dalhousie  m’ avait  fait  l’honneur  de  me  dire...  qu’il 
se  flattait  de  voir  bientot  ce  bill  revenir  d’ Angleterre ! .  . .  ” 

Les  pressantes  recommandations  de  Mgr  Plessis 
n’eurent  aucun  effet.  Lord  Bathurst  lui  reponclit  que 
Sa  Majeste  croyait  necessaire  aux  interets  generaux  de  la 
colonie  de  differer  la  consideration  du  projet  de  loi  dont 
il  s’agit  jusqu’a  ce  que  l’assemblee  du  Bas-Canada  eut 
adopte  les  propositions  que  le  gouverneur  avait  regu  ordre 
de  lui  soumettre. 

Les  projets  de  loi  auquel  le  ministre  des  colonies 
faisait  allusion  se  rapportaient  a  la  question  des  subsides 
et  au  vote  de  la  liste  civile  pour  la  duree  de  la  vie  du  loi. 

Cette  epineuse  et  navrante  question  de  l’instruction 
resta  done  sans  solution  immediate.  Loutefois,  lord 
Dalhousie  constatant  l’insucces  manifeste  des  tentatives 
destinees  a  faire  accepter  par  le  peuple  la  loi  de  1801,  et 
desirant  remedier  a  ce  regrettable  etat  de  choses,  songea 
a  doter  le  pays  de  deux  Institutions  royales  entitlement 
separtes,  l’une  catholique,  l’autre  protestante,  et  en  1824, 
il  redigea  un  pro  jet  de  loi  destine  a  etablir  cette  reforme. 
L’eveque  de  Quebec  qui  avait  naturellement  a  cceur  de 
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faire  cesser  les  maux  dont  souffraient  ses  ouailles,  s’em- 
pressa  de  remercier  Son  Excellence  et  de  la  complimenter 
sur  1  initiative  qu’elle  avait  prise. 

Mgr  Plessis  etant  mort  en  decembre  1825,  le  gouver- 
neur  reprit  la  correspondance  avec  le  nouvel  eveque  Mgr 
Panet  qui  lui  temoigna  aussitot  les  memes  sentiments 
de  gratitude  que  son  predecesseur  et  se  declara  pret  a 
accueillir  une  organisation  scolaire  qui  sauvegardait  les 
interets  des  deux  denominations  religieuses. 1 

Lord  Bathurst,  ayant,  ete  au  prealable  consulte  par 
lord  Dalhousie,  se  declara  oppose  a  la  formation  de  deux 
Institutions  royales,  mais  admit  Fa-propos  de  partager 
celle  qui  avait  ete  creee  en  deux  bureaux,  Fun  catholique, 

F  autre  protestant. 


^Ces  pourparlers  entre  le  representant  du  roi,  de 
1  eveque  et  de  FInstitution  royale  ne  manquerent  pas  de 
parvemr  a  la  connaissance  du  public,  car  la  Gazette  de 
Quebec  exposa  en  termes  fort  bienveillants  la  nature  du 
projet.  II  est  aussi  satisfaisant  •  pour  nous,  disait-elle, 
qu  ll  le  sera,  nous  en  sommes  persuade  pour  nos  lecteurs 
en  general,  d’apprendre  qiFil  y  a  un  arrangement  en  train 
de  reussir  pour  faire  entrer  la  population  catholique  ro- 
maine  en  participation  des  avantages  de  Facte  de  1801 
relatif  aux  ecoles.  Cet  acte  avait  ete  rendu  dans  Forigine 
en  faveur  de  Feducation  des  catholiques  remains  aussi 
bien  des  Protestants,  mais,  a  cet  egard,  il  a  ete  frustre 
comme  on  le  salt  bien  par  des  scrupules  de  conscience  qui 
on  engage  le  clerge  de  Feglise  romaine  a  refuser  son  appui 

et  son  application  aux  ecoles  etablies  sous  la  surveillance 
de  FInstitution  royale’' ... 


'  ArCk"eS  *  ‘'“'tev&he  de  Quebec  Lcttre  du  21  mars  1826. 
5  L"'  de  Qu4bec  P»r  autorite,  d&embre  1826. 


—  79  — 


Apres  avoir  dit  que  1’ arrangement  propose  avait  pour 
base  la  formation,  sous  la  direction  de  1’ Institution  royale, 
de  deux  bureaux  qui  auraient  la  surveillance  des  ecoles 
de  leur  confession  religieuse  respective,  la  Gazette  ajoutait: 
“on  nous  donne  a  entendre  que  cette  proposition  est  haute- 
ment  approuvee  de  plusieurs  personnes  des  plus  influentes 
de  la  communaute  catholique  romaine  et  qu’elle  a  ete 
acceptee  par  le  venerable  cbef  actuel  de  cette  eglise  dans 
la  province.  Si  1’ arrangement  se  complete  et  s  execute 
dans  cet  esprit  de  franchise  et  de  liberalite  quien  a  marque 
le  commencement,  nous  l’accueillons  avec  joie  comme 
ouvrant  une  porte  a  l’agreable  perspective  d  une  coopera¬ 
tion  et  plus  cordiale  et  plus  efficace  (au  dedans  des  limites 
que  nous  avions  tracees)  qu’il  n’y  en  a  eu  jusqu’ici  entre 
les  deux  eglises  dans  la  grande  oeuvre  d’une  education  ge- 

nerale.  ”  .  . . 

Au  reste,  la  question  elle-meme  fut  soumise  au  parle- 
ment.  Le  13  janvier  1827  le  gouverneur  envoya  a  l’as- 
semblee  legislative  un  message  pour  l’informer  qu’un  ar¬ 
rangement  allait  etre  mis  immediatement  a  execution 
avec  la  cooperation  de  l’eveque  et  du  clerge  de  1  Eglise 
catholique  romaine,  a  l’effet  de  former  dans  1  Institution 
royale  un  comite  separe  pour  le  reglement  et  la  surveil¬ 
lance  exclusive  des  ecoles  catholiques  romaines  sous  l’acte 

de  1801.” 

En  approuvant  lord  Bathurst  sur  la  fondation  de 
deux  comites,  Mgr  Panet  exprima  a  lord  Dalhousie  la 
vive  satisfaction  que  lui  causait  cette  reforme  et  la  per¬ 
suasion  ou  il  etait  que,  les  vues  des  directeurs  de  T  Institu¬ 
tion  royale  etaient  d’ accord  avec  les  siennes.  Pour  fa- 
ciliter  l’entente,  il  demanda  des  renseignements  sur  la 
formation  du  comite  catholique,  sa  composition  et  ses 
rapports  avec  1’ institution  existante.  Celle-ci  n’hesita 
pas  a  faire  connaitre  ses  intentions  en  declarant  que  le 
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bureau  qu’il  s’agissait  d’etablir  serait  compose  d’autant 
de  membres  catholiques  que  de  membres  protestants, 
que  chaque  comite  aurait  le  pouvoir  exclusif  d’adopter 
des  reglements  pour  la  regie  des  ecoles  de  sa  foi  religieuse 
et  de  recommander  au  gouverneur,  la  nomination  des 
mstituteurs  qui  dependraient  de  lui.  Les  biens  donnes 
ou  legues  pour  le  soutien  des  ecoles  catholiques  ne  pour- 
raient  etre  non  plus  detournes  de  leur  destination.  Puis 
a  corporation  emit  l’opinion  qu’elle  ne  voyait  pas  la  ne¬ 
cessity  d’amender  la  loi  de  1801. 


Dans  un  memoire  du  5  octobre  1826,  adresse  au  gou¬ 
verneur,  FInstitution  royale  proposa  que  le  comite  ca- 

.  0  lque  comPose  de  onze  membres.  Cette  proposi¬ 
tion  ayant  ete  agreee,  Mgr  Panet  presenta  a  Tapproba- 
tion  du  gouvernement  les  noms  des  personnes  suivantes 
comme  membres  ^  officio  du  bureau;  Feveque  catholique 
de  Quebec,  le  coadjuteur  de  reveque,  Forateur  de  FAs- 
semblee  legislative  (pourvu  qu’il  fut  catholique),  le  su- 
perieur  du  semmaire  de  Quebec,  le  cure  de  Quebec  le 
p  us  ancien  membre  du  seminaire  de  Quebec,  et,  comme 
membres  elus:  Fhonorable  Chaussegros  de  Lery  Fho- 
norable  James  Cuthbert,  MM.  Jean-Thomas  Taschereau 
Louis  Montizambert,  Joseph-Remi  Yalheres  de  St-Real’ 
et,  comme  secretaire  du  comite,  Fabbe  N.-C  Fortier  ’ 

.  ^'Impositions  de  Mgr  Panet  furent  transnhses 

lorH  n  ,1  n  r0yf‘e  ^  Un  P6U  PlUS  tarf  Se  P'aiS“‘  A 

loid  DalhouSM  du  trop  grand  nombre  de  membres 

f  offiao  deslsn&  par  Mgr  Panet.  Elle  soumit  en  meme 
temps  une  l,ste  des  personnes  qu’elle  proposa  pour  faire 
partie  du  comite  catholique  et  qui  btaient  l’dyeque  catho- 
lique  de  Quebec  ex-officio,  Mgr  Signay,  coadjuteur,  le 
supeneur  du  semmaire  de  Qudbec  ex-officio,  les  honorables 
C.  Chaussegros  de  Lery  et  James  Cuthbert. 1 

1  Lettre  du  15  decembre  1827. 
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Lorsqu’il  fut  informe  de  cette  attitude  de  1’ Institu¬ 
tion  royale,  l’eveque  de  Quebec  s’empressa  d’exprimer 
la  surprise  ou  il  etait  de  voir  que  1’ Institution  royale 
voulut  revenir  sur  ses  pas  et  rejeter  le  mode  de  nomina¬ 
tion  qu’elle  avait  elle-meme  proposee.  Sa  Grandeur  in- 
formait  done  son  Excellence  que  la  proposition  de  dimi- 
nuer  le  nombre  des  membres  du  comite  catholique, 
comme  aussi  celui  des  membres  ex-officio  et  avec  l’assenti- 
ment  du  gouverneur,  ne  pourrait  recevoir  1’ approbation 
du  clerge  et  de  la  population  catholique  de  la  province. 
Mgr  Panet  ajouta  qu’il  etait  essentiel  que  le  comite  en 
question  fut  organise  a  la  fois  pour  le  temps  actuel  et  en 
prevision  de  l’avenir  et  que  son  opposition  au  changement 
dont  il  etait  question  etait  imposee  par  son  devoir  et  sa 
conscience. 1 

Lord  Dalhousie  ayant  quitte  peu  apres  le  Canada 
pour  retourner  en  Angleterre,  sir  James  Kempt  devint 
administrateur  de  la  province.  En  reponse  a  une  com¬ 
munication  que  lui  avait  adressee  le  nouveau  chef  du  pays, 
Mgr  Panet  lui  donna  l’assurance  de  la  disposition  ou  il 
etait  de  seconder  ses  efforts  et  lui  exprima  l’avis  qu’il 
serait  sage  de  soumettre  les  arrangements  proposes  a  la 
legislature  elle-meme  qui  prendrait  les  moyens  de  lever 
toute  difficulty . 

Sir  James  Kempt  trouva  sans  doute  que  le  conseil 
etait  bon,  puisque,  le  27  janvier  1829,  il  transmit  a  l’as- 
semblee  legislative  un  message  ou  il  lui  exprimait  son 
regret  de  ce  qu’il  n’eut  pas  ete  possible  de  former  un  co¬ 
mite  distinct  qui  aurait  charge  de  1’ organisation  et  de 
1’ administration  des  ecoles  catholiques.  La  legislation 
n’autorisant  pas  le  gouverneur  a  augmenter  comme  cela 

1  Lettre  du  3  mai  1828  4  lord  Dalhousie  —  Archives  de  l’archevech6 
de  Quebec. 
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etait  necessaire  le  nombre  des  membres  du  comite  des 
syndics,  il  pria  la  chambre  d’amender  la  loi  de  maniere 
a  donner  ce  pouvoir  au  gouverneur.  Cependant  les  choses 
en  resterent  la  et  la  correspondance  prit  fin  entre  le  re- 
presentant  du  roi  et  Feveque  de  Quebec. 

Nous  nous  sommes  attarde  a  raconter  les  details  de 
negociations  qui  n’entrent  pas  necessairement  dans  le 
cadre  que  nous  nous  sommes  trace.  Si  nous  avons  cru 
devoir  mentionner  cette  lutte  prolongee  entre  le  clerge 
catholique  et  les  protecteurs  de  1’  Institution  royale,  ce 
n’est  pas  seulement  a  cause  de  son  importance  intrinseque 
et  des  consequences  heureuses  qui  auraient  pu  resulter 
d’une  entente  complete,  mais  c’est  aussi  beaucoup  parce 
qu’il  y  a  tant  de  similitude  entre  le  projet  du  ministre 
des  colonies  et  la  loi  Boucherville  et  pour  signaler  enfin 
combien  profondement  au  cours  du  XIXe  siecle  on  a  vu 
en  Angleterre  se  modifier  les  idees  que  Fon  avait  sur  les 
questions  religieubes.  En  effet,  si  Ton  se  reporte  aux 
evenements  politiques  qui  se  deroulerent  dans  ces  temps 
de  trouble,  il  n’y  a  pas  lieu  de  trop  s’etonner  que  les  com- 
patriotes  canadiens  des  representants  de  F  autorite  royale 
aient  tenu  une  conduite  injuste  et  vexatoire  a  l’egard  de  la 
population  catholique  et  frangaise  et  que  les  sympathies 
du  gouvernement  royal  se  soient  portees  vers  eux.  La 
haine  seculaire  de  la  Grande-Bretagne  contre  FEglise  de 
Rome  avait  encore  beaucoup  d’intensite;  FIrlande,  a 
cause  de  sa  foi  religieuse  subissait  le  joug  de  la  tyrannie 
et  il  ne  fallut  rien  moins  que  la  puissante  et  irresistible 
parole  d  0  Connell,  ses  combats  retentissants,  la  grandeur 
de  sa  cause  et  finalement  son  triomphe  electoral  dans 
Clare  pour  inspirer  aux  chefs  politiques  de  tres  fortes  in¬ 
quietudes  et  vaincre  enfin  la  resistance  opiniatre  de  sir 
Robert  Peel  et  du  due  de  Wellington,  et  le  mauvais  vou- 
loir  du  souverain.  Au  bill  d’emancipation  de  1829  en 
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faveur  des  catholiques  devait  heureusement  succeder  une 
ere  d’adoucissement ;  F  autorite  de  Wiseman,  la  conver¬ 
sion  de  Newman,  le  retab lissement  de  la  hierarchie  ro- 
maine  eurent  pour  effet  d’apaiser  et  d’eteindre  des  me- 
fiances  immeritees  et  d’ouvrir  Fame  anglaise  a  des  senti¬ 
ments  moins  apres  et  plus  justes  a  l’egard  de  l’Eglise  ca- 
tholique. 

Cette  mentalite  nouvelle  qui  se  developpait  en  An- 
gleterre  ne  pouvait  avoir  qu’une  heureuse  influence  sur 
les  relations  des  catholiques  du  Canada  avec  le  cabinet 
anglais  et  avec  les  anglo-saxons  qui  venaient  s’etablir 
dans  notre  pays.  Puis,  bunion  du  Haut  et  du  Bas-Ca- 
nada,  en  mettant  en  rapport  les  chefs  politiques  des  deux 
races  contribua  a  elargir  les  idees  malgre  les  vivacites  des 
luttes  de  parti  et  a  developper  envers  les  Canadiens- 
frangais,  dans  le  coeur  d’hommes  comme  Robert  Baldwin 
et  John  McDonald,  des  sentiments  de  sympathie  qui  leur 
furent  d’un  puissant  secours  dans  la  revendication  des 
libertes  politiques  et  pour  Fetablissement  du  gouverne- 
ment  responsable.  La  province  de  Quebec,  devenue 
comme  autonome  par  la  constitution  de  1867,  put  se  mou- 
voir  plus  a  l’aise  et  dans  ses  relations  avec  la  minorite 
protestante,  donner  la  mesure  de  son  esprit  de  justice 
et  de  ce  fair  play  britannique  qu’elle  ne  fait  pas  seulement 
que  proclamer,  mais  qu’elle  exerce  par  principe  et  par 
generosite  de  cceur. 


CHAPITRE  CINQUIEME 


Le  nouveau  conseil  de  l’Instru ction  publique. 

Res  ECOLES  DU  DEGRE  SUPERIEUR —  LeS  COMITES 
—  UN  DIFFEREND  ENTRE  LES  MEMBRES  DU  CONSEIL  — 

La  loi  Flynn. 


Comme  d’apres  la  nouvelle  legislation  scolaire,  la 
direction  generale  de  Flnstruction  publique  devait  de- 
pendre  d’un  surintendant  et  non  plus  d’un  ministre  de  la 
couronne,  le  gouvernement  Boucherville  appela  M.  Ge- 
deon  Ouimet,  ex-premier  ministre  de  la  province,  a  ce 
poste  de  haute  importance. 

La  province  civile  de  Quebec  contenait  alors  sept 
dioceses  catholiques,  savoir:  les  dioceses  de  Quebec,  de 
Montreal,  d’ Ottawa,  des  Trois-Rivieres,  de  Saint-Hyacin- 
the,  de  Rimouski  et  de  Sherbrooke.  De  droit,  les  eveques 
titulaires  de  ces  dioceces,  NN.  SS.  E.  Taschereau,  E. 
Fabre.  E.  Duhamel,  L.  Lafleche,  L.-Z.  Moreau,  J.  Lan- 
gevin  et  A.  Racine,  firent  partie  du  conseil.  Les  membres 
laics,  nommes  par  le  gouvernement  pour  completer  ce 
corps,  furent  MM.  P.-J.-O.  Chauveau,  Thomas  Ryan, 
Aldolphe-Alfred-Basile  Routhier,  Cyrille  Delagrave,  L.- 
L.  Lesieur  Desaulniers,  Joseph  Lachaine  et  Erangois 
Painchaud  comme  representants  de  l’element  catholique, 
et  le  tres  reverend  James  William  Williams,  M.  Ch. 
Dunkin,  le  reverend  John  Cook,  M.  George  Irvine,  le 
venerable  archidiacre  M.  Turnbull  Leach,  le  senateur 
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James  Ferrier  et  M.  J.  W.  Dawson,  comme  representants 
de  T  element  protestant. 

Le  nouveau  conseil  tint  sa  premiere  reunion  le  22 
mars  1876  sous  la  presidence  du  surintendant,  M. 
Ouimet,  et  recommanda  tout  d’abord  la  nomination  du  Dr 
Louis  Giard  et  du  Dr  Henry  Miles  comme  secretaires. 

Une  des  premieres  occupations  du  Conseil  fut  la 
prise  en  consideration  des  rapports  des  inspecteurs  d’ecoles 
catholiques  sur  la  visite  des  ecoles  pi’imaires  superieures 
qu’ils  avaient  ete  charges  de  faire.  Comme  il  avait  ete 
constate  par  ces  rapports,  que  nombre  de  ces  maisons 
d  education  n’atteignaient  pas  le  degre  d’efficacite  qu’il 
fallait,  le  conseil  les  menaga  de  les  priver  de  la  subvention 
qu’elles  recevaient  chaque  annee.  II  decida  meme  de 
supprimer  a  l’egard  de  certaines  ecoles  du  degre  interme- 
diaire  la  subvention  de  l’annee  courante  ou  du  moins  de 
la  retenir  jusqu’a  ce  que  le  departement  de  l’lnstruction 
publique  eut  obtenu  des  directeurs  de  ces  institutions 
quelque  garantie  d’amelioration  prochaine.  II  est  juste 
d  a  j  outer  qu  au  proces-verbal  des  deliberations  on  in¬ 
sera  la  remarque  que  les  inspecteurs,  dans  leur  rapport, 
avaient  decerne  des  eloges  tout  particulars  aux  academies 
et  aux  ecoles  modeles  tenues  ou  dirigees  par  les  communau- 

tcs  religieuses  ou  par  d’anciens  eleves  laiques  des  ecoles 
normales. 

Dans  les  seances  qui  suivirent,  les  associations  d’ins- 
tituteurs  des  circonscriptions  des  ecoles  normales  Jacques- 
Cartier  et  Laval  presentment  une  requete  pour  se  plaindre 
de  la  maniere  irreguliere  dont  se  faisait  aux  instituteurs 
le  paiement  de  leur  traitement.  On  discuta  aussi  fort 
opportunement  la  question  de  savoir  si  les  deux  comics 
catholique  et  protestant  devaient  faire  rapport  au  conseil 
de  leurs  deliberations  concernant  les  ecoles  qui,  suivant 
leur  denomination  religieuse,  dependaient  de  chacun 


—  87  — 


d’eux.  Comme  on  sait,  la  loi  stipule  que  les  questions 
relatives  a  P  organisation  et  a  la  discipline  des  ecoles 
confessionnelles  sont  de  la  juridiction  de  l’une  ou  de  l’au- 
tre  section  du  Conseil; 1  or,  celui-ci  exprima  Pavis  que 
chaque  comite  avait  plein  pouvoir  de  decider  de  toutes 
les  matieres  qui  sont  de  son  ressort,  et,  de  cette  maniere 
de  voir,  deux  resultats  importants  decoulerent  aussitot. 
Le  premier,  ce  fut  qu’on  laissat  a  chaque  comite  tout  ce 
qui  concernait  l’education  meme  des  enfants  de  sa  de¬ 
nomination  religieuse  dans  sa  sphere  d’action,  et  le  second, 
de  n’obliger  qu’a  de  tres  rares  intervalles  et  dans  des  cir- 
constances  tout  a  fait  speciales  de  tenir  des  reunions 
plenieres  des  membres  du  conseil.  C’est  ainsi  que  quatre 
annees  s’ecoulerent  par  exemple  entre  la  troisieme  et  la 
quatrieme  session  du  conseil.  Cette  derniere  reunion 
pleniere  qui  eut  heu  en  1880  avait  pour  but  Pexamen 
d’un  projet  de  loi  relatif  a  P instruction  primaire.  L’etude 
de  ce  projet  de  loi  fut  renvoyee  aux  comites,  mais  sans 
que  Pon  precisat  la  date  ou  l’on  en  ferait  Pexamen. 

Ce  ne  fut  que  huit  annees  plus  tard  que  le  conseil 
se  reunit  en  une  nouvelle  assemblee  pleniere,  et  cela  a  la 
deman  He  de  M.  Mercier,  alors  premier  ministre  de  la 
province,  pour  discuter  certains  projets  de  modification 
a  la  loi  d’education  que  les  comites  avaient  prepares  sous 
l’inspiration  du  Surintendant. 

Au  cours  des  deliberations  ou  Pon  etudia  ces  divers 
projets,  il  s’eleva  un  malentendu  fort  regrettable  entre 
les  immbres  catholiques  et  les  membres  protestants  du 
Conseil. 2  Le  Dr  Henneker  avait  propose  d’inserer 
dans  la  loi  un  amendement  par  lequel,  lors  de  l’imposition 
par  les  commissaires  d’ecole  de  taxes  sur  les  biens  immeu- 

1  Statut  39.  Viet.  Chap.  15.  Sec.  16. 

2  Seance  de  mai  1889. 
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bles  des  corporations  et  des  compagnies  legalement  cons¬ 
titutes,  ces  institutions  seraient  obligees  de  deposer  au 
bureau  de  la  commission  scolaire  une  declaration  indi¬ 
quant  si  les  memhces  ou  les  actionnaires  de  ces  compa¬ 
gnies  etaient  tous  catholiques  ou  tous  protestants  ou  les 
uns  catholiques,  les  autres  protestants.  Les  membres 
de  la  section  catholique  s’opposerent  a  cette  proposition, 
et  son  Eminence  le  cardinal  Taschereau  declara  que 
si  on  en  pressait  l’adoption,  il  demanderait  aussitot  que 
la  distribution  des  fonds  par  la  legislature  pour  les  fins 
de  1  instruction  generate  se  fit  conformement  a  la  popula¬ 
tion  des  catholiques  et  des  protestants  dans  la  province, 
car,  ajouta-t-il,  la  repartition  existante  accorde  aux  pro¬ 
testants  un  tiers  des  fonds  a  distribuer,  tandis  que  la  re¬ 
partition,  etablie  d’apres  la  population,  reduisait  ce  chiffre 
a  un  septieme. 1 

Cette  energique  attitude  eut  pour  effet  de  faire  re- 
tirer  la  proposition  du  Dr  Henneker,  et  la  motion  suivante 
de  son  Eminence  le  cardinal  appuyee  par  le  juge  Jette 
fut  adoptee  et  inscrite  au  proces-verbal  : 

^1  11  pas  expedient  que  des  amendements  soient 
“farts  a  la  loi  de  1 ’Instruction  publique  concernant  les 
^rapports  mutuels  des  deux  comites  du  Conseil,  ni  concer- 
“nant  la  perception  et  la  distribution  des  sommes  fournies 
jpar  le  gouvernement  ou  prelevees  en  vertu  de  cette 
“loi.”  Le  Dr  Henneker  s’opposa  a  Fadoption  du  proces- 
verbal  tel  que  prepare  par  M.  Paul  de  Cazes,  Fun  des  deux 
secretaires,  et  proposa  de  le  remplacer  par  une  nouvelle 
redaction  preparee  par  M.  Elson  J.  Rexford  et  differente 
de  Fautre.  II  pretendit,  a  l’appui  de  sa  proposition,  que 
la  motion  sous  la  forme  que  lui  avait  donnee  le  secretaire 


1  D’aprea  le  recensement  de  1911,  la  population  de  la  province  de 
Quebec  est  de  2,003,232,  -  dont  1,724,683  catholiques,  -  ce  qui  rSult 
h  un  huitieme  le  chiffre  de  la  repartition.  q 
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frangais  manquait  d’ exactitude  et,  que,  comme  question 
de  fait,  elle  n’avait  pas  ete  adoptee.  Cette  motion  avait 
ete  proposee,  dit-il,  non  a  la  premiere  seance,  mais  le 
second  jour  de  la  seance  du  Conseil  et  aussi,  bien  qu’on  ne 
l’eut  pas  expressement  declare,  comme  sous-amendement 
a  l’amendement  du  Dr  Henneker  concernant  la  perception 
et  la  distribution  des  fonds  affectes  a  1’ Instruction  publi- 
que. 

A  cette  demande  de  substitution  de  proces  verbal 
repondit  aussitot  un  nouveau  sous  amendement  redige 
suivant  les  vues  des  membres  catholiques  et,  comme  on 
se  l’imagine  bien,  le  differend  n’en  devint  que  plus  aigu. 
Alors  le  juge  Jette,  en  presence  de  l’attitude  prise  par  M. 
Henneker,  pensa  qu’il  convenait  d’ exposer  les  faits  dans 
le  proces-verbal,  quoiqu’il  eut  ete  entendu  qu’ils  ne  de- 
vaient  pas  l’etre,  et  proposa  done  de  modifier  en  ce  sens 
le  proces-verbal.  II  etait  dit  dans  cette  motion  que  le 
Conseil  ayant  pris  en  consideration  certains  changements 
a  faire  a  la  loi  scolaire  et  qu’une  discussion  s’etant  elevee 
au  sujet  de  l’amendement  Henneker,  le  cardinal  Tasche- 
reau  declara  que  dans  le  cas  ou  cet  amendement  serait 
propose,  il  presenterait  lui-meme  1’ amendement  dont  nous 
avons  parle.  La  mise  aux  voix  de  la  proposition  du  juge 
Jette  donna  le  resultat  suivant.  Pour  I’amendement:  son 
Eminence  le  cardinal  Taschereau,  Mgr  l’archeveque  de 
Montreal,  Mgr  l’archeveque  d’Ottawa,  les  eveques  des 
Trois-Rivieres,  de  Rimouski,  de  Sherbrooke,  de  Saint- 
Hyacinthe,  de  Nicolet,  le  vicaire  apostolique  de  Pontiac, 
les  honorables  sir  N.-F.  Belleau,  P.-J.-O.  Chauveau, 
Jette,  H.  Mercier  et  P.-S.  Murphy,  14.  Contre  l’amende¬ 
ment  :  sir  W.  Dawson,  Dr  Henneker,  le  reverend  archi- 
diacre  Lindsay  et  M.  G.-L.  Martin,  4. 

Mgr  1’eveque  de  Chicoutimi,  MM.  L.-R.  Masson, 
Fr.  Langelier,  Eug.  Crepeau,  Henry  Gray,  le  Dr  Shaw, 
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le  Dr  Cameron,  et  M.  W.  Kneeland  s’abstinrent  de  voter 
parce  qu  ils  n  avaient  pas  assiste  a  la  seance  precedente. 

A  la  suite  de  cette  seance,  le  comite  protestant  de- 
sireux  d  expliquer  et  de  maintenir  la  position  que  ses 
membies  avaient  prise  sur  ce  differend,  adressa  au  pre¬ 
mier  ministre  un  memoire  ou  etait  exposee  l’affaire  telle 
qu’il  l’avait  entendue  et  regut,  en  reponse  a  sa  demande, 
la  lettre  suivante  adressee  au  secretaire  anglais  M.  Rex- 
ford. 

Quebec,  10  decembre  1888 

Cher  Monsieur, 

J’ai  l’honneur  d’accuser  reception  de  votre  memoire 
du  29  du  mois  dernier  contenant  un  extrait  certifie  du 
proces-verbal  de  la  seance  du  comite  protestant,  tenue 
le  28  dm  mois  dernier  et  rendant  compte  de  la  deci¬ 
sion  prise  par  ce  comite  concernant  les  questions  soule- 
vees  dans  une  lettre  du  27  du  meme  mois. 

“Je  regrette  d’apprendre  qu’il  semble  y  avoir  me- 
prise  relativement  a  la  motion  de  son  Eminence  le  car¬ 
dinal  Taschereau  consignee  comme  si  elle  eut  ete  votee 
unanimement  a  la  seance  du  18  avril  du  conseil  de  l’lns- 
truction  publique. 

“Aussitot  que  je  l’ai  pu,  apres  reception  de  votre  com¬ 
munication,  j’ai  envoye  chercher  le  registre  des  delibera¬ 
tions  du  Conseil  et,  a  la  suite  d’un  examen  minutieux, 
j  ai  constate  que  cette  resolution  etait  dument  inscrite; 
que  le  livre  etait  signe  par  Thonorable  Ouimet,  president, 
et  par  M.  Paul  de  Cazes,  secretaire,  et  je  fus  informe  que 
ces  signatures  avaient  ete  apposees  a  cette  date.  On 
m’a  fait  voir  le  manuscrit  original  meme  du  Cardinal, 
de  plus,  j’ai  vu  son  Eminence  qui  m’a  declare  “etre  posi- 
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tif  a  affirmer  l’exactitude  du  proces-verbal  tel  que  con- 
signe  aux  archives. 

“Dans  ces  circonstances,  avec  le  respect  du  aux 
membres  de  votre  comite  et  a  vous-meme,  je  dois  consi- 
derer  comme  exact  le  compte  rendu  ecrit. 

“J’ai  l’espoir  que  l’on  considerera  cet  incident  comme 
clos  et  que  les  rapports  de  courtoisie  et  d’amitie  qui  ont 
toujours  existe  entre  les  deux  comites  continueront 
comme  par  le  passe. 

Sincerement  a  vous, 

(Signe  :)  Honore  Mercier. 

Le  Rev.  Elson  J.  Rexford, 

Secretaire  du  comite  protestant  du 

Conseil  de  V Instruction  publique. 

Ce  ne  fut  que  huit  annees  apres  l’incident  que  nous 
venons  de  rappeler  que  le  Conseil  se  reunit  de  nouveau, 
cette  fois  sous  la  presidence  de  l’honorable  M.  Boucher 
de  La  Bruere  qui  le  5  avril  1895,  avait  remplace  M. 
Ouimet  comme  Surintendant.  La  reunion  eut  lieu  a 
l’occasion  d’une  loi  que  le  gouvernement,  dont  M.  Flynn 
etait  le  chef,  venait  de  faire  adopter  par  la  legislature  pour 
favoriser  le  developpement  de  l’instruction  dans  les  mu- 
nicipalites  pauvres,  aider  les  ecoles  etablies  dans  les  villes 
pour  l’avantage  des  classes  ouvieres  des  villes  et  ameliorer 
la  condition  des  instituteurs.  Par  cette  loi  bienfaisante, 
le  gouvernement  etait  autorise  a  disposer  d’un  million 
cinq  cents  mille  acres  de  terre  dont  la  vente  pouvait  per- 
mettre  de  former  un  capital  suffisant  pour  donner  un 
revenu  annuel  de  soixante  mille  piastres.  En  attendant 
que  le  capital  se  trouvat  forme,  la  loi  prevoyait  pour 
chaque  annee  une  allocation  de  cinquante  mille  piastres 
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que  le  surintendant  emploierait  d’apres  les  instructions 
qu’il  recevrait  du  gouvernement. 

Certains  amis  de  F  administration,  particulierement 
du  conseil  legislatif,  ne  purent  approuver  cette  disposition 
du  projet  de  loi  qui  avait  pour  effet  de  restreindre  les  at¬ 
tributions  du  Conseil  de  ^Instruction  publique.  A  leur 
avis,  ll  aurait  ete  plus  conforme  a  Fesprit  de  notre  legis¬ 
lation  scolaire  de  confier  la  distribution  du  nouveau  fonds 
aux  comites  catholique  et  protestant  plutot  qu’a  Fexe- 
cutif,  car  leur  experience  du  passe  leur  faisait  bien  prevoir 
que  les  influences  politiques  pourraient,  en  certaines  cir- 
constances,  s’exercer  au  detriment  des  veritables  interets 
de  F instruction  primaire.  Dans  la  chambre  haute,  le 
gouvernement  donna  l’assurance  qu’il  laisserait  a  la  dis¬ 
cretion  des  comites  la  repartition  des  cinquante  mille 
piastres,  mais  il  ne  changea  pa*?  la  redaction  du  pro  jet 
de  loi,  et  plusieurs  le  regretterent. 

Apres  la  session  de  la  legislature,  le  ministere  tenant 
compte  des  cramtes  et  des  regrets  qui  avaient  ete  exprimes, 
mforma  le  Surintendant  de  son  intention  de  ne  pas  donner 
effet  a  la  loi  nouvelle  avant  que  le  Conseil  de  FInstruction 
ne  lui  eut  fait  connaitre  ses  vues  a  ce  sujet. 

Le  conseil  se  reunit  en  fevrier  1897.  Sur  proposition 
cu  reverend  M.  Dunn  et  du  juge  Jette,  il  lui  exprima  son 
desir^  de  voir  le  gouvernement  laisser  aux  deux  comites 
e  som  de  disposer  des  cinquante  mille  piastres  pour  les 
distnbuer  proportionnellement  au  chiffre  de  la  population 
catholique  et  protestante.  Sur  vingt-cinq  membres  pre¬ 
sents  a  la  seance,  il  n*y  eut  qu’une  voix  dissidente,  celle 
u  juge  I  rangois  Langelier  qui  voulut  s’en  tenir  a  la 
lettre  de_  la  loi,  etant  d: ’opinion  qu’il  valait  mieux  que  la 
distribution  de  la  somme  fut  faite  non  par  le  Conseil,  mais 
par  le  Surintendant  conformement  aux  instructions  du 
gouvernement.  La  motion  Dunn  fut  ‘adoptee  par  un  vote 
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de  vingt-quatre  membres  contre  un,  et  cette  quasi-unani- 
mite  montre  combien  l’on  etait  convaincu  de  la  necessity 
qu’il  y  a  d’etablir  une  parfaite  separation  entre  la  politique 
et  l’lnstruction  publique. 

Dans  un  chapitre  subsequent  nous  verrons  que  le 
cabinet  Flynn  avait  deja  affecte  pour  les  fins  recom- 
mandees  par  les  comites  une  somme  de  $27  000  sur  le  fonds 
de  $50  000,  lorsqu’il  prit  un  arrete  ministeriel  decretant 
que  la  balance  de  $23  000  qui  restait  de  F  allocation 
totale  serait  placee  au  credit  du  Conseil  pour  les  besoins 
ulterieurs  des  ecoles. 1 

Etant  donne  le  revenu  plutot  restreint  dont  il  pou- 
vait  disposer  et  aussi  les  embarras  financiers  de  Fepoque, 
le  gouvernement  s’etait  trouve  jusqu’alors  dans  Fimpos- 
sibilite  de  subventionner  largement  les  oeuvres  scolaires 
et  de  recompenser  d’une  maniere  convenable  les  merites 
de  ceux  qui  se  devouaient  a  Finstruction  de  la  jeunesse. 
Cet  accroissement  de  subsides,  sans  etre  tres  considerable 
le  fut  assez  cependant,  eu  egard  aux  circonstances,  pour 
donner  au  progres  de  l’education  une  impulsion  nouvelle 
dont  les  bons  effets  se  manifesterent  presque  immediate- 
ment.  On  peut  meme  dire  que  la  loi  Flynn  a  ete  comme 
la  source  d’ou  jaillit  Factivite  qui  n’a  cesse  depuis  de  se 
manifester  dans  le  domaine  de  notre  regime  scolaire  et 
qui  s’augmente  meme  en  proportion  des  sommes  inscrites 
au  budget,  chaque  annee,  par  la  legislature. 

Peu  de  semaines  apres  Finitiative  dont  nous  venons 
de  parler,  le  ministere  conservateur  ayant  ete  defait  aux 
elections  generales  et  remplace  par  le  cabinet  de  M. 
Marchand,  celui-ci  annula  aussitot  le  decret  du  gouverne¬ 
ment  precedent  pour  remettre  sous  son  controle  la  dis¬ 
tribution  des  deniers  provenant  du  fonds  cree  par  M. 

1  Arret6  ministeriel  du  20  mai  1897. 
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Flynn.  Ainsi  triompha  Topinion  de  M.  Langelier  a 
l’encontre  du  desir  officiellement  exprime  par  les  autres 
membres  du  Conseil. 1 

Incontestablement  cette  action  du  gouvernement 
Marchand  repondait  bien  aux  idees  de  la  nouvelle  ad¬ 
ministration,  car  quelques  hommes  politiques  n’aiment 
guere  laisser  aux  deux  comites  le  role  de  repartiteur  des 
fonds  scolaires.  Plutot  favorables  a  l’etablissement  dun 
mimstere  de  Instruction  publique  qu’au  maintien  du 
present  systeme  administrate,  ils  chercherent  a  restrein- 
dre  la  sphere  d’action  du  Conseil,  afin,  dans  les  interets 
du  patronage  et  de  l’influence  politique,  de  laisser  au  gou¬ 
vernement  une  plus  entiere  liberte.  Cette  tendance  a 
l’usurpation  des  attributions  des  comites  se  fait  voir  au 
reste  assez  ouvertement  et  la  distribution  d’une  fraction 
assez  importante  de  la  somme  destinee  a  l’education 
echappe  a  leur  action  directe.  Ainsi  le  veulent,  con- 
trairement  a  Fesprit  de  la  loi  scolaire,  les  exigeances  des 
interets  electoraux. 

,  D^Puis  1897-,  le  conseil  de  b Instruction  publique  ne 
s  est  reuni  qu’une  fois,  en  septembre  1908,  pour  prendre 
en  consideration  des  amendements  a  la  loi  des  ecoles  que 
le^  comit6  Protestant  desirait  faire  adopter.  Apres  une 
deliberation  et  une  discussion  tres  courtoise,  les  membres 
catholiques  accepterent  les  changements  proposes  et 
a  la  session  de  1909,  le  gouvernement  obtint  de  la  legisla¬ 
ture  que  la  loi  scolaire  fut  modifiee  dans  le  sens  desire. 


1  Arr^te  ministeriel  du  30  juin  1897. 


DEUX  IE  ME  PART  IE 


Le  Comite  Catholique 


CHAPITRE  SIXIEME 


1876  - 1877 


Premiere  reunion  du  Comite  catholique  —  L’ins- 

PECTION  DES  ECOLES  —  L’ENSEIGNEMENT  DU  DESSIN. 


Le  Comite  catholique  du  Conseil  cle  l’lnstruction 
publique,  constitue  par  la  loi  Boucherville,  se  reunit  pour 
la  premiere  fois  au  mois  de  mars  1876.  Les  membres  du 
comite  commencerent  par  appeler  a  la  presidence  de  leurs 
reunions  le  Surintendant  lui-meme,  M.  Ouimet,  et  de- 
signerent  le  Dr  Louis  Giard  pour  remplir  les  fonctions 
de  secretaire. 

En  vertu  de  la  nouvelle  legislation,  le  comite  catho¬ 
lique  et  le  comite  protestant  se  trouverent  investis  de 
pouvoirs  considerables  et  meme  pratiquement  aussi 
etendus  que  ceux  de  1’ancien  conseil,  parce  que  leur  champ 
d’action  embrasse  virtuellement  toute  la  question  sco- 
laire.  En  effet,  ces  comites,  dans  la  sphere  de  leur  juri- 
diction,  purent  etablir  des  reglements  pour  1’ organisation 
et  la  discipline  des  ecoles  publiques  et  des  ecoles  normales, 
la  tenue  des  bureaux  d’examinateurs,  les  conditions  a 
remplir  par  les  candidats  a  la  charge  d’inspecteurs  d’ecoles. 
Pour  raison  valable,  ils  ont  le  droit  d’annuler  le  brevet  de 
capacite  des  instituteurs,  de  diviser  la  province  en  dis¬ 
tricts  d’inspection,  d’instituer  des  enquetes  contre  le^ 
inspecteurs  et  de  recommander  au  gouvernement  la  re¬ 
vocation  de  leur  commission 
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L’approbation  des  livres  de  classe,  des  globes  et 
cartes  geographiques,  etc.,  est  egalement  de  leur  ressort, 
et  le  Surintendant,  dans  l’exercice  de  ses  attributions, 
doit  se  conformer  aux  instructions  qu’ils  lui  donnent. 

Chacune  des  sections  du  conseil  constitue  par  elle- 
meme  une  corporation;  comme  telle,  elle  a  le  droit  de  re- 
cevoir,  a  titre  gratuit,  des  meubles  et  des  immeubles  dont 
elle  peut  disposer  a  son  gre  pour  des  fins  educationnelles. 

Les  fonctions  des  comites  s’exercent  done  sur  Fen- 
semble  de  tout  le  systeme  educatif,  et  aux  personnes  qui 
en  font  partie  appartient  I  ’initiative  des  mesures  a  prendre 
et  des  reformes  a  operer  dans  le  domaine  de  Finstruction 
primaire.  Les  reglements  qu’adoptent  les  comites  sont 
sujets  toutefois  a  Fapprobation  du  lieutcnant-gouverncur 
en  conseil. 

A  sa  premiere  session,  le  Comite  catholique  mit  a 
1  etude  une  question  pleine  d’actualite:  celle  de  l’inspec- 
tion  des  ecoles  dont  l’organisation  etait  fort  incomplete. 
Convaincu  que  Finspectorat  est  un  rouage  indispensable 
a  1  efficacite  de  Fenseignement  et  la  meilleure  source  d’in- 
formation  dont  le  Conseil  et  le  Surintendant  puissent  se 
servir  pour  activer  et  diriger  les  progres  de  Finstruction, 
il  etablit  un  comite  de  sept  membres  charge  de  s’enquerir 
et  de  faire  rapport  sur  le  fonctionnement  de  ce  systeme 
dans  les  pays  d’Europe  et  dans  les  Etats  qui  nous  avoisi- 
nent. 

Ce  comite  special  proposa  d’importants  changements, 
pai  exemple  1  augmentation  du  nombre  des  inspecteurs 
dont  le  traitement  se  composerait  desormais  d’un  montant 
fixe  d’avance  et  d’un  montant  proportionne  a  chaque 
visite  d’ecole  qu’ils  auraient  faite.  D’autre  part,  il  fixe 
a  cent  par  annee  le  nombre  des  ecoles  que  chaque  inspec¬ 
ted  doit  visiter,  et  assigne  une  duree  de  deux  heures  a  la 
visite  d’une  ecole  elementaire  et  de  trois  heures  a  celle 
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d’une  ecole  du  degre  interm^diaire  ou  superieur.  L’ins- 
pecteur  devra,  par  affirmation  solennelle,  rendre  compte 
de  son  inspection.  Le  comite  decida  aussi  que  l’aspirant 
a  la  charge  d’inspecteur  devait  se  munir  d’un  diplome 
d’ecole  modele  au  moins  et  subir  un  examen  d’aptitude 
devant  un  bureau  special. 

Ce  rapport  ayant  ete  adopte,  le  Surintendant  adressa 
aux  inspecteurs  d’ecoles  une  circulaire  tres  detaillee  dans 
laquelle  il  resuma,  en  son  style  precis  et  vivant,  les  nou- 
veaux  devoirs  que  le  Comite  catholique  venait  de  leur 
imposer.  “Votre  mission  speciale,  ecrivait  M.  Ouimet, 
est  non  seulement  de  surveiller  le  fonctionnement  du  sys- 
teme  scolaire,  mais  aussi,  en  certaines  occasions,  de  le 
mettre  en  activity,  de  lui  donner  la  premiere  poussee,  de 
faire  partir  le  ressort  qui  decidera  du  mouvement  regulier 
et  harmonique  de  tous  ses  rouages;  en  un  mot,  vous  etes 
les  agents  actifs  et  necessaires  de  la  pensee  dirigeante, 
c’est-a-dire  du  conseil  et  du  Surintendant.” 

M.  Ouimet  reproduisait  presque  en  entier  la  tres  in- 
teressante  circulaire  que  publia  le  Dr  Meilleur  en  1851, 
puis  il  ajoutait:  “Agissez  sur  le  peuple,  c’est  votre  pre¬ 
mier  devoir.  Faites  comprendre  aux  contribuables  que 
l’argent  depense  pour  s’instruire  est  un  capital  bien  place. 
Pour  arriver  a  repandre  vos  idees  au  milieu  du  peuple, 
ayez  soin  dans  vos  tournees  ordinaires,  de  les  communi- 
quer  aux  notables  de  chaque  paroisse,  pretre,  medecin, 
notaire,  marchand.  Je  vous  recommande  surtout  de 
faire  une  visite  speciale  a  messieurs  les  cures.  Ce  sont 
des  esprits  eclaires,  des  coeurs  devoues  et  des  patriotes; 
ils  sauront  apprecier  vos  projets  et  ils  vous  accorderont 
leurs  concours  avec  le  zele  qui  leur  est  propre.  La  re¬ 
ligion  et  l’instruction  sont  soeurs;  elles  se  pretent  un 
mutuel  appui.  .  .  En  un  mot,  plaidez  la  cause  de  l’educa- 
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tion  devant  les  notables  et  vous  l’aurez  bientot  gagnee 
aupres  du  grand  nombre”. 

En  s’exprimant  avec  autant  de  raison  et  de  vigueur, 
M.  Ouimet  se  faisait  l’echo  des  membres  du  Conseil. 
Nous  remarquerons  que  les  enonces  dans  la  circulaire  sur 
des  sujets  tels  que  l’emplacement  et  ramenagement  de 
l^cole,  1’aeration  et  le  chauffage  des  classes,  etc.,  avaient 
6te  si  bien  etudies  par  le  comite  qu’elles  font  encore 
partie  des  reglements  scolaires  et  n’orit  subi  que  des  mo¬ 
difications  de  details  necessities  par  les  circonstances. 

A  cette  date  de  1876,  les  proces  verbaux  du  comite 
nous  font  connaitre  le  voeu  que  les  credits  votes  arm n ell e- 
ment  par  la  legislature  pour  les  divers  services  du  depar- 
tement  de  1’ Instruction  publique,  soient  portes  a  la  somme 
de  $418  810.  etant  donne  que  les  besoins  des  municipalites 
scolaires  s’accroissaient  proportionnellement  a  Taugmen- 
tation  de  la  population. 1 

Le  comite  s’occupa  encore  a  la  meme  session  d’un 
sujet  qui,  a  raison  de  la  grande  activite  industrielle  qui 
existait  dans  le  pays,  s’imposait  a  l’attention  des  educa- 
teurs,  ceiui  de  l’enseignement  du  dessin  a  1’ecole  primaire. 
Le  conseil  des  arts  et  manufactures  lui  en  fournit  l’occa- 
sion,  car  la  loi  de  1876  l’avait  charge  de  regularise!'  cet 
enseignement  au  moyen  d’un  systeme  uniforme  et  de  le 
vulgariser  par  l’adoption  de  reglements  sujets  a  l’appro- 
bation  des  comites  du  conseil  de  b Instruction  publique. 

La  methode  Walter  Smith  pour  l’enseignement  de 
cet  art  etait  alors  en  vogue  aux  Etats-Unis  et  au  Canada. 
Le  conseil  des  metiers  adopta  cette  methode  avec  des 
leglements  et  donna  des  instructions  suivant  lesquelles 

1  Le  comite  demandait  une  somme  de  $200,000  pour  les  ecoles  com¬ 
munes  au  lieu  de  cede  de  $160,000  inscrite  au  budget.  Cette  demande  ne 
fut  exaucee  qu’en  1911. 
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les  maitres  et  les  mattresses  d’ecoles  devaient  dormer  a 
leurs  eleves  au  moins  trois  legons  de  dessin  par  semaine. 1 

Malheureusement,  ces  reglements  semblent  avoir 
ete  prepares  par  une  personne  probablement  peu  au  fait 
des  met-hodes  scolaires,  car  on  se  preoccupa  nullement  de 
faire  donner  aux  professeurs  qui  etaient  charges  de  cet 
enseignement  la  preparation  pedagogique  qu’il  exige. 
Tels  qu’ils  etaient,  ces  reglements  furent  soumis  a  l’exa- 
men  et  a  ^approbation  du  comite  catholique.  La  me- 
thode  Smith  que  l’on  chercha  a  repandre  par  la  publica¬ 
tion  d’un  manuel  redige  dans  les  deux  langues  anglaise  et 
frangaise,  n’eut  pas  tous  les  resultats  qu’on  en  attendait, 
quoiqu’elle  ne  fut  pas  sans  merite.  L’espece  d’engoue- 
ment  qui  l’avait  d’abord  accueillie  cessa  peu  a  peu  et  on 
reconnut  que  les  nouvelles  methodes  usitees  en  Belgique 
et  en  France  lui  etaient  superieures. 

II  faut  bien  le  reconnattre,  l’enseignement  du  dessin 
dans  les  classes  elementaires  n’a  guere  reussi  jusqu’a 
present.  Quoiqu’il  soit  obligatoire,  le  peuple  n’en  a  pas 
saisi  toute  l’importance,  beaucoup  de  parents,  meme  ins- 
truits,  ne  se  sont  pas  rendu  compte  de  la  valeur  educatrice 
de  cette  branche  de  nos  programmes  d’etudes  et,  dans  le 
passe,  les  classes  dirigeantes  ont  manifesto  peu  de  zele 
pour  la  dissemination  de  cet  art  a  tous  les  degres  de  1’ecole. 
Aussi,  la  plupart  des  personnes  munies  de  diplomes, 
n’ayant  pas  regu  dans  le  cours  de  leurs  etudes  une  for¬ 
mation  suffisante  en  cet  art,se  trouverent  dans  la  quasi- 
impossibilite  de  correspondre  pour  cette  matiere  d’ensei- 
gnement  aux  prescriptions  de  la  loi.  Done,  ce  qui  manque 
jusqu’ici  a  cet  egard  a  nos  ecoles  primaires,  ce  sont  des 
instituteurs  capables  d’enseigner  aux  enfants  les  elements 


1  Conseil  des  arts  et  manufactures,  seance  du  8  fevrier  1877. 
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du  dessin  d’une  maniere  pratique  et  d’apres  les  meilleurs 
precedes. 

Dans  un  chapitre  subsequent,  nous  aurons  encore  4 
parler  de  cet  enseignement,  quand  le  Comite  catholique 
s’occupera  de  nouveau  de  la  question. 1 

1  Voir  le  chapitre  lOe. 


CHAPITRE  SEPTIEME 

1878-1883 


Projet  d’abolir  la  charge  d’inspecteur  d’ecole  — 

Le  DEPOT  DE  LIYRES  DU  DEPARTEMENT  DE  l’InS- 

TRUCTION  PUBLIQUE -  L’UNIFORMITE  DES  LIVRES 

DE  CLASSE -  LA  LOI  SCOLAIRE  DE  1880  ET  LA  RE¬ 
VISION  DES  LIVRES  DE  CLASSE  -  DECLARATION  DU 

PREMIER  MINISTRE  M.  MOUSSE AU. 


On  etait  au  printemps  de  1878  et  aux  jours  mouve- 
mentes  du  gouvernement  Joly.  Les  passions  politi- 
ques  avaient  ete  vivement  surexcitees  par  le  renvoi 
d’office  du  cabinet  Boucherville  qui  possedait  constitution- 
nellement  la  confiance  des  deux  branches  de  la  legislature, 
et  le  lieutenant  gouverneur,  M.  Letellier  de  St-Just, 
avait  ordonne  les  elections  generates  dans  le  but  de  faire 
approuver  sa  conduite  par  le  peuple  et  d’obtenir  pour  le 
gouvernement  de  son  choix  une  majorite  parlementaire. 

L’epoque  des  elections  est  par  excellence  l’epoque 
des  promesses  et  au  nombre  des  reformes  promises  aux 
electeurs  par  les  partisans  de  la  nouvelle  administration 
etait  celle  de  I’abolition  de  la  charge  d’inspecteurs  d’ecoies. 
Cet  appel  intempestif  aux  prejuges  qui  existaient  contre 
ces  fonctionnaires  ne  pouvait  que  porter  prejudice  a  la 
cause  de  l’education.  Aussi  les  membres  du  conseil  de 
l’instruction  publique  s’emurent  a  la  pensee  qu’il  pouvait 
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etre  question  de  faire  disparaitre  Fun  des  rouages  indis- 
pensables  de  Forganisation  scolaire.  En  prevision  des 
evenements  qui  pouvaient  se  produire,  ils  jugerent  op- 
portun  de  faire  part  de  leurs  apprehensions  au  gouverne- 
ment  lui-meme,  lui  representant  que,  sans  attacher  plus 
d  importance  qu’il  ne  fallait  aux  rumeurs  courantes,  ils 
croyaient  de  leur  devoir  d’exprimer  Fespoir  que  le  conseil 
executif  ne  proposerait  aucun  changement  dans  le  sys- 
teme  d’inspection  sans  au  prealable  consulter  les  comites. 

La  legislature  ayant  ete  convoquee  immediatement 
a  la  suite  des  elections  generates,  les  ministres  ne  purent 
steccuper  de  la  question  dont  il  s’agit,  et  comme  a  For- 
dinaire  le  budget  soumis  a  Fassemblee  legislative  pourvut 
au  traitement  des  inspecteurs  d’ecoles.  L’opposition, 
rappelant  aux  membres  du  gouvernement  les  promesses 
qu’ils  avaient  faites  a  Felectorat  sur  le  sujet  de  la  fonction 
des  inspecteurs  d  ecoles,  les  accusa  de  les  violer  et  proposa 
un  vote  de  non  confiance.  Le  premier  ministre  rallia 
la  majorite  de  la  deputation  en  sa  faveur  en  declarant 
qu’a  la  session  suivante  il  presenterait  un  projet  de  loi 
pour  ameliorer  Finspection  scolaire. 

A\ant  la  session  de  1879,  le  cabinet  Joly  profita  de  la 
presence  des  membres  du  comite  catholique  reunis  a  la 
capitate  pour  conferer  avec  eux  de  cette  question  pleine 
d’actualite  et  prendre  volontiers  en  consideration  les  pro¬ 
positions  qu’ils  jugeraient  utiles  de  lui  presenter.  Le 
comite  ayant  aussitot  confie  a  un  sous-comite  Fexamen 
des  changements  que  le  gouvernement  avait  a  lui  sou- 
mettre  les  membres  de  ce  sous-comite  se  rencontrerent 
avec  MM.  Ch.-F.  Langelier,  H.  Starnes,  David  Ross  et 
A.  Chauveau,  representants  du  conseil  des  ministres. 
Le  secretaire  de  la  province,  M.  Langelier,  declara  que 
si  le  gouvernement  n’avait  pas  presentement  de  plan  de- 
fin  a  proposer,  il  avait  toutefois  Fintention  de  rendre 
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l’inspection  scolaire  plus  efficace  et  moins  dispendieuse 
et  qu’il  serait  peut-etre  possible  de  trouver  dans  chaque 
municipality  quelqu’un  qui  voulut  faire  1’ inspection 
gratuitement  ou  pour  un  traitement  minime.  On  lui 
demanda  si  le  gouvernement  comptait  pour  cela  sur  la 
cooperation  des  cures,  le  ministre  repondit  affirmative- 
rnent.  Alors  Mgr  Taschereau  declara,  au  nom  de  l’epis- 
copat,  que  les  eveques  ne  pourraient  permettre  aux  cures 
de  devenir  a  aucun  titre  inspecteurs  d’ecoles,  “car  ces 
fonctions,  dit-il,  seraient  incompatibles  avec  les  devoirs 
de  leur  ministere  pastoral,  vu  que  cela  les  mettrait  en 
contact  journalier  avec  les  contribuables,  leurs  paroissiens, 
et  les  astreindraient  a  suivre  les  instructions  du  departe- 
ment  de  1’ Instruction  publique  en  qualite  de  fonctionnai- 
res  du  gouvernement.”  1 

Mgr  l’archeveque  de  Quebec  ajouta  que  le  comite 
catholique,  qui  s’etait  occupe  a  diverses  reprises  de  cette 
importante  question,  avait  obtenu,  deux  ans  auparavant, 
la  nomination  de  quatre  nouveaux  inspecteurs  et  fait  des 
reglements  qui  avaient  deja  commence  a  produire  de  bons 
fruits.  Apres  cet  echange  d’idees,  l’entrevue  prit  fin. 

A  la  session  suivante  de  la  legislature,  le  solliciteur 
general  Mercier  fit  part  a  la  chambre  de  l’intention  qu’a- 
vait  le  gouvernement  de  presenter  un  bill  pour  abolir  la 
charge  d’inspecteur  et  pourvoir  a  un  systeme  moins  dis- 
pendieux  d’inspection  des  ecoles.  Mais  la  chute  du  mi¬ 
nistere  et  les  changements  politiques  qui  en  furent  la 
consequence  empecherent  le  cabinet  Joly  d’executer  son 
projet. 

L’ abolition  de  la  charge  d’inspecteur  aura  t  ete  une 
faute,  car  ces  fonctionnaires  ayant  a  renseigner  le  departe- 
ment  de  1’ Instruction  publique  sur  le  fonctionnement  de 


1  Rapport  du  surintendant  de  1877-78  p.  215. 
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la  loi  scolaire  et  a  diriger,  par  leurs  conseils,  la  marche  que 
les  commissaires  d’ecoles  ont  a  suivre  pour  remplir  in- 
telligemment  leurs  functions,  quelle  est,  dans  chaque  mu¬ 
nicipality,  la  personne  reellement  competente  qui,  au 
risque  de  sa  popularity  ou  au  risque  de  compromettre 
peut-etre  le  succes  de  ses  affaires  personnelles,  aurait  vou- 
lu  accepter  l’emploi  d’inspecteur  et  l’exercer  avec  exactitu¬ 
de  et  efficacite  ?  II  suffit  de  poser  la  question  pour  la 
resoudre. 

Connaissant  les  difficultes  que  dans  les  campagnes 
eloignees  et  sans  communications  faciles  avec  les  centres 
populeux  on  eprouverait  a  se  procurer  des  livres  et  des 
cartes  geographiques  pour  l’usage  des  ecoles,  M.  de 
Boucherville,  dans  son  rapport  comme  ministre  de  Flns- 
truction  publique,  avait  parle  de  Favantage  qu’il  y  aurait 
a  faire  un  depot  de  fournitures  de  classe  entre  les  mains 
du  secretaire  de  la  municipality  scolaire,  afin  de  permettre 
aux  peres  de  famille  de  procurer  facilement  a  leurs  en- 
fants  les  articles  scolaires  dont  ils  auraient  besoin.  “On 
“ferait  un  depot,  dit  le  ministre,  entre  les  mains  du  se- 
“cretaire-tresorier  de  chaque  municipality,  lequel  se  char- 
“gerait  de  faire  lui-meme  la  distribution  aux  instituteurs 
aet  aux  institutrices  suivant  le  besoin.  Aucun  eleve 
alors  ne  manquerait  des  objets  qui  deviennent  ne- 
cessaires  a  mesure  que  son  instruction  progresse.  Le 
“tout  serait  achete  par  la  municipality  et  fourni  a  de- 
“mande”. 1 

Le  Surintendant  voulut  dans  la  suite  donner  au  pro¬ 
jet  de  M.  de  Boucherville  plus  d’extension  et  creer  un 
depot  de  manuels  de  classes  dans  le  departement  qu’il 
administrait :  Le  materiel  et  les  appareils  de  nos 

ecoles,  eciivit-il,  seront  toujours  insufhsants  tant  qu’il 


1  P.apport  du  Ministre,  1872-73. 
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“n’existera  pas  au  departement  de  l’lnstruction  publique, 
“un  depot  de  livres,  cartes,  globes,  etc...  Aussi,  la 
“legislature  ne  saurait  plus  tarder  a  mettre  le  departe- 
“ment  de  l’education  en  position  de  creer  ce  depot”. 1 

De  fait,  elle  ne  tarda  guere,  car  la  loi,  sanctionnee  au 
mois  de  decembre  de  la  meme  annee,  autorisa  la  fonda- 
tion  de  ce  depot.  Elle  decidait  que  les  objets  scolaires 
seraient  fournis  aux  municipalites  par  le  Surintendant 
au  prix  cou'tant,  et  le  role  de  cotisation  municipale  devait 
pour  voir  a  cette  depense.  On  inscrivit  en  outre  dans  le 
budget  de  la  province  une  somme  de  $15  000  pour  faire 
connaitre  ces  dispositions.  Dans  la  circulaire  qu’il 
publia,  M.  Ouimet  expliqua  la  raison  d’etre  de  la  loi  et  la 
representa  comme  une  des  plus  importantes  qui  eussent 
ete  adoptees  dans  le  pays  relativement  a  l’instruction 
publique.  Cette  loi  devait  mettre  fin  a  la  confusion  qui 
existait  dans  notre  collection  de  livres  d’ecoles  et  faire 
realiser  aux  parents  une  economie  considerable  par 
1’ achat  des  livres  au  depot  du  gouvernement.  Les  com¬ 
missions  scolaires  etaient  aussi  invitees  a  s’y  approvision- 
ner  d’ardoises,  de  crayons,  de  cahiers  d’ecriture,  de  livres 
de  compte  et  de  cotisation. 2 

Ces  dispositions  legislatives  et  les  circulaires  publiees 
a  leur  sujet  par  M.  Ouimet  provoquerent  de  vives  cri¬ 
tiques.  Des  ecrits  virulents  signalerent  le  monopole  que 
le  gouvernement  sernblait  vouloir  s’arroger;  les  libraires 
firent  entendre  des  plaintes,  et  l’on  s’eleva  dans  le  public 
contre  le  fait  que  les  commissaires  d’ecoles  seraient  obliges 
de  payer  au  moyen  de  cotisations,  les  manuels  classiques 
achetes  au  departement  de  1’ Instruction  publique  et  qui 
devaient  etre  ensuite  distribues  gratuitement  aux  eleves. 


1  Statut  de  1876,  sec.:  29  et  suivante  p.  55. 

2  Circulaire  du  10  mars  1877. 
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On  peut  se  rendre  compte  de  Facerbite  de  Imposition 
faite  a  cette  innovation  par  F  extra!  t  suivant  d’une  bro¬ 
chure  qui  fut  alors  publiee  dans  le  but  de  soulever  Fo- 
pimon  en  mettant  sous  le  jour  le  plus  defavorable  les 
principaux  caracteres  de  la  nouvelle  loi: 

“1  °  C’est  une  mesure  inouie. 

“2°  C’est  une  mesure  qui  cree  entre  les  mains  du 
Sunntendant  de  FInstruction  publique  un  monopole 
immense,  rumeux,  mjustifiable  et  par  consequent  impoliti- 
que  et  immoral. 

.  “3°  C’est  une  mesure  qui  porte  atteinte  a  la  libre 
action  du  conseil  de  FInstruction  publique,  ainsi  qu’a 
la  tres  legitime  mdependance  des  commissaires  d’ecoles 
et  par  la  meme  des  parents  et  de  tons  les  citoyens. 

"4°  C’est  une  mesure  qui  cree  un  patronage  cor- 
rupteur  pour  le  Surintendant  lui-meme,  pour  les  fabricants 
pour  les  libraires  et  les  auteurs,  un  patronage  in  juste,’ 
avorable  a  1  un,  fatal  aux  autres;  un  patronage  qui  de- 
trmt  la  concurrence,  eteint  Femulation,  decourage  le 
ta  ent,  et  sanctionne  a  jamais  le  triomphe  et  le  regne  de  la 
mediocrite  audacieuse. 

“5°  C’est  une  mesure  qui  aura,  pour  FInstruction 
publique  elle-meme,  les  consequences  les  plus  funestes. 

6  Enfin,  c’est  une  mesure  injuste,  antieconomique 
impraticable,  marquee  an  front  du  signe  malheureux  de 
1  mteret  purement  prive  et  de  la  speculation”,  i 

Plusieurs  crurent  voir  en  germe  dans  la  nouvelle 
.egis  ation  un  monopole  pouvant  conduire  a  Fabus,  car 
le  depot  de  livres  se  trouvait  etre  une  branche  speciale 
du  departement  de  FInstruction  publique.  Le  Surin- 
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tendant,  a  titre  d’ administrates  de  cette  section,  avait 
le  droit  d’acheter  les  articles  de  classe,  de  les  vendre  aux 
commissaires  scolaires  et  de  retenir,  sui’  la  subvention 
annuelle  payee  aux  municipalites  par  le  gouvernement,  le 
prix  des  commadens,  avec  les  frais  de  magasin  et  d’ ex¬ 
pedition.  II  pouvait  engager  lui-meme  les  employes 
dont  il  avait  besoin  et  faire,  sans  avoir  a  les  soumettre  a 
1’ approbation  du  Conseil  de  l’lnstruction  publique,  les 
reglements  necessaires  pour  diriger  les  operations  finan¬ 
ciers  de  cette  institution  de  librairie  et  de  papeterie. 

D’autre  part,  le  Surintendant  ayant  annonce  dans  ses 
instructions  aux  commissaires  d’ecoles  qu’il  leur  vendrait 
les  livres  de  classes  juges  les  meilleurs  parmi  ceux  qu’aurait 
approuves  le  Comite  catholique,  on  nemanqua  pas  de  iaire 
remarquer  qu’il  restreignait  par  la  l’action  de  ce  dernier  1 
et  qu’il  s’exposait  au  reproche  grave  de  porter  prejudice 
aux  auteurs  dont  il  aurait  relegue  les  ouvrages  au  dernier 
rang  de  la  liste  d’ approbation.  Tout  impartial  et  ju- 
dicieux  qu’il  voulut  etre,  disait-on,  les  auteurs  et  les 
editeurs  n’hesiteraient  pas  a  1’ accuser  de  favoritisme  a 
l’egard  de  ses  amis  personnels.  La  loi,  il  faut  le  recon- 
naitre,  mettait  certainement  ce  haut  fonctionnaire  dans 
line  position  desagreable  pour  lui  et  fausse  vis-a-vis  du 
public. 

En  fin  de  compte,  le  dep6t  de  livres  fut  organise  et 
exista  pendant  environ  trois  ans,  mais  les  attaques  dont 
il  fut  l’ob jet  furent  telles  qu’une  loi,  adoptee  en  1880, 
lui  donna  son  coup  de  mort. 

Ce  qui  semble  avoir  contribue  davantage  a  rendre 
suspecte  la  loi  de  1876,  c’est  le  passage  suivant  du  rapport 
du  surintendant:  “L’intention  de  la  loi  est  d’etablir 
‘Tuniformite  des  livres  classiques  dans  toute  la  pro- 


1  Journal  de  V Instruction  -publique ,  aotit  et  sertembre  1873,  p.  113. 
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vince.  5  Les  troubles  et  les  evenements  politiques  de 
1878  absorberent  tellement  l’attention  qu’on  perdit  de 
vue  pour  un  temps  cette  expression  d’opinion  sur  le  but 
particulier  que  se  proposait  le  legislateur.  Nous  sommes 
portes  a  croire  que  la  loi  de  1880  n’eut  pas  d’autre  objet 
que  de  donner  suite  a  cette  idee  d’uniformite  des  livres. 
En  tout  cas,  elle  exprima,  en  termes  precis,  ce  que  celle 
de  1876  ne  laissait  qu’entrevoir,  car  elle  imposa  au  conseil 
1’ obligation  de  reviser,  avant  le  mois  de  mai  1881,  la  serie 
des  livres  de  classe  et  de  n’inscrire  sur  le  tableau  d’appro- 
bation  qu’un  ouvrage  par  matiere  d’enseignement  pour 
chacune  des  trois  categories  d’ecoles  primaires.  On  ne 
pourrait  desormais  se  servir  d’aucun  autre  manuel. 

Cette  loi  ayant  ete  adoptee  a  l’insu  des  comites  ca- 
tholique  et  protestant,  tous  deux  crurent  devoir  faire 
des  representations  au  gouvernement  et  lui  signaler  les 
graves  inconvenients  qu’ils  apercevaient  dans  Implica¬ 
tion  et  le  maintien  de  ces  dispositions  legislatives. 

Dans  sa  requete  a  la  legislature,  le  Comite  catholi- 
que  enumera  les  difficulty  insurmontables  que  presentait 
en  pratique  dans  toutes  les  ecoles  du  meme  degre,  1’usage 
d  un  seul  manuel  pour  chaque  branche  d’etude.  Cette 
reglementation,  disait-on,  ne  pouvait  que  nuire  conside- 
rablement  aux  auteurs  des  ouvrages  deja  approuves. 
etouffer  la  louable  emulation  qui  devait  exister  entre  les 
diverses  institutions  d’education  pour  le  choix  des  meil- 
leurs  ouvrages  et  arreter  les  efforts  des  auteurs'  vers  le 
progres  et  Famelioration  des  livres  et  des  methodes 
Si  la  trop  grande  multiplicite  d’ouvrages  approuves  peut 
offrff  peut-etre  des  inconvenients,  il  est  encore  plus  dan- 
gereux  de  tomber  dans  Fexces  contraire  en  en  restreignant 
le  nombre  a  un  seul  pour  chaque  matiere.  Du  reste 


1  Rapport  du  surintendant,  1876-77, 
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1’  adoption  de  ce  seul  ouvrage  donnerait  naissance  a  un 
monopole  odieux  et  peut-etre  a  des  speculations  scanda- 
leuses. 1 

Le  comite  protestant  se  prononga  pareillement  contre 
cette  legislation  draconienne,  il  poussa  meme  sa  desappro- 
bation  au  point  de  prier  le  gouvernement  d’effacer  de  la 
loi  la  clause  decretant  runiformite  des  livres,  car  il  la 
considerait  comme  impraticable,  funeste  a  l’enseignement, 
propre  a  nuire  aux  auteurs  et  meme  a  les  decourager. 
Faisant  allusion  au  fait  que  les  membres  du  conseil 
n’avaient  pas  ete  consultes  relativement  a  la  nouveile 
legislation  il  exprima  1’ opinion  que  1’ adoption  d’une  loi 
de  cette  importance  en  dehors  de  la  participation  des  per- 
sonnes  preposees  a  1’ administration  et  a  la  discipline  des 
ecoles,  etait  une  atteinte  portee  a  leurs  attributions  et 
pourrait  porter  prejudice  a  l’education. 2 

A  cette  protestation  des  deux  comites  se  joignit  celle 
des  membres  de  1’ association  des  instituteurs  protestants 
de  la  province  qui,  dans  leur  assemblee  annuelle,  adop- 
terent  une  resolution  de  blame  contre  cette  partie  de  la 
legislation  qui  decretait  runiformite  des  livres.  Il  faut 
sans  doute  eviter  de  trop  multiplier  les  manuels  de  classe, 
mais  d’autre  part,  nous  sommes  encore  a  trouver  les  rai¬ 
sons  peremptoires  qui  militent  en  faveur  de  cette  unifor- 
mite  dans  tout  le  pays. 

Il  est  aussi  a  remarquer  que  cette  question  avait  deja 
et6  etudiee  plusieurs  annees  auparavant  par  nos  educa- 
teurs  et  discutee  dans  une  reunion  des  instituteurs  de  la 
circonscription  de  l’ecole  normale  Laval.  Des  profes- 
seurs  d’experience  comme  MM.  Lacasse,  Toussaint,  J.-B. 
Cloutier,  Lefebvre,  Magnan,  s’etaient  nettement  pro- 

1  Seance  du  comite  catholique  du  21  octobre  1820. 

2  Seance  du  comite  protestant,  25  f^vrier  1881. 
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nonces  contre  Funiformite  des  livres.  En  France,  a  dit 
M.  Lefebvre,  ou  la  centralisation  scolaire  est  a  peu  pres 
parfaite,  Funiformite  n’existe  pas,  on  n’a  jamais  pu  operer 
cette  reforme.  L’instituteur  doit  etre  libre  de  se  servir 
de  Foutil  de  son  choix. 1 

Dans  les  pays  d’Europe  ou  Forganisation  scolaire 
semble  le  plus  perfectionnee,  tels  que  la  Belgique,  la 
France,  FAllemagne,  on  a  mis  de  cote  cette  reglementa- 
tion  comme  contraire  aux  principes  de  la  pedagogic  et 
au  progres  de  Finstruction  de  la  jeunesse.  C’est  ainsi 
que  M.  Rapet,  inspecteur  general  de  Finstruction  pri- 
maire  en  France,  homme  de  beaucoup  d’experience, 
ecnvait  dans  son  livre  intitule  Plan  d’ etudes :  “L’en- 
semble  de  ce  travail  a  mis,  ce  nous  semble,  hors  de  doute 
qu  une  reglementation  uniforme  de  Fenseignement  dans 
outes  les  ecoles  est  aujourd’hui  impossible.  Elle  ne 
pourrait  avoir  lieu  sans  faire  violence  aux  individus;  et 
par  consequent,  sans  nuire  au  progres  de  Fenseignement. 
Dehons-nous  de  cet  amour  de  Funiformite  qui  comprime 
e  zele  et  etouffe  toute  spontaneity  en  faisant  violence  aux 
esprits,  parce  qu’il  veut  tout  faire  entrer  dans  le  memo 
moule.  Etablissons  dans  l’ensemble  Funite  qui  est  in¬ 
dispensable  dans  un  systeme  destine  a  regir  un  pavs 
comme  la  France,  mais  sachons  accepter  dans  les  details 

a  vanete  qui  est  a  la  fois  un  indice  et  un  element  de  vie 
et  d  activity  . 

Ainsi  la  France,  que  beaucoup  se  plaisent  4  citer 
comme  exemple  a  repousse  le  principe  de  Funiformite 
our  accepter  celu.  de  la  liberte;  c’est  i  cette  derniere  so¬ 
lution  que  le  Conseil  supbrieur  de  Finstruction  publique 
de  ce  grand  pays  a  sans  hesiter  donne  la  preference 
comme  1’ecnva.t  M.  C,J.  Magnan:  ‘'La  FrLce  est  le 


1  Seance  du  27  janvier  1894. 
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pays  par  excellence  de  la  multiplicite  des  livres  et  non  de 
1’ uniformity  comme  on  est  porte  a  le  croire.  De  nombreux 
manuels  sur  chaque  speciality  sont  en  usage”. 1 

Dans  notre  province,  certains  esprits  forts  cherchent 
a  repandre  dans  les  milieux  les  moins  instruits  et  les  plus 
facilement  impressionnables,  l’idee  de  runiformite,  sans 
aucunement  se  preoccuper  de  ses  facheux  resultats 
educatifs.  Des  personnes  de  bonne  foi,  mais  qui  ne  sont 
pas  beaucoup  au  fait  d’une  question  aussi  complexe  que 
celle  de  l’education,  acceptent.  de  confiance  les  arguments 
qu’ils  entendent  parce  qu’on  leur  fait  entrevoir  une 
economie  de  quelques  sous  a  faire  sur  l’achat  des  livres. 
Ils  ne  soupgonnent  pas  la  pensee  secrete  de  ces  reforma- 
teurs  qui  recherchent  les  applaudissements  de  la  foule 
et  se  disent  les  amis  par  excellence  des  classes  ouvrieres 
pour  arriver  sans  doute  plus  facilement  a  la  popularity, 
mais  aussi  a  la  desagregation  de  notre  regime  scolaire  et 
a  la  substitution  finale  de  l’ecole  neutre  ou  antireligieuse 
a  l’ecole  confessionnelle. 

Cependant,  il  n’y  a  pas  lieu  de  trop  s’etonner  si  des 
parents,  qui  n’ont  aucune  notion  des  methodes  pedago- 
giques,  trouvent  etrange  que,  de  temps  a  autre,  il  leur 
faille  acheter  de  nouveaux  livres  classiques  pour  leurs 
enfants.  Est-ce  que,  disent-ils,  la  meme  grammaire,  les 
meme  manuels  de  lecture,  les  memes  geographies  ne  pour- 
raient  pas  servir  au  meme  eleve  durant  ses  quelques  annees 
d’ecole  primaire?  Cette  maniere  de  voir  procede  sans 
doute  d’une  entiere  bonne  foi,  mais  aussi  de  leur  inex¬ 
perience  en  fait  d’enseignement.  Ces  peres  de  famille 
ne  tiennent  pas  compte  du  fait  que  le  cours  d’etudes  est 
judicieusement  divise  en  trois  branches:  le  cours  elemen- 
taire,  le  cours  moyen  et  le  cour  superieur,  que  par  con- 


1  C.-J.  Magnan.  Les  ecoles  primaires  et  les  ecoles  normales,  p.  148. 
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sequent  les  livres  de  classe  doivent  etre  gradues  et  pro¬ 
portion's  au  developpement  intellectuel  de  l’enfant. 
On  ne  saurait  mettre  entre  les  mains  d’un  eleve  qui  est 
a  apprendre  les  rudiments  de  la  grammaire  et  de  Fhistoire 
un  manuel  destine  a  son  condisciple  du  cours  intermediaire 
ou  du  cours  superieur,  pas  plus  qu’on  doit  laisser  un  eleve 
avance  s  atrophier  Fesprit  dans  un  livre  prepare  pour  les 
tout  petits.  D’ailleurs,  la  perspective  d’un  changement 
de  manuel  est  pour  Fenfant  d’ecole  un  stimulant  qui  tient 
son  esprit  en  eveil  et  satisfait  sa  curiosite  naturelle. 

Appuyant  davantage  sur  les  arguments  des  deux 
comites,  nous  disons  que  le  monde  industriel  fournit  a 
tous,  non  sans  analogie,  un  exemple  frappant  en  faveur 
de  cette  gradation  des  livres  classiques.  Un  habile  di- 
recteur  d’usine  ne  voudrait  pas  confier  a  de  jeunes  ap- 
prentis  les  outils  a  trempe  fine  dont  se  servent  les  ouvriers 
cl  expei  ience,  ni,  sous  pretexte  d’economie,  s’abstenir  de 
fournir  a  ses  employes  des  machines  perfectionnees  pom’ 
ne  laisser  a  leur  usage  que  des  instruments  primitifs  Or 
ll  y  a  une  certaine  similitude  entre  les  outils  de  l’ouvrier 
et  ceux  dont  se  sert  1  instituteur  pour  le  developpement 
des  facultes  intellectuelles  de  ses  eleves,  et  l’economie 
mal  appliquee  n  est  pas  plus  feconde  en  bons  resultats 
dans  le  domaine  de  Finstruction  que  dans  celui  de  Fin- 
dustrie  ou  du  commerce. 

Au  reste,  quand  bien  meme  l’uniformite  des  manuels 
existerait,  il  faudrait  toujours  en  arriver  a  l’achat  de 
livres  de  classe  pour  chacun  des  trois  cours:  autrement 
elle  serait  un  veritable  obstacle  dans  le  chemin  du  progres. 
Elle  aurait  pour  effet,  repeterons-nous  apres  les  comites, 
de  faire  cesser  l’emulation  chez  les  ecrivains  qui,  poss6- 
dant  les  aptitudes  voulues,  voudraient  se  livrer  a  la  com¬ 
position  d’ouvrages  classiques,  car  en  face  du  monopole 
et  des  influences  qu’il  faudrait  combattre  pour  obtenir 
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1’ approbation  requise,  ils  n’oseraient  s’imposer  un  travail 
qui  pourrait  etre  inutile,  ni  risquer  les  frais  de  publica¬ 
tion  de  leurs  livres. 

En  effet,  le  principe  de  Tuniformite  etant  admis,  il 
suffirait  d’un  changement  dans  le  corps  charge  du  choix 
des  livres  pour  tout  centraliser  entre  les  mains  du  gou- 
vernement,  et  alors,  Ton  aurait  le  monopole  de  l’Etat 
aggrave  par  l’exercice  du  patronage  politique.  Meme 
sous  le  regime  scolaire  actuel,  s’il  y  a  lieu  de  regretter 
quelquefois  l’emiettement,  pour  des  fins  de  parti,  des 
sommes  affectees  a  1’ education,  que  serait-ce  done  si  le 
gouvernement  controlait  la  publication  des  livres  d’ecoles  ? 
Advenant  une  administration  imbue  de  la  doctrine  ra- 
tionaliste,  les  extremistes,  a  l’exemple  de  M.  Papin  et  des 
liberaux  de  1856,  demanderaient  que  les  intelligences 
fussent  coulees  dans  le  meme  moule  et  que  l’autorite 
paternelle  s’effagat  devant  l’autorite  civile.  L’unifor- 
mite  des  livres  appelant  l’uniformite  de  l’enseignement, 
les  partisans  de  la  neutrality  scolaire  chercheraient  a 
s’emparer  de  l’instruction  de  la  jeunesse  et  l’ossature  de 
notre  regime  d’ecoles  confessionnelles  serait  menacee 
d’effondrement. 

Ajoutons  que  l’usage  exclusif  d’un  seul  livre  pour 
chaque  matiere  favoriserait  le  plein  epanouissement  des 
faveurs  gouvernementales  pour  le  plus  grand  avantage 
des  exploiteurs.  Chacun  des  livres  imposes  s’imprime- 
rait  a  l’atelier  designe  par  les  ministres,  et,  a  la  moindre 
tentative  de  changement  dans  la  serie  des  manuels  des 
influences  opportunes  s’exerceraient  pour  l’enrayer,  as- 
surant  au  monopole  la  chance  de  prosperer  pendant 
le  plus  long  espace  de  temps  possible. 

Pour  ce  qui  est  de  l’argument  que  le  changement 
d’institutrices  dans  une  ecole  amene  une  substitution  de 
livres,  il  n’a  guere  de  valeur,  car  les  commissaires  d’ecoles 
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a  qui  incombe  le  devoir  d’engager  les  instituteurs,  ont 
toute  autorite  pour  choisir  les  livres  dont  on  doit  faire 
usage  dans  les  ecoles  de  la  municipalite  et  pour  empecher 
le  maitre  ou  la  maitresse  de  classe  d’imposer  arbitraire- 
ment  sa  volonte  en  cette  matiere. 

Enfin,  comme  raison  supreme  en  faveur  de  l’unifor- 
mite,  on  s  eerie:  C’est  l’opinion  publique  qui  demande 
cette  reforme  !  Mais,  “qu’est-ce  que  l’opinion  publique, 
ecrivait,  il  y  a  quelques  annees,  un  religieux  enseignant 
"au  premier  ministre  de  la  province  ?  Quelles  sont  les 
“connaissances  de  ropinion  publique  en  matiere  pedago- 
“gique?  Quel  est  son  organe  officiel  ?  L’opinion  pu- 
“blique,  c’est  en  Canada  comme  partout  ailleurs  un 
homme  qui  tient  a  poser  clevant  la  foule,  un  homme 
“etranger  a  1’enseignement  qui  prend  ses  propres  elucu- 
biations  pour  le  voeu  de  I’humanite  !  Chose  frappante, 
le  mouvement  que  nous  cherchons  a  enrayer  ne  vient 
“nullement  des  gens  du  metier,  des  professionnels,  les 
seuls  competents  dans  la  question  scolairej  il  semble 
“relever  moins  de  l’education  que  de  la  politique”. 1 

Pour  revenir  a  la  loi  de  1880  qui  decretait  l’unifor- 
mite  des  livres  et  imposait  au  conseil  de  l’Instruction 
publique  1’ obligation  de  reviser,  dans  un  temps  determine, 
le  tableau  d’approbation  des  manuels  de  classe,  il  est 
evident  que  la  maniere  d’agir  du  gouvernement  avait 
ete  extraordinaire.  Elle  etait  apparue  a  plusieurs  comme 
un  acte  d  autorite  peu  compatible  avec  les  egards  dus  aux 
membres  des  comites,  et  ceux-ci  en  furent  froisses.  Dans 
les  hautes  spheres  de  la  societe  on  s’emut  de  cette  hardiesse 
du  legislateur.  La  question  tomba  dans  le  domaine  de  la 
discussion  publique.  Plusieurs  journaux  manifesterent 
leur  desapprobation  et  allerent  meme  jusqu’a  demander 

1  Lettre  d’un  educateur  a  sir  Lomer  Gouin,  ma.i  1906. 
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quelle  etait  la  puissance  occulte  qu’il  pouvait  y  avoir  au 
fond  de  T  affaire  et  dont  Taction  puissante  et  audacieuse 
etait  a  si  juste  titre  inquietante  pour  les  peres  de  famille, 
aussi  bien  que  pour  les  autorites  religieuses. 

Devant  les  protestations  qui  leur  furent  adressees 
a  eux-memes,  les  ministres  crurent  prudent  de  laisser  les 
esprits  s’apaiser  et  de  ne  pas  precipiter  T execution  de  la 
loi.  Les  circonstances  politiques  du  reste  permirent  au 
gouvernement  de  sortir  d’embarras,  et  des  remaniements 
dans  le  cabinet  vinrent  calmer  les  mecontentements, 
sans  toutefois  eteindre  entierement  les  apprehensions 
que  la  loi  avait  fait  naitre.  M.  J.-A.  Chapieau,  qui  desirait 
quitter  Tarene  provinciale  pom’  le  champ  plus  vaste  de 
la  pohtique  federate,  ayant  eu  T  off  re  d’un  portefeuille 
dans  le  cabinet  d’ Ottawa,  resigna  comme  premier  ministre 
a  Quebec  et  M.  J.-A.  Mousseau,  secretaire  d’Etat  dans  le 
gouvernement  federal,  consentit  a  le  remplacer  a  la  tete 
de  T administration  de  la  province. 

Le  nouveau  chef,  parfaitement  au  fait  de  la  situa¬ 
tion  et  des  discussions  que  la  question  scolaire  avait  susci- 
tees  dans  la  presse  et  dans  les  cercles  politiques,  jugea 
de  bonne  tactique,  en  montant  les  degres  du  pouvoir  a 
Quebec,  de  rassurer  Topinion  publique  et  de  faire  con- 
naitre  T  attitude  qu’il  allait  prendre  vis-a-vis  le  conseil 
de  T Instruction  publique.  II  ecrivit  clone  au  Surinten- 
dant  une  lettre  qui  produisit  un  excellent  effet  et  fut 
accueillie  avec  satisfaction  par  Tepiscopat,  de  meme 
qu’elle  fut  Tobjet  de  Tapprobation  d’hommes  politiques 
importants  et  de  journalistes  en  vue. 

Parmi  ces  derniers,  nous  citerons  M.  J.- Israel  Tarte 
qui  ecrivit:  ‘Me  tiens  beaucoup  a  faire  admettre  par 
"autant  d’hommes  publics  que  possible  le  principe 
“qu’aucune  loi  sur  l’education  ne  puisse  etre  presentee  a 
"la  legislature  avant  d’avoir  ete  soumise  prealablement 
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“au  comite  catholique  ou  au  comite  protestant  suivant 
“le  cas”. 

La  lettre  de  M.  Mousseau  est  trop  importante  pour 
que  nous  ne  la  citions  pas  en  entier. 

Quebec,  23  decembre  1883 


L’honorable  Gedeon  Ouimet, 

Surmtendant  de  V  Instruction  publique, 

Quebec. 

Mon  cher  monsieur, 

J’ai  l’honneur  d’accuser  reception  de  votre  lettre 
du  4  novembre  dernier  (n.  1522-1882)  contenant  une 
resolution  du  comite  catholique  du  conseil  de  l’lns- 
truction  publique  qui,  “a  raison  de  certains  faits,  exprima 
“le  desir  que  dorenavant  aucun  projet  de  loi  sur  l’educa- 
“tion  ne  soit  presente  a  la  legislature  sans  avoir  d’abord 
“ete  communique  a  ce  comite  pour  lui  fournir  1’occasion 
“de  donner  son  opinion.” 

Comme  vous  le  savez,  en  demandant  au  parlement 
de  Quebec  la  creation  du  conseil  de  l’lnstruction  publique, 
le  goui  ei  nement  a  voulu  se  constituer,  dans  les  membres 
qui  le  composent,  des  auxiliaires  eclaires  et  competents 
dont  la  sagesse  le  mettrait  a  l’abri  de  toute  erreur  dans  une 
matiere  aussi  importante,  aussi  delicate  que  celle  de  l’en- 
seignement. 

“C’est  mon  intention  fermement  arretee  de  poursuivre 
le  but  de  la  loi  et  de  continuer  a  mettre  a  profit  les  pre- 
cieuses  suggestions  que  voudront  bien  me  faire  les  mem¬ 
bres  de  ce  conseil.  J’apprecierai  surtout  celles  venant 
de  NN.  SS.  les  eveques.  Je  sais  qu’elles  seront  toujours 
le  fruit  de  leur  experience  et  de  leur  travail,  comme  je 
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suis  persuade  qu’elles  leur  seront  aussi  dictees  par  le 
meme  zele  et  de  meme  devouement  dont  ils  ont  fait  preuve 
jusqu’ici  pour  la  cause  de  l’education. 

“C’est  le  vceu  de  la  population  de  toute  croyance 
dans  la  province  de  Quebec  que  la  religion  forme  la  base 
de  l’education,  et  aussi  longtemps  que  je  serai  au  poste 
que  j’ai  l’honneur  d’occuper  main  tenant,  je  resterai  op¬ 
pose  a  toute  legislation  tendant  a  mettre  en  danger  notre 
instruction  religieuse. 

“Du  reste,  il  n’y  a  rien  a  apprehender  de  ce  cote, 
rnais  je  dis  cela  pour  faire  connaitre  de  suite  et  une  fois 
pour  toutes  a  messieurs  les  membres  du  Conseil  de  V Ins¬ 
truction  publique,  surtout  lorsqu’il  s’agira  de  legiferer 
sur  le  sujet  que  je  serai  toujours  bien  content  de  recevoir 
leurs  sages  conseils  et  d’en  tirer  tout  le  profit  possible  dans 
une  matiere  ou  la  religion  a  a  jouer  le  premier  role.”  1 

“J’ai  l’honneur,  etc.,  etc., 

(Signe)  J.-A.  MOUSSEAU 

Ce  document  ofhciel  ne  pouvait  echapper  a  1’ atten¬ 
tion  des  membres  de  l’assemblee  legislative  et  l’occasion 
d’interpeller  a  ce  sujet  le  gouvernement  se  presenta  des 
le  commencement  de  la  session  de  1883.  Un  depute 
ayant  presente  un  projet  de  loi  concernant  les  ecoles  de 
la  ville  de  Richmond,  M.  Mousseau  saisit  cette  occasion 
pour  demander  au  promoteur  du  bill  de  vouloir  bien  le 
remettre  a  une  epoque  ulterieure  afin  de  pouvoir  le  sou- 
mettre  a  la  consideration  du  comite  catholique.  A  ce 
propos,  un  ex-ministre,  M.  Th.  Paquet,  pria  le  gouverne¬ 
ment  de  renseigner  la  deputation  sur  la  nature  des  en¬ 
gagements  pris  avec  le  conseil  de  1’ Instruction  publique, 
et  de  dire  s’ils  etaient  de  nature  a  restreindre,  en  matiere 


1  Rapport  du  surintendant  1882.  p.  377. 
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de  legislation  scolaire,  l’initiative  des  representants  du 
peuple  en  parlement.  L’entente,  repondit  M.  Mousseau, 
qui  existe  entre  le  gouvernement  et  le  Conseil  se  resume 
en  deux  mots  et  se  refere  simplement  aux  lois  qui  pour- 
raient  etre  presentees  par  le  cabinet  et  ne  touche  en  au- 
cune  maniere  a  h  initiative  parleme.ntaire  des  honorables 
deputes  individuellement.  Quant  a  ce  qui  concerne  le 
projet  de  loi  de  l’honorable  depute  de  Richmond  et  Wolfe, 
je  demande  qu’on  n’en  fasse  pas  Tadoption  d’ici  a  quelque 
temps,  non  pas  que  je  veuille,  par  cette  demande,  m’arro- 
ger  le  droit  de  controler  la  conduite  de  mon  honorable 
ami,  mais  par  simple  deference  pour  le  Conseil  de  l’lns- 
truction  publique  qui  doit  tenir  une  seance  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  fevrier. 1 

Le  gouvernement  lui-meme  se  montra  fidele  a  ses 
promesses.  Ayant  l’intention  de  presenter  deux  projets 
de  loi,  Tun  concernant  le  fonds  deretraiteet  i’autre  lepaie- 
ment  de  pensions  aux  inspecteurs  d’ecoles  et  aux  profes- 
seurs  des  ecoles  normales,  M.  Wurtele  qui  les  avait  pre¬ 
pares,  demanda  la  convocation  des  deux  comites  pour  que 
le  conseil  executif  put  les  consulter  au  sujet  de  cette  nou- 
velle  legislation.  Et  de  fait,  des  la  reunion  suivante  du 
Comite  catholique,  MM.  Mousseau  et  Wurtele  se  pre¬ 
sentment  devant  lui  pour  donner  les  explications  relatives 
aux  projets  de  loi  dont  il  etait  question. 

A  cette  meme  seance,  le  Comite  remercia  le  gouverne¬ 
ment  de  la  bienveillance  avec  laquelle  il  avait  accueilli 
son  desir  et  le  felicita  particulierement  du  vceu  exprime 
par  le  premier  ministre  dans  sa  lettre  du  23  decembre 
precedent  “de  faire  toujours  de  la  religion  la  base  de  notre 
systeme  d'c^ucationA  2 

1  Debats  de  la  Legislature  de  Quebec.  A.  Desjardins,  p.  148. 

2  Seance  de  fevrier  1883. 


CHAPITRE  HUITIEME 


1 884-1 885 


Les  ecoles  norm  ales  —  Le  premier  ministre  J.-J. 
Ross  ET  LES  BIENS  DES  JESUITES. 


En  1880,  on  discuta  dans  les  journaux  l’abolition 
des  ecoles  normales.  Les  polemiques  dont  cette  exci- 
tante  question  fut  l’objet  avaient  cree  naturellement  dans 
le  public  un  mouvement  d’opinion  qui  ne  pouvait  laisser 
indifferent  le  conseil  de  l’lnstruction  publique.  Quoique 
dans  les  spheres  gouvernementales  on  ne  parut  pas  dis¬ 
pose  a  une  intervention  legislative  en  cette  matiere,  le 
comite  catholique  crut  toutefois  opportun  d’enregistrer 
dans  le  proces-verbal  de  ses  deliberations  sa  maniere  de 
voir  et,  a  1’unanimite  de  ses  membres,  il  desapprouva 
energiquement  le  mouvement  et  Fhostilite  qui  se  faisait 
jour  contre  le  maintien  des  indispensables  institutions 
dont  il  s’agit. 1 

La  question  fut  agitee  de  nouveau  l’annee  suivante. 
Depuis  la  fondation,  en  1857,  des  ecoles  normales  Laval 
et  Jacques-Cartier,  aucune  autre  institution  du  genre 
n’avait  ete  etablie  dans  la  province  et  celle  de  Quebec 
etait  la  seule  a  donner  simultanement  l’enseignement  pe- 
dagogique  aux  jeunes  filles  et  aux  gargons.  Or,  mon¬ 
seigneur  L.-F.  Lafleche,  desirant  voir  le  personnel  ensei- 


1  Seance  du  22  octobre  1880. 
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gnant  recevoir  une  formation  meilleure  que  celle  qu’il 
constatait  dans  son  diocese,  demanda  au  gouvernement 
1  etablissement  d’une  ecole  normale  de  filles  aux  Trois- 
Rivieres.  L’eveque  avait  pour  son  projet  l’appui.  de  ses 
conseillers  diocesains  et  des  autorites  civiques  de  sa  ville 
episcopate.  La  requete  que  presenta  Sa  Grandeur  pro¬ 
posal,  comme  moyen  plus  economique  et  plus  propre  a 
atteindre  le  but,  de  confier  la  charge  de  l’institution  “a 
une  communaute  enseignante  sous  la  direction  d’un 
pretre  relevant  de  l’eveque  et  du  gouvernement”. 

Aujourd’hui  cette  demande  semblerait  toute  na- 
turelle,  car  c’est  bien  sur  ce  principe  qu’ont  ete  fondees 
depuis  toutes  les  ecoles  normales  catholiques  de  filles  de 
la  piovince,  cependant  a  l’epoque  dont  il  s’agit,  elle  pro- 
\oqua  une  lutte  qui  faillit  produire  la  transformation  de 
nos  ecoles  de  pedagogie  et  ineme  compromettre  l’exis- 
tence  de  l’ecole  normale  Jacques-Cartier.  L’allegation 
que  nos  deux  ecoles  normales  ne  repondaient  pas  efficace- 
ment  aux  besoins  de  la  population  du  diocese  des  Trois- 
Rivieres  suscita  une  longue  polemique  dans  laquelle 
entieient  en  lice  M.  Ouimet,  surintendant,  monseigneur 
Lafleche  et  Tabbe  Verreau,  principal  de  l’ecole  normale 
Jacques-Cartier.  Les  raisons  des  petitionnaires  parais- 
saient  plausibles,  etant  donne  le  fait  que  nombre  de 
jeunes  filles  appartenant  a  des  families  peu  fortunees 
avaient  ete  empechees  d’aller  a  l’ecole  normale  pour  se 
former  a  1  enseignement  a  cause  de  leur  eloignement  de 
Quebec  et  des  fortes  depenses  de  voyage  et  de  pension 
qu  y  aurait  entrainees  leur  sejour  en  cet  endroit. 1 

Si  l’on  se  fut  borne  aux  allegations  de  la  requete,  on 
aurait  peut-etre  evite  la  guerre  a  coup  de  memoires  qui 


1  II  peut  etre  opportun  de  remarquer  que  durant  les  vingt  premieres 
annees  de  1  ecole  Laval,  il  n’y  avait  aucun  chemin  de  fer  entre  Trois- 
Kivieres  et  Quebec. 
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s’ensuivit;  mais,  pour  appuyer  la  demande  des  Trifiu- 
viens,  Mgr  Lafleche  crut  devoir  transmettre  au  gou- 
vernement  des  remarques  generales  sur  les  avantages 
considerables  qu’il  y  aurait  a  confier  la  direction  des  ecoles 
normales  a  des  communautes  de  freres  et  de  soeurs,  tant  a 
cause  de  la  competence  des  religieux  et  des  religieuses  qui 
regoivent  dans  leur  institut  une  bonne  formation  pedago- 
gique  qu’au  point  de  vue  de  l’economie  des  deniers 
publics,  et  sa  Grandeur  pretendit  que  le  maintien  des 
ecoles  Laval  et  Jacques-Cartier  oberait  le  tresor  de  la 
province.  Cette  attaque  directe  contre  h  organisation 
et  1’ administration  de  ces  maisons  d’enseignement  pro- 
voqua  une  lettre  de  M.  Ouimet  au  premier  ministre,  une 
defense  de  l’ecole  normale  Jacques-Cartier  par  le  prin¬ 
cipal  de  T Institution,  un  second  memoire  de  Mgr  Lafleche, 
suivi  d’une  replique  de  M.  Verreau. 1 

C’est  surtout  dans  son  second  memoire  que  l’eveque 
des  Trois-Rivieres  donne  a  son  opinion  un  plus  complet 
developpement.  Formulant  ses  reproches  contre  l’etat 
de  choses  qui  existait,  il  dit  que  Ton  avait  seme  beaucoup 
pour  recolter  peu.  La  somme  de  $28  000,  depensee 
annuellement  pour  le  soutien  des  deux  ecoles  normales 
catholiques,  lui  paraissait  exageree.  II  reprocha  a  ces 
maisons  d’education  de  viser  a  un  enseignement  quasi 
classique  et  trop  61eve  pour  l’humble  et  meritoire  pro¬ 
fession  de  maitre  d’ecole,  et  de  preparer  les  jeunes  gens 
a  leur  entree  dans  les  professions  liberates  par  1  introduc¬ 
tion  dans  le  programme  d’ etudes,  des  matieres  du  cours 
classique.  Se  detournant  ainsi  de  leur  fin,  ces  institu¬ 
tions  oubliaient  qu’elles  avaient  ete  fondees  par  le  gou- 
vernement  pour  former  de  bons  instituteurs,  mais  non 
pour  faire  concurrence  aux  maisons  de  haute  education. 

1  M.  I’abb6  Desrosiers  a  clonne  un  resume  de  la  question  dans  son 
ouvrage  Les  ecoles  primaires,  p.  165  et  suivantes. 
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En  recevant  un  enseignement  pedagogique  plus  en  har- 
monie  avec  la  noble  fonction  de  Finstruction  des  enfants, 
“les  eleves  seraient  moins  exposes  a  la  tentation  d’aller 
“chercher  fortune  ailleurs.”  1 

M.  l’abbe  Verreau  qui,  depuis  vingt  ans,  avait 
devoue  ses  efforts  a  la  ‘formation  des  maitres  d’ecoles 
primaires,  ne  fut  pas  lent  a  repliquer  et  a  defendre  la 
maison  d’education  qu’il  dirigeait.  Pour  repondre  au 
reproche  que  le  gouvernement  depensait  exagerement 
pour  le  soutien  des  ecoles  normales,  il  publia  les  etats  de 
service  de  Fecole  normale  Jacques-Cartier,  afin  de  demon- 
trer  que  les  depenses  annuelles  de  ces  maisons  ne  depas- 
saient  pas,  proportion  gardee,  celles  de  nos  colleges  clas- 
siques.  La  moyenne  de  leurs  depenses,  eerivait-il,  est 
meme  moins  elevee  que  la  moyenne  correspondante  des 
colleges,  et  du  reste,  l’education  a  bon  marche  etait  une 
utopie.  L  efficacite  d’une  institution  ne  se  mesure  pas 
necessairement  au  nombre  de  ses  eleves.  Le  gouverne¬ 
ment,  en  etablissant  les  ecoles  normales,  n’a  pas  vise  au 
giand  nombre,  mais  il  voulait  former  de  bons  maitres  et 
relever  le  niveau  de  Y enseignement.  Il  a  reussi,  et  c’est 
un  fait  constant  que  les  instituteurs  sont  plus  capables 
qu  ils  n  etaient  il  y  a  25  ans ;  que  les  bonnes  methodes 
sont  plus  connues  et  mieux  suivies;  que  la  position  de 
l’instituteur  est  respectee  maintenant  et  qu’elle  est  meme 
recherchee.  Il  n  y  a  pas  jusqu’aux  ordres  religieux  qui 
n  aient  apporte  certaines  reformes  dans  leur  enseigne¬ 
ment.  Le  mouvement  est  donne  et  j’espere  qu’il  se  con- 
tmuera.  Tout  cela  est  du  aux  ecoles  normales.  Voila 
leur  efficacite:” 

Comme  1  a  remarque  M.  l’abbe  Desrosiers  dans  son 
ouvrage :  “Ces  discussions  courtoises  et  loyales,— il  ne 

Memoire  de  Mgr  des  Trois-Rivieres,  fevrier  1881. 
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“peut  etre  question  ici  des  polemiques  acerbes  et  per- 
“sonnelles  soulevees  dans  la  suite — loin  de  nuire  a  l’oeuvre 
“normaliste,  l’avaient  plutot  mise  en  evidence  en  lui  per- 
“mettant  de  se  justifier  aupres  du  public  et  de  s’imposer 
<£plus  fortement  encore  a  la  protection  du  gouvernement.” 

En  1886,  M.  John  Jones  Ross,  qui  venait  de  succeder 
comme  premier  ministre  a  M.  Mousseau,  nomine  juge  de 
la  cour  superieure,  crut  devoir  profiter  de  son  passage 
au  pouvoir  pour  ramener  sur  le  tapis  la  question  des  ecoles 
de  pedagogie  et  proposer  un  plan  pour  leur  reorganisa¬ 
tion.  II  eut  a  ce  propos  avec  les  membres  de  l’episcopat 
et  quelques  laiques  des  relations  preliminaires  qui  furent 
plutot  du  domaine  de  la  conversation  ou  de  la  corres- 
pondance  intime,  car  les  archives  du  departement  de 
l’Instruction  publique  n’en  conservent  aucun  indice.  Un 
expose  complet  de  la  question,  telle  qu’elle  se  posa  alors, 
exigerait  done  une  connaissance  parfaite  de  ce  qui  s’est 
dit  verbalement  entre  les  interlocuteurs.  Quoi  qu’il  en 
soit,  nous  savons  que  M.  Ross,  avant  de  faire  part  de  ses 
intentions  au  Comite  catholique,  chercha  a  connaitre 
l’opinion  personnelle  des  eveques.  II  avait  lui-meme  la 
conviction  que  nombre  de  personnes  de  la  classe  diri- 
geante  etaient  defavorables  aux  ecoles  normales,  telles 
qu’elles  existaient,  et  que  ces  institutions  n’avaient  pas 
produit  d’aussi  bons  resultats  que  ceux  qu’on  avait  eu 
sujet  d’attendre.  D’apres  sa  maniere  de  voir,  les  ecoles 
normales  ne  devaient  pas  donner  l’instruction  litteraire 
et  scientifique  aux  futurs  instituteurs,  mais  simplement 
des  legons  de  pedagogie  et  de  methodologie,  car  beaucoup 
d’eleves-maitres,  profitant  de  l’enseignement  regu,  se 
livraient,  apres  avoir  termine  leurs  cours,  a  des  occupa¬ 
tions  autres  que  celles  d’enseigner.  La  question  d’econo- 
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mie  preoccupait  aussi  le  premier  ministre  a  cause  de  l’etat 
precaire  des  finances  de  l’Etat.  La  legislature  ayant 
diminue  et  meme  supprime  les  subventions  accoutumees 
a  quelques  maisons  d’education,  de  charite  et  autres,  il 
lui  paraissait  injuste  de  continuer  les  fortes  depenses  que 
le  gouvernement  avait  faites  dans  le  passe  pour  des 
ecoles  dont  on  pouvait  obtenir  des  resultats  satisfaisants 
d’une  fagon  plus  economique,  avec  une  somme  moindre. 
Aussi  songeait-il  a  faire  disparaitre  a  breve  echeance  les 
ecoles  normales  Laval  et  Jacques-Cartier  et  a  les  rem- 
placer  par  des  classes  ou  ecoles  de  pedagogie  annexees  a 
certaines  maisons  d’education.  II  fit  meme  preparer 
dans  cette  intention  un  projet  de  loi  qu’il  se  proposait 
de  soumettre  a  la  legislature  et  dans  lequel  il  etait  pres¬ 
ent  que  le  programme  des  ecoles  normales  primaires  con- 
sisterait  exclusivement  dans  l’enseignement  de  la  peda¬ 
gogie.  Chacune  de  ces  institutions,  subventionnee  par 
le  gouvernement,  aurait  le  droit  de  conferer  des  diplomes 
a  ceux  de  leurs  eleves  qui  auraient  obtenu  anterieurement 
leur  brevet  de  capacite  des  bureaux  d’examinateurs 
charges  de  l’examen  des  candidats  au  diplome  d’institu- 
teur. 

Dans  une  lettre  particuliere,  le  chef  du  gouvernement 
exposa  ses  idees  a  chacun  des  eveques  qui  forment  partie 
du  comite  catholique,  mais  ceux-ci,  en  grande  majority, 
lui  exprimerent  leur  dissentiment.  Mgr  Racine,  de 
Sherbrooke,  lui  repondit  qu’il  etait  oppose  a  la  transfor¬ 
mation  des  ecoles  normales  en  simples  classes  pedagogi- 
ques  et  a  leur  annexion  a  un  certain  nombre  de  colleges, 
d  ecoles  de  Freres  ou  de  couvents,  car  ce  serait,  disait-il, 
vouloir  unir  ensemble  des  elements  trop  differents. 

Mgr  Langevin,  de  Rimouski,  satisfait  des  rensei- 
gnements  fournis  sur  l’ecole  Jacques-Cartier  par  M. 


—  127  — 


l’abbe  Yerreau,  ecrivit  qu’il  ne  pouvait  nier  que  nos 
6coles  normales  coutaient  cher,  mais  que  c’est  la  le  sort 
de  ce  que  le  gouvernement  entreprend  et  soutient.  Les 
professeurs  laiques  etant  pour  la  plupart  des  chefs  de 
famille  devaient  necessairement  recevoir  une  retribution 
convenable.  “Quant  a  l’enseignement  litteraire  et  scien- 
tifique,  ajouta-t-il,  il  se  donne  dans  les  ecoles  normales  a 
un  point  de  vue  tout  particulier.  Ailleurs,  les  eleves 
n’etudient  guere  que  pour  leur  propre  utilite;  dans  ces 
institutions  au  contraire  tout  s’enseigne  sous  le  rapport 
pedagogique,  c’est-a-dire  avec  l’intention  de  rendre  les 
eleves  capables  de  communiquer  les  diverses  connaissan- 
ces  a  d’autres.  C’est  done  dans  les  classes  une  applica¬ 
tion  constante  des  principes  de  pedagogic  et  de  metho- 
dologie”.  Cet  educateur  experiments  dit  en  outre  que 
si  des  classes  pedagogiques  etaient  annexees  a  un  certain 
nombre  de  colleges,  d ’ecoles  de  Freres  ou  de  couvents, 
la  depense  en  serait  assurement  moindre,  mais  qu’il  fau- 
drait  adopter  des  mesures  pour  obtenir  quelque  unformite 
dans  le  systeme  et  les  methodes,  afin  que  cette  uniformite 
put  se  realiser  generalement  dans  les  ecoles  dirigees  par 
ceux  et  celles  que  l’on  y  aurait  prepares.  L’adjonction 
de  classes  de  pedagogie  aux  colleges  et  seminaires  ne  lui 
paraissait  guere  praticable  pour  former  de  simples  ins- 
tituteurs,  mais  tres  desirable  pour  former  de  bons  pro¬ 
fesseurs. 

Ces  dernieres  observations  nous  remettent  en  me- 
moire  la  proposition  qui  fut  faite  en  1853,  aux  autorites 
du  seminaire  de  Saint-Hyacinthe  d’etablir  une  ecole 
normale  dans  leur  maison.  L’offre  ne  fut  pas  acceptee, 
car  “le  Seminaire  ne  regardait  pas  l’institution  d’une 
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ecole  normale  comme  entrant  dans  les  fins  de  sa  fon- 
dation”. 1 

En  reponse  a  M.  Ross,  Mgr  Lafleche  repeta  les  ar¬ 
guments  qu’il  avait  fait  valoir  dans  son  memoire  contre 
la  depense  trop  forte  que  necessitait  le  maintien  des  ecoles 
Laval  et  Jacques-Cartier.  Afin  de  les  rendre  moins  dis- 
pendieuses,  plus  efficaces  et  plus  accessibles  aux  personnes 
desireuses  de  les  frequenter,  il  suggera  de  reformer  leur 
organisation  en  les  adjoignant  a  d’autres  maisons  d’ensei- 
gnement. 

Dans  une  lettre  posterieure,  il  exprima  le  souhait  que 
1  ecole  normale  Laval  continuat  son  oeuvre  sous  la  direc¬ 
tion  de  M.  l’abbe  Verreau  en  remplacement  du  principal 
M.  Lagace  qui  venait  de  mourir. 

Mgr  Lorrain,  de  Pembroke,  se  prononga  en  faveur 
du  maintien  des  deux  ecoles  normales,  tout  en  approuvant 
les  quelques  modifications  suggerees  par  le  premier  mi- 
nistre  au  sujet  du  programme  d’etudes. 

Voici  un  passage  de  la  reponse  que  fit  sur  cette  question  meme  M. 
J.-S.  Raymond  a  Mgr  Prince  eveque  de  Saint-Hyacinthe. 

Sen: in ai re  de  Saint-Hyacinthe,  4  avril  1853. 

Monseigneur, 

En  reponse  a  la  demande  que  votre  Grandeur  m’a  adress4e 
lelativement  a  l’etablissement  d’une  ecole  normale  dans  le  seminaire  de 
Saint-Hyacinthe,  j’expose  respectueusement  la  resolution  qui  suit,  adoptee 
par  le  seminaire:  “Le  seminaire  de  Saint-Hyacinthe  ne  regarde  point 
1’ institution  d’une  ecole  normale  comme  entrant  dans  les  fins  de  sa  fonda- 
tion  et,  dans  les  circonstances  ordinaires,  il  ne  se  charge  point  de  cette 
ceuvre;  mais  vu  le  desir  manifesto  par  S.  G.  Mgr  l’eveque  diocfeain  et  le 
Vicaire  general  du  clerge,  il  consent  a  ouvrir,  du  moins  pour  un  certain 
temps,  1  ecole  normale  en  question  quand  le  nouveau  college  sera  occupe. 
Le  seminaire  regrette  que  les  circonstances  ou  il  se  trouve  ne  lui  permette 
point  de  donner  gratuitement  ce  nouvel  enseignement. 


(Signe)  J.  S.  Raymond,  ptre. 
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L’archeveque  d’Ottawa  et  les  eveques  de  Montreal 
et  de  Chicoutimi  ne  voulurent  pas  exprimer  d’opinion 
dans  le  moment,  se  reservant  le  droit  de  se  prononcer  sur 
la  question  lors  de  la  prochaine  reunion  du  Comite  ca- 
tholique.  Quant  a  Mgr  Moreau,  de  Saint-Hyacinthe, 
les  raisons  du  chef  de  l’executif  lui  paraissaient  fondles; 
il  ne  pouvait  voir  d’un  mauvais  ceil  que  le  gouvernement 
s’occupat  du  reglement  de  cette  grave  question. 

Outre  les  motifs  que  M.  Ross  avait  enumeres  dans  sa 
lettre  aux  membres  de  l’episcopat,  il  eprouvait  une  autre 
et  vive  preoccupation.  Devant  lui  se  dressait  la  question 
depuis  si  longtemps  debattue  des  biens  qui,  sous  le  re¬ 
gime  frangais,  avaient  appartenu  aux  Jesuites  et  que  le 
gouvernement  d’Angleterre  avait  confisques  au  siecle 
precedent.  Cette  question  agitait  fortement  Fopinion 
publique  et  causait  beaucoup  d’anxiete  et  de  malaise, 
car,  sur  la  maniere  de  la  regler,  il  existait  des  divergences 
d’opinion  dans  le  haut  clerge.  Aussi,  le  gouvernement 
etait-il  desireux  de  la  faire  disparaitre  de  l’arene  politique, 
et  le  premier  ministre  crut  qu’il  serait  sage  de  profiter  de 
la  reorganisation  des  ecoles  normales  pour  hater  le  regle¬ 
ment  de  cette  affaire  difficile. 

Dans  le  temps,  il  circulait  une  rumeur  d’apres  la- 
quelle  l’on  s’etait  adresse  a  la  Sacree-Congregation  de  la 
Propagande  a  Rome  pour  obtenir  que  les  biens  des  Je¬ 
suites  dont  le  gouvernement  avait  la  possession  fussent 
attribues  a  Funiversite  Laval  par  le  Saint-Siege.  M. 
Ross  jugea  bon  d’ecrire  a  Son  Excellence  Mgr  Henri 
Smeulders,  alors  commissaire  apostolique  au  Canada, 
une  lettre  dans  laquelle  il  lui  fit  connaitre  sa  pensee,  sur 
cette  question  des  biens  des  Jesuites. 1  II  lui  dit  que, 
quoique  le  conseil  des  ministres  n’eut  pas  ete  mis  au  cou- 


1  Lettre  du  26  aout  1884. 


—  130  — 


rant  de  cette  proposition  d’affecter  ces  biens  a  l’univer- 
site,  “son  ferme  desir  etait  que  la  question  des  biens  des 
“Jesuites  soit  reglee  d’une  maniere  equitable  et  definitive 
“et  de  telle  sorte  que  les  intentions  des  donateurs  soient 
“respectees;  mais  qu’un  reglement  qui  transporterait  ces 
“biens  a  toute  autre  institution  ou  ordre  qu’aux  Jesuites 
“ne  serait  pas  consideree  par  le  grand  nombre  comme  un 
“reglement  satisfaisant  et,  que  d’ailleurs  il  serait  difficile 
“sinon  impossible  d’y  arriver.  Si  cependant  Rome 
“decidait  qu’une  part  de  l’indemnite  reclamee  pourrait 
“etre  employee  autrement,  la  plus  grande  partie  etant 
“rendue  aux  Jesuites,  il  est  possible  que  1’ opinion  publique 
“serait  satisfaite. 1  II  ajouta  qu’il  importait  que  ce 
“reglement  ne  soit  fait  qu’une  seule  fois  et  non  pas  de 
“telle  sorte  qu’on  puisse  le  considerer  comme  injuste  et 
“en  reclamer  un  autre.” 

A  la  session  d’automne  du  comite  catholique,  le 
premier  ministre  soumit  son  projet  de  reorganisation  des 


1  Apres  une  correspondance  entre  le  gouvernement  de  Quebec  et  les 
autorites  romaines,  ce  fut  sur  cette  base  que  cette  question  fut  en  effet 
reglee  plus  tard.  Le  lieutenant  gouverneur  M.  Masson  etant  alle  a  Rome 
en  1887,  fit  connaitre  au  Souverain  Pontife  qu’apres  le  renversement  du 
cabinet  Ross,  il  avait,  appele  au  poste  de  premier  ministre  M.  Mercier  qui 
etait  anime  du  desir  de  regler  cette  epineuse  affaire.  Le  Pape  ayant  ex¬ 
prime  la  crainte  que  le  reglement  de  cette  question  si  controversee  ne  ren- 
contrat  une  formidable  opposition  de  la  part  des  adversaires  du  nouveau 
gouvernement,  M.  Masson  fit  part  a  sa  Saintete  de  lalettre  ci-dessus  citee 
de  M.  J.  J.  Ross  a  Dom  Smeulders.  Oh  !  alors  c’est  bien  different,  dit 
Leon  XIII  qui  invita  son  distingue  visiteur  a  passer  dans  un  cabinet  voisin 
ou  le  projet  de  reglement  fut  arrete. 

Apres  cette  visite  de  M.  Masson  a  Rome,  le  Saint  Siege  ayant  charge 
le  R.  P.  A.  Turgeon,  S.  J.  de  la  revendication  des  biens  de  l’Eglise  eh  cette 
affaire,  M.  Mercier  s’empressa  de  faire  adopter  par  la  legislature  de  la 
province  la  loi  du  12  juillet  1888  qui  ratifia  l’engagement  intervenu  entre  les 
Peres  de  la  compagnie  de  Jesus  et  le  gouvernement. 
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ecoles  normales  en  exprimant  l’espoir  qu’on  adopterait 
le  mode  indique  ou  tout  autre  mode  qu’on  croirait  devoir 
proposer.  Or,  le  Comite,  prenant  en  consideration  cette 
.  importante  demande,  nomma  un  comite  special  pour 
etudier  le  plan  propose  et  constater  si  les  reproches  faits 
au  systeme  tant  au  point  de  vue  de  l’enseignement  qu’a 
celui  des  depenses  etaient  fondes  ou  non. 1 

Au  cours  de  1’enquete  a  laquelle  proceda  le  sous- 
comite,  celui-ci  entendit  comme  temoins  les  abbes  Ver- 
reau  et  Lagace,  principaux  des  ecoles  normales  de 
Montreal  et  de  Quebec,  et  prit  communication  des  divers 
documents  qui  avaient  ete  remis  au  gouverncment,  outre 
les  memoires  de  Mgr  Lafleche  et  une  lettre  de  M.  J.-A. 
McCabe,  principal  de  l’ecole  normale  d’Ottawa. 

Dans  son  rapport  au  comite  catholique,  le  sous-co- 
mite  exprima  l’avis  que  le  gouvernement  ne  pouvait 
notablement  diminuer  les  depenses  des  ecoles  normales 
sans  nuire  a  leur  efficacite;  que  ces  institutions  fournis- 
saient  a  l’enseignement  un  nombre  de  sujets  proportionne 
aux  besoins  du  pays,  eu  egard  aux  traitements  peu  eleves 
que  recevaient  les  instituteurs  et  que,  etant  donnees  les 
circonstances  dans  lesquelles  se  trouvait  la  province  au 
point  de  vue  de  l’instruction,  le  cours  d’etudes  n’etait  ni 
trop  eleve  ni  trop  iong.  En  outre,  il  formula  le  voeu  de 
voir  fonder,  sous  la  direction  d’institutions  religieuses, 
des  ecoles  normales  de  filles  dans  les  dioceses.  Mgr  des 
Trois-Rivieres  concourut  volontiers  dans  cette  derniere 
proposition  mais  exprima  son  dissentiment  quant  au 


1  Ce  sous-comite  se  composait  de  l’archeveque  de  Quebec,  des  eveques 
des  Trois-Rivieres,  de  Rimouski,  de  Sherbrooke  et  d’Ottawa  et  des  hono- 
rables  sir  N.-F.  Belleau,  P.-J.-O.  Chauveau,  L.-S.  Jette  et  du  surintendant. 
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reste. 1  Le  rapport  fut  adopte  et  transmis  au  gouverne- 
ment;  mais,  vu  l’attitude  prise  par  le  Comite  catholique, 
M.  Ross  n’insista  pas  davantage  sur  la  reforme  qu’il 
aurait  voulu  operer  dans  la  constitution  des  ecoles  nor- 
males. 


1  Seance  du  11  novembre  1884. 


CHAPITRE  NEUVIEME 

1888 


Un  incident  —  La  ville  de  Montreal  et  la  gra- 

TUITE  DE  L’ENSEIGNEMENT. 


Avant  de  poursuivre  1’expose  des  questions  scolaires 
que  le  Conseil  de  1’ Instruction  publique  etait  appele  a 
resoudre,  nous  rappellerons  l’incident  qui  se  produisit 
en  1888,  sous  le  gouvernement  Mercier  et  qui  causa  dans 
le  public  quelque  scandale. 

Le  comite  catholique,  comme  le  comite  protestant  du 
reste,  possedait  parmi  ses  membres  lalques  des  hommes 
d’une  incontestable  valeur.  Les  uns  avaient  occupe  ou 
occupaient  des  positions  elevees  dans  le  monde  politique, 
d’autres  faisaient  honneur  a  la  magistrature  du  pays. 
Citons  particulierement  sir  N.-F.  Belleau,  ex-lieutenant- 
gouverneur,  M.  Chs  Boucher  de  Boucherville,  ancien 
premier  ministre  de  la  province,  les  juges  Jette,  Bosse, 
Routhier  et  Crepeau,  C.R.  Pour  des  motifs  qu’il  ne 
crut  pas  a  propos  de  faire  connaitre  et  qui  n’en  parurent 
que  plus  sujets  a  caution,  le  cabinet  tenta  un  effort  pour 
eliminer  du  Comite  ces  personnages  distingues  dans  1’ in¬ 
tention,  a  ce  qu’il  semble,  de  les  remplacer  par  des  hommes 
plus  sympathiques  arnx  projets  de  reforme  du  gouverne¬ 
ment.  La  difficulte  etait  de  trouver  des  raisons  qui  pus- 
sent  justifier  le  grand  changement  que  l’on  voulait 
operer  dans  la  composition  du  Conseil,  et,  faute  de  pouvoir 
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s’en  prendre  avec  vraisemblance  au  talent  et  a  la  com¬ 
petence  de  ceux  que  l’on  desirait  faire  disparaltre,  on  fit 
au  secretariat  de  la  province  un  releve  de  leurs  absences 
plus  ou  moins  frequentes  des  seances  du  comite,  et  ce  fut 
pour  un  motif  aussi  fragile  et  aussi  mesquin  que  le  chef  de 
ce  departement  s’appuya  pour  leur  eerire  une  lettre  qui, 
si  Fespoir  du  ministre  n’etait  point  degu,  devait  amener 
leur  resignation  immediate. 

Le  comite  protestant  ne  fut  pas  plus  epargne  que  le 
comite  catholique  et  le  juge  L.-R.  Church,  ancien  ministre, 
fut  un  des  premiers  a  qui  l’honorable  M.  Gagnon  ecrivit 
pour  lui  demander  sa  demission. 

En  reponse  a  ces  demandes  injustifiables  et  deplacees, 
le  secretaire  de  la  province  regut  de  plusieurs  membres 
du  conseil  des  rebuffades  qui  durent  lui  faire  regretter  le 
precede  dont  il  s’etait  servi.  MM.  de  Boucherville  et 
Routhier  resignerent  immediatement,  mais  MM.  Belleau, 
Jette,  Bosse  et  Crepeau  se  refuserent  a  le  faire. 

Comme  les  lettres  que  M.  Gagnon  adressa  aux  per- 
sonnes  ci-haut  nominees  sont  identiques  dans  les  termes, 
nous  ne  reproduirons  que  celle  qu’il  envoya  au  juge 
Jette. 

Quebec,  le  6  decembre  1888. 

Monsieur, 

En  consultant  le  tableau  des  presences  au  conseil 
de  F  Instruction  publique  et  du  comite  catholique  de  ce 
conseil  de  septembre  1886  a  octobre  1888,  je  constate 
que  sur  quinze  seances  vous  n’avez  assiste  qu’a  cinq 
seances. 

Mes  collegues  et  moi  a  qui  ce  tableau  des  presences 
a  ete  soumis,  m’ont  autorise  a  communiquer  avec  vous 
et  a  vous  demander  si,  vu  ces  nombreuses  absences,  vous 
croyez  remplir  a  votre  satisfaction  et  a  celle  du  public 
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les  devoirs  de  la  charge  que  vous  occupez  comme  membre 
du  Conseil  de  F  Instruction  publique. 

Nous  sommes  bien  convaincus,  mes  collegues  et  moi, 
que  ces  absences  sont  dues  a  vos  nombreuses  occupations 
en  dehors  de  cette  charge  et  que  vous  comprenez  aussi 
bien  que  nous  la  necessity  pour  les  membres  du  conseil  de 
F  Instruction  publique  de  ne  point  negliger  les  grands 
interets  qu’ils  y  representent. 

Serait-ce  t-rop  vous  demander  que  de  vous  prier  de 
nous  faire  connaitre  vos  vues  sur  la  question  qui  fait  le 
sujet  de  la  presente? 

Agreez  l’expression  de  la  consideration  avec  laquelle 
j’ai  Fhonneur  d’etre, 

Votre  tout  devoue, 

(Signe)  Chs-A.-E.  Gagnon, 

Secretaire  de  la  Province. 

L’honorable  Juge  Jettb, 

Montreal,  P.  Q. 


M.  Jette  repondit  dans  les  termes  suivants: 

Montreal,  19  decembre  1888 
L’honorable  C.-A.-E.  Gagnon, 

Secretaire  de  la  Province 

Monsieur, 

Votre  lettre  du  6  courant  ne  m’est  parvenue  que  le  17. 
Je  vous  avoue  que  je  suis  fort  surpris  de  votre  de- 
mande  et  je  ne  vous  cache  pas  que  je  la  considere  comme 
une  injure  que  je  ne  croyais  pas  avoir  meritee. 

Je  crois  devoir  vous  informer  cependant  que  depuis 
que  j’ai  eu  Fhonneur  d’etre  appele  au  Conseil  de  l’lns- 
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traction  publique  par  l’administration  preside  par 
l’honorable  M.  Joly  en  1878,  j’ai  assiste  a  presque  toutes 
les  seances  du  comite  catholique  de  ce  conseil,  et  si,  j’ai 
ete  absent  de  quelques-unes  des  seances  de  ses  sessions, 
c’est  parce  que  les  affaires  importantes  ayant  ete  ex¬ 
pedites,  je  considerais  que  ma  presence  n’etait  pas  ne- 
cessaire  pour  les  matieres  de  routine  reservees  pour  les 
seances  complementaires. 

Je  n’hesite  done  pas  a  dire  que  la  statistique  que  1’on 
a  bien  voulu  faire  de  mes  absences  ne  m’a  pas  convaincu 
que  1’interet  public  en  ait  souffert. 

En  consequence,  je  me  permets  de  ne  pas  partager 
votre  opinion,  ni  celles  de  vos  collegues  a  ce  sujet,  et,  sans 
avoir  une  idee  exageree  de  mon  utilite,  je  crois  devoir 
refuser  la  demission  que  vous  semblez  me  demander. 

J’ai  l’honneur,  etc.,  etc., 

(Signe)  L.-A.  Jette  1 

Cette  reponse  et  d’autres  du  meme  genre  mirent  fin 
a  un  incident  qui  ne  fait  pas  honneur  au  gouvernement 
de  l’epoque. 

Notre  regime  educationnel  subit  les  attaques  d’ad- 
versaires  qui  voudraient  le  reformer  sous  le  specieux  pre- 
texte  que  l’instruction  donnee  dans  nos  ecoles  n’est  pas 
pratique,  qu’on  enseigne  trop  de  religion  aux  enfants  et 
que  leurs  livres  classiques  sont  trop  nombreux.  II  y  a, 
sans  doute,  chez  ces  gens,  des  varietes  de  tendances  et 
d’idees.  Les  uns,  faute  d’experience,  n’ayant  aucune 
notion  des  principes  qui  doivent  guider  les  relations 
entre  gouvernement  et  individu  et,  ne  regardant  pour 
ainsi  dire  que  les  dehors  de  la  question,  s’attellent  sans 
reflechir  au  char  de  meneurs  ruses  et  avides  de  change- 

1  Documents  de  la  session  1889.  Vol.  22  III.  Reponse  117,  p.  7. 
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merits.  Les  autres  n’ayant  regu  qu’une  instruction  pri- 
maire  ordinaire,  ont  cependant  la  pretention  de  se  croire 
en  etat  de  resoudre  les  problemes  sociaux  les  plus  com- 
pliques  et  dont  la  solution  exige  des  connaissances  phi- 
losophiques  etendues.  Ils  se  laissent  eblouir  par  les  mots 
sonores  de  progres  et  d’emancipation,  afin  de  faire  parade 
d’idees  larges  et  de  ne  pas  ceder  en  ce  point  aux  esprits 
forts;  ils  ne  soupgonnent  pas  qu’en  matiere  d’education 
les  principes  constitutifs  de  la  societe  sont  en  jeu  et  ils  ne 
prevoient  pas  quel  mal  on  peut  produire,  a  quelles  conse¬ 
quences  desastreuses  on  peut  arriver  en  portant  atteinte, 
pour  le  profit  de  l’Etat,  aux  droits  du  pere  de  famille. 
D’autres  encore,  imbus  d’idees  radicales  et  plus  dange- 
reuses,  abusent,  pour  parvenir  a  leurs  fins  detestables, 
de  la  credulite  et  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  les  suivent. 

C’est  ainsi  qu’en  1890,  des  esprits  a  tendances  ul- 
traliberales  chercherent  a  creer  dans  la  province  un  rnou- 
veraent  favorable  a  la  gratuite  de  l’enseignement  et  a 
l’instruction  obligatoire. 

Le  eongres  ouvrier  du  Canada,  desirant  obtenir  des 
modifications  a  la  loi  des  manufactures,  fit,  a  l’inspiration 
de  ses  chefs,  irruption  dans  le  champ  scolaire  et,  dans  une 
lettre  aux  ministres  de  la  couronne,  demanda  1’ adoption 
d’une  loi  pour  rendre  l’instruction  obligatoire  gratuite. 
De  son  cote,  le  conseil  de  ville  de  Montreal  se  prononga 
pour  la  gratuite  des  ecoles  et  communiqua  au  gouverne- 
ment  le  vceu  de  la  voir  realisee. 

Cette  coincidence  entre  la  demande  du  eongres 
ouvrier  et  celle  de  Montreal  fut  remarquee,  mais  la  ques¬ 
tion  prit  une  envergure  beaucoup  plus  grande  quand  on 
apprit  que  le  chef  du  cabinet  avait  demande  au  Surin- 
tendant  son  avis  non  seulement  sur  la  decision  prise  par 
le  conseil  municipal  de  Montreal,  mais  aussi  sur  le  cout 
probable  de  la  reforme  proposee,  si  l’on  substituait  de 
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la  sorte  au  mode  existant  d’aider  les  ecoles  eelui  de  la 
gratuite  pratiquee  aux  frais  de  l’Etat.  Dans  le  meme 
temps,  M.  Ouimet  qui  avait  demande  au  gouvernement 
d’augmenter  la  subvention  annuelle  pour  le  maintien  des 
ecoles  communes,  regut  du  secretaire  de  la  province, 
M.  Chs  Langelier,  l’information  que  sa  requete  ne  serait 
prise  en  consideration  que  lorsqu’il  lui  aurait  fait  connaitre 
son  opinion  sur  la  proposition  de  la  cite  de  Montreal 
“dont  les  consequences,  ajoutait  le  ministre,  devront 
“s’etendre  sur  toute  la  province”. 1 

Parmi  les  journaux  specialement  devoues  a  1’ appro¬ 
bation  de  la  politique  du  gouvernement,  VElecteur, 2  organe 
du  ministere,  en  faisant  allusion  aux  pro  jets  de  la  loi 
annoncee  dans  le  discours  du  trone,  a  la  session  d’automne, 
exprima  nettement  sa  pensee  en  disant  que  notre  systeme 
d’education  populaire  etait  defectueux  et  qu'on  avait 
tout  interet  a  garder  le  pas  avec  les  peuples  qui  nous  en- 
tourent.  Parlant  des  projets  du  gouvernement,  il  s’ecria: 
“Qui  profitera  en  fin  de  compte  de  la  piupart  de  ces  de- 
penses”  ?  Le  peuple.  L’education  gratuite,  les  ponts  en 
fer. . .  sont  a  son  profit.”  On  savait  dans  le  public  que 
l’honorable  M.  PI.  Mercier  avait  lui-meme,  plusieurs  annees 
auparavant,  prononce  devant  le  club  National  de  Montreal 
un  discours  en  faveur  de  l’lnstruction  obligatoire,  et  il 
etait  naturel  de  se  demander  s’il  avait  Pintention,  mainte- 
nant  qu’il  etait  au  pouvoir,  de  mettre  en  pratique  les 
opinions  qu’ils  avaient  emises  en  1876. 3 

1  Lettre  du  30  octobre  1890  Dossier  2150-90  du  departement  de 
rinstruction  publique. 

2  L ’Eledeur  du  8  novembre  1890. 

3  Le  21  avril  1876.  M.  Mercier  s’etait  ainsi  exprime:  “La  seule 
question  pour  nous  dans  l’etat  que  nous  fait  notre  loi  scolaire  n’est  pas  de 
savoir  si  la  societe  peut  edicter  des  reglements  pour  punir  les  parents 
negligents,  mais  bien  si  cette  society  doit  se  contenter  de  la  penalite  ac- 
tuelle,  cu  si  elle  ne  doit  pas  aller  plus  loin,  faire  un  pas  de  plus  et  punir  par 


—  139  - 


Apres  une  etude  plus  raisonnee  de  l’histoire  et  des  ques¬ 
tions  politiques,  avait-il  depuis  seize  ans  modifie  ses 
idees  sur  ce  point  et  ne  se  proposait-il,  dans  un  but  de 
popularity  que  de  donner  le  change  a  certains  chefs 
ouvriers  et  a  quelques-uns  de  ses  partisans  ?  Dans  tous 
les  cas,  des  personnes  peu  reflechies  de  son  entourage 
s’efforgaient  de  le  pousser  dans  la  voie  dangereuse  du 
monopole  de  l’Etat  en  fait  destruction. 

Sur  la  demande  de  production  de  la  correspondance 
echangee  entre  le  conseil  de  ville  de  Montreal,  le  Surin- 
tendant  et  le  gouvernement,  la  question  de  gratuite  fut 
l’ob jet  d’un  debat  au  conseil  legislate. 1  II  paraissait 


une  amende  ou  la  privation  des  droits  politiques  ceux  qui,  sans  excuse, 
negligent  de  donner  a  leurs  enf ants  les  bienfaits  de  l’education  elementaire. 

La  revolution  de  1789  qui  a  fait  tant  de  grandes  choses  que  les  horreurs 
de  93  n’ont  pu  faire  oublier,  a  cru  necessaire  pour  relever  l’homme  de  la 
degradation  dans  laquelle  une  tyranie  onze  fois  seculaire  l’avait  plonge  de 
lui  ouvrir  a  deux  battants  les  portes  du  temple  de  l’instruction  et  ne  manqua 
pas  pour  mieux  y  parvenir  d’obliger  les  peres  et  meres  d  envoyer  les  enfants 
aux  ecoles  elementaires ;  une  amende  etait  imposee  a  ceux  qui  negligeaient 
de  faire  inscrire  les  enfants  sur  le  registre  de  l’ecole,  les  recidivistes  etaient 
punis  par  la  privation  durant  dix  ans  de  leurs  droits  civiques.  La  meme 
penalite  frappait  les  jeunes  gens  qui,  a  l’age  de  vingt  ans,  n’avaient  pas 
appris  une  science,  un  art,  ou  un  metier  utile  a  la  societe. 

“C’est  en  Prusse  que  l’instruction  obligatoire  parait  avoir  produit  des 
resultats  plus  tangibles  et  c’est  la  aussi  qu’on  trouve  son  application  mieux 
reglee  et  sa  violation  mieux  punie  par  la  loi. 

Un  ecrivain  distingue  croit  que  le  meilleur  moyen  d  engager  les 
parents  a  faire  instruire  leurs  enfants  serait  de  priver  de  leurs  droits  politi¬ 
ques  tous  ceux  qui,  avant  vingt  ans,  ne  sauraient  ni  lire  ni  ecrire.  Toute- 
fois  il  me  parattrait  rationel  de  l’accompagner  d’une  autre  penalite  contre 
les  peres  qui  a  partir  de  telle  Spoque,  ne  rempliraient  pas  les  conditions 
voulu-s  par  la  loi  en  envoyant  a  l’ecole,  pendant  un  certain  nombre  de 
semaines  chaque  annee,  ou  en  faisant  instruire  autrement  leurs  enfants. 
De  cette  maniere,  on  atteindrait  le  veritable  coupable,  car  punir  le  fils, 
c’est  reieter  sur  lui  la  faute  a  laquelle  il  n’a  pas  participe;  mais  frapper  le 
pere  et  le  fils  c’est  provoquer  leur  attention  et  stimuler  leur  zele  a  1  egard 
d’une  obligation  qu’ils  auront  un  interet  egal  et  reciproque  a  remplir”. 

i  Seance  du  26  novembre  1890. 
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Evident  par  cette  correspondance  que  le  cabinet  avait 
l’intention  d’alterer  profondement  la  loi  de  ^Instruction 
publique,  de  rendre  Fenseignement  gratuit,  de  prendre  a 
sa  charge  la  construction  des  batiments  scolaires  dans  les 
campagnes  et  de  fournir  les  livres  de  classe  aux  enfants. 
C’etait  une  tres  grave  et  tres  dangereuse  innovation  que 
le  gouvernement  pensait  a  accomplir;  elle  attaquait  le 
principe  me  me  de  1  autorite  paternelle  par  la  gratuite  de 
1  instruction  obligatoire  et  aussi  1’ordre  administrate 
pai  une  atteinte  qu’elle  portait  a  l’autonomie  municipale. 
On  sait  du  reste  que  les  chefs  de  l’eglise  catholique  ont 
toujours  ete  hostiles  a  Finstruction  gratuite  et  obligatoire 
qui  forme  partie  du  programme  magonnique  et  ouvre  la 
voie  a  la  neutrality  scolaire. 

Quant  a  1  autonomie  municipale,  il  existe  pour  le 
mamtien  des  ecoles  primaires  dans  les  paroisses  une  taxe 
sur  les  immeubles.  Cette  taxe,  ce  sont  les  contribuables 
eux-memes  qui,  par  les  commissaires  qu’ils  elisent,  Fim- 
posent  en  proportion  cies  ressources  necessaires  pour  les 
ecoles.  En  enlevant  au  peuple  la  fixation  et  le  preleve- 
ment  de  Fimpot  scolaire,  le  gouvernement  aurait  porte 
atteinte  au  principe  de  la  decentralisation  des  pouvoirs 
publics  qui  est  une  des  bases  de  notre  organisme  politique 
et  aurait  aussi  ebranle  ou  viole  le  principe  meme  sur 
lequel  repose  notre  systeme  municipal.  Pourtant  nos 
corps  municipaux  et  scolaires,  nous  Favons  fait  remarquer, 
ont  ete  comme  une  ecole  ou  le  peuple  canadien  a  appris  a 
comprendre  les  rouages  de  notre  regime  parlementaire, 
a  se  rendre  compte  de  Fimportance  du  gouvernement  res- 
ponsable  et^a  user  avec  discernement  de  ses  libertes  po- 
litiques.  C’est  un  terrain  sur  lequel  on  ne  saurait  souf- 
frir  Fintervention  deFEtat,  d’autant  plus  que  mettre  les 
ecoles  primaires  sous  le  controle  immediat  des  gouverne- 
ments  constitue,  au  point  de  vue  catholique,  un  danger 
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tres  redoutable.  Quand  ici,  nous  disons  “catholique  , 
nous  entendons  user  du  mot  dans  son  sens  le  plus  absolu 
dans  celui  de  l’universalite ;  et  nous  l’appliquons  aux  pro- 
testants  comme  aux  fideles  de  l’Eglise  de  Rome,  car,  a 
quelque  denomination  religieuse  que  nous  appartenions, 
nous  avons  le  meme  interet  a  ne  pas  violer  les  droits  in- 
herents  a  P autorite  paternelle  et  a  ne  pas  jeter  la  pertur¬ 
bation  au  sein  de  la  societe  domestique.  Mais  depuis 
l’eclosion  du  liberalisme  doctrinal  au  XVIe  siecle,  et  surtout 
depuis  la  grande  revolution  frangaise,  les  principes  fon- 
damentaux  de  la  societe  ont  commence  a  etre  obscurcis, 
meme  parmi  beaucoup  de  catholiques.  Comme  1  a  fait 
remarquer  le  celebre  cardinal  Billot,  il  en  est  resulte  qu  il 
est  tres  difficile  de  faire  admettre  la  verite  de  ces  prin¬ 
cipes  “par  ceux  que  P  education,  que  Phabitude  du  present 
etat  de  chose,  que  P opinion  generalement  repandue,  que 
Patmosphere  ambiante,  si  l’on  peut  dire,  ont  penetre  des 
dogmes  du  liberalisme  moderne”. 

Le  protestantisme  admet  Pomnipotence  de  PEtat  sur 
l’Eglise.  Le  roi  d’Angleterre  est  a  la  fois  le  chef  de  la 
religion  et  le  souverain  de  la  nation.  En  matiere  reli¬ 
gieuse,  il  ne  possede  par  lui-meme  aucune  autorite  doc- 
trinale  et,  comme  en  politique,  il  regne  et  ne  gouverne 
pas,  la  constitution  lui  enjoint  de  suivre  Pavis  de  ses  mi- 
nistres.  Cette  fusion  de  la  societe  religieuse  et  de  la 
societe  civile  en  un  tout  produit  necessairement  une  al¬ 
teration  profonde  du  principe  qui  doit  servir  de  base  aux 
relations  regulieres  entre  la  societe  spirituelle  et  la  soci6t6 
temporelle. 

Differente  doit  etre  la  conception  de  l’ordre  social 

chretien  et  different  en  est  le  fondement. 

D’une  fausse  conception  de  l’autorite  paternelle  et 
de  P autorite  civile  sont  nees  les  erreurs  qui  ont  cours  en 
matiere  d’education,  et  la  meconnaissance  des  droits  de 
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1  Eglise  et  de  la  Famille  a  ete  en  partie  la  source  des  maux 
dont  gemit  la  societe  moderne. 

Comme  on  le  sait,  il  existe  dans  le  monde  trois 
grandes  societes.  la  societe  religieuse,  la  societe  domestic|ue 
et  la  societe  politique  ou  civile,  c’est-a-dire  F Eglise,  la 
Fainide  et  1  Etat.  Dans  sa  sphere  d’action,  chacune  de 
ces  societes  possede  son  existence  particuliere  et  son  in- 
dependance.  La  societe  religieuse,  fondee  en  vertu  du 
droit  divin  positif,  est  la  plus  elevee,  puis  vient  la  societ6 
domestique,  car  la  dignite  paternelle,  apres  la  dignite 
sacerdotale,  est  la  plus  noble  et  la  plus  sublime.  Comme 
l  a  dit  un  philosophe  chretien:  “La  paternite  est  la  con¬ 
tinuation  de  1  action  du  Dieu  createur  coipme  le  sacer- 
doce  est  la  continuation  du  Dieu  sanctificateur”.  Quant 
a  la  societe  civile,  elle  a  sa  fin  propre  et,  dans  Fordre  tem- 
Porel,  elle  releve  immediatement  de  Dieu.  Pour  ce  qui 
regarde  ceux  qui  se  disent  et  se  croient  de  preference  a 
tout  autre  les  amis  de  la  liberte,  ils  s’ecrient:  “Le  peuple  ' 
est  souverain’’.  Non  le  peuple  n’est  pas  souverain,  car 
Fautorite  ne  vient  pas  des  individus,  mais  de  Dieu  qui  a 
cree  le  monde  et  Fordre  qui  doit  le  regir.  Le  peuple 
n’est  pas  plus  au-clessus  de  toute  loi  et  de  toute  justice 
que  ne  l’est  le  monarque  despote  qui  voudrait  de  sa 
volonte  faire  la  loi  supreme.  Le  pouvoir  civil  a  pour 
limite  la  loi  de  Dieu.  II  faut  obeir  k  Dieu  plutot  qu’aux 
hommes,^  a  dit  saint  Paul.  Done,  dans  les  trois  societes, 

1  autorite  vient  de  Dieu  et,  comme  Fa  dit  le'Pere  Felix- 
“tout  ce  qui  est  createur  est  auteur,  et  tout  ce  qui  est 
auteur  a  une  autorite;  il  a  Fautorite  sur  ce  qu’il  produit”. 

Dans  la  famille,  Fautorite  vient  directement  de  Dieu. 
Dans  FEtat,  Fautorite  du  gouvernement  a  aussi  son 
origine  en  Dieu  quant  a  son  essence,  mais  non  pas  dans 
sa  forme  “c’est-a-dire  que  Dieu  n’a  pas  etabli  d’une  ma- 
nieie  precise  et  definie  la  forme  du  pouvoir  dans  le  gou- 
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“vernement  civil,  comme  il  l’a  fait  pour  la  famille  ct 
“l’Eglise;  il  en  a  laisse  le  choix  aux  hommes  suivant  les 
“cir Constances  de  temps  et  de  lieux,  selon  les  usages  et 
“les  besoins  des  populations”. 1 

Il  decoule  de  ces  principes  que  les  parents  ont  le 
droit  et  aussi  le  devoir  de  donner  a  leurs  enfants  l’educa- 
tion  naturelle,  comme  l’Eglise  a  la  mission  de  donner  a 
tous  les  hommes  1’ education  surnaturelle.  La  preten¬ 
tion  contraire  est  la  violation  des  lois  primordiales  de  la 
nature,  et  de  la  surgit  tout  le  bruit  qui  se  fait  autour  de  la 
question  scolaire.  Nous  repeterons  apres  d’autres  que  les 
instituteurs  a  l’ecole  ne  sont  pas  les  representants  des 
gouvernements,  mais  bien  du  pere  et  de  la  mere  de 
famille.  Ceux-ci  donnent  a  leurs  enfants  en  bas  age 
Teducation  qui  leur  convient;  ils  leur  apprennent  les  no¬ 
tions  premieres  des  choses:  mais,  absorbes  par  les  soins 
du  menage  et  les  travaux  quotidiens  de  la  vie,  il  arrive 
une  epoque  ou  ils  ne  peuvent  donner  eux-memes  a  leurs 
enfants  toute  l’instruction  dont  ils  ont  besoin;  alors- ils 
les  envoient  a  l’ecole  et  les  confient  a  la  sollicitude  d’une 
mattresse  ou  d’un  maitre  dont  ils  font  le  choix.  Et  cette 
instruction  qu’ils  regoivent  a  l’ecole,  le  pere  peut  exiger 
qu’elle  soit  conforme  a  ses  croyances  religieuses,  qu’elle 
reponde  a  ses  principes  plutot  qu’a  ceux  des  hommes  qui 
tiennent  les  renes  du  pouvoir  civil  et  dont  la  fonction  est 
seulement  de  venir  en  aide  pour  cette  oeuvre  education- 
uelle  aux  parents  et  de  leur  preter  leur  concours.  Comme 
Pa  ecrit  Dorn  Benoit:  “l’Etat  a  le  droit  de  surveiller 
l’education  et  d’intervenir  dans  l’ecole  en  la  mesure  ou 
le  bien  public  le  demande,  a  la  condition  toutefois  de  ne 

i  Mgr  Lafleche— Considerations  sur  les  rapports  de  la  soci6t6  civile, 

p.  87. 
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pas  porter  atteinte  aux  droits  anterieurs  de  la  famille 
et  de  respecter  l’autorite  superieure  de  l’Eglise”. 1 

C  est  une  meconnaissance  entiere  du  role  fondamen- 
tal  de  bEtat  et  de  bautonomie  de  la  famille  qui,  dans 
bactuelle  question  scolaire  de  bOntario,  faisait  dire 
a  un  juge  de  Toronto:  “Je  ne  sache  pas  que  la  loi  na- 
turelle  puisse  encore  s’appliquer  de  nos  jours”.  Ce  ma- 
gistrat  aurait  du  savoir  que  l’autorite  civile  est  subor- 
donnee  au  droit  naturel  et  divin,  qu’elle  ne  pent  mecon- 
naitre  ces  lois  essentielles  qui  doivent  etre  a  la  base  de 
toute  legislation  et  que  b  autorite  judiciaire  a  le  devoir  de 
respecter.  Get  aphorisme  stupefiant  denote  chez  ce 
juge  une  intolerable  ignorance  doctrinale  et  un  mepris 
absolu  des  legitimes  libertes  de  la  puissance  paternelle. 

Nous  completons  notre  pensee  en  citant  la  compari¬ 
son  suivante  de  feu  Mgr  Lafleche  dont  les  profonds 
enseignements  sont  restes  si  vivaces  dans  le  diocese  des 
Trois-Rivieres  et  dont  la  memoire  est  toujours  en  grande 
veneration  du  Saint-Laurent  a  la  vallee  de  la  Saskatche¬ 
wan.  Parlant  de  Tintervention  de  l’Etat  en  matiere 
d’education,  il  ecrivait:  “Que  faut-il  penser  du  jardinier 
qui  voudrait,  se  charger  de  nourrir  lui-meme  les  fruits 
differents  qui  croissent  dans  son  parterre,  leur  donner 
sans  le  mmistere  des  arbres  qui  les  portent,  la  seve  qui 
convient  a  chaque  espece  ?  N’est-il  pas  evident  qu’une 
semblable  idee  denote  chez  lui  une  aberration  de  ju- 
gement  plus  que  suffisante  pour  faire  douter  de  l’6tat 
samtaire  de  son  cerveau,  et  demontrer  a  l’evidence  qu’il 
n  a  pas  la  premiere  notion  de  sa  mission  et  de  son  mi¬ 
nister,  puisqu’il  ignore  cette  grande  loi  de  la  nature  qui 
present  au  vegetal  de  nourrir,  de  proteger  le  fruit  auquel 
il  a  donne  naissance,  jusqu’a  ce  qu'il  puisse  se  suffire  a 

1  Dom.  Benoit — Encens  modernes.  Vol.  I,  p.  107. 
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lui-meme.  Le  jardinier  doit  prendre  soin  des  arbres,  les 
grouper  convenablement,  leur  procurer  autant  qu’il  le 
pourra  les  substances  que  ces  memes  arbres  pourront 
seuls  elaborer  et  transformer  en  une  seve  vivifiante  avec 
laquelle  ils  nourriront  leurs  fruits.  Mais  se  charger  lui- 
meme  delaborer  cette  seve,  d’entrer  en  rapport  immediat 
a\  ec  leurs  fruits,  de  la  leur  distribuer  j  ournellement  et 
dans  une  juste  mesure,  c’est  une  folie  qui  n’est  encore 
jamais  passee  par  la  tete  d’aucun  jardinier. 

“Non,  la  mission  et  le  devoir  du  jardinier  c’est  de 
proteger  l’arbre,  de  1’arroser;  la  mission  et  le  devoir  de 
1’arbre,  c’est  de  nourrir  le  fruit  en  lui  donnant  la  forme 
et  l’eclat  convenables.  Or,  le  jardinier  c’est  l’Etat,  l’arbre 
c’est  la  famille,  le  fruit  c’est  l’enfant. 

“La  meme  loi  d’education  regit  le  regne  animal... 
Ici  encore,  c’est  l’etre  qui  a  donne  la  vie  qui  est  charge 
par  la  nature  de  la  developper  et  de  la  perfectionner . 
Toujours  et  partout,  dans  la  classe  des  etres  prives  de 
raison,  le  pere  et  la  mere  sont  par  instinct  les  instituteurs 
necessaires  de  leurs  petits”.  1 

En  parlant  de  la  loi  que  le  cabinet  Mercier  se  proposait 
de  presenter  a  la  legislature,  nous  ne  voudrions  pas 
laisser  croire  que  les  ministres  qui  etaient  des  catholiques 
convaincus  avaient  le  dessein  de  faire  donner  aux  enfants 
une  instruction  purement  laique  dans  le  sens  condamnable 
du  mot  ni  de  soustraire  l’ecole  a  l’influence  de  la  religion. 
Telle  n’est  pas  notre  pensee;  mais  nous  disons  que,  quelles 
que  puissent  etre  les  intentions,  une  loi  qui  viole  un  prin- 
cipe  aussi  sacre,  aussi  divin  que  celui  de  la  puissance  pa- 
ternelle,  menace  dans  son  autonomie  la  societe  domestique, 
car  elle  peut  fournir  a  un  gouvernement  imbu  de  ra- 
tionalisme  le  moyen  de  profiter  des  circonstances  pour 


1  Loco  citato,  p.  145. 
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s’emparer  pratiquement  de  1’ instruction  de  la  jeunesse 
et  agir  dans  le  sens  qu’indiquait  Paul  Bert  quand  il 
disait:  “La  laicite  de  l’enseignement  consiste  d’abord 
a  exclure  l’Eglise”. 

Dans  sa  reponse  au  premier  ministre,  le  Surinten- 
dant  se  demandait  si  le  pro  jet  de  donner  gratuitement 
l’instruction  non  seulement  aux  enfants  de  la  ville  de 
Montreal,  mais  a  ceux  de  toute  la  province  etait  chose 
realisable.  Additionnant  le  montant  des  impots  annuels 
pour  fins  scolaires  sur  la  propriety  fonciere,  celui  de  la 
retribution  mensuelle  exigee  des  enfants,  la  somme  totale 
des  depenses  requises  pour  la  construction  et  la  repara¬ 
tion  des  maisons  d’ecoles  et  pour  le  cout  des  livres  de 
classe,  M.  Ouimet  arriva  a  la  conclusion  suivante:  “J’es- 
time,  dit-il  en  resume,  que  le  gouvernement  devra  s’at- 
tendre  a  payer  au  moins  deux  millions  de  dollars  annuelle- 
ment,  s’il  etablit  le  systeme  de  gratuite”.  Ce  chiffre, 
quoique  eleve,  semblait  encore  au-dessous  de  la  realite; 
et  il  le  serait  bien  davantage  aujourd’hui,  etant  donnee 
1’ augmentation  de  la  population  et  les  besoins  nouveaux 
qui  s’imposent.  Les  contributions  des  municipalites  et 
du  gouvernement  ayant  excede  en  1911-12  la  somme  de 
six  millions  pour  les  besoins  de  l’lnstruction  publique,  la 
legislature  serait  oblig6e  de  voter  pareille  somme  annuelle- 
ment  avec  perspective  d’ augmentation  constante  et,  pour 
combler  le  deficit  du  tresor,  le  gouvernement  imposerait 
necessairement  de  nouvelles  taxes.  C’est  ce  que  quelques- 
uns  appellent  “la  gratuite  de  l’enseignement”. 

Quoi  qu’il  en  soit,  ne  pourrait-on  pas,  au  seul  point 
de  vue  financier,  trouver  dans  le  chiffre  de  deux  millions 
en  1890  et  de  six  millions  en  1912  un  fort  argument  contre 
cette  pretendue  gratuite  d’enseignement  ? 

En  fait  destruction,  il  y  a  deux  especes  de  gratuite. 
L’une  est  absolue,  celle  recommandee  par  les  chefs  de 
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l’ecole  libre-penseuse,  et  par  ceux  qui,  sans  etre  irreli- 
gieux,  s’efforcent  de  penetrer  dans  le  domaine  familial 
comme  pom-  y  enlever  un  lambeau  de  son  territoire. 
Cette  gratuite  est  offerte  comme  un  remede  salutaire  a 
Fignorance  des  masses,  mais  en  soi,  elle  est  illusoire  et 
constitue  pour  les  families  peu  fortunees  une  aggravation 
de  charges,  puisque  toutes  les  depenses  qu’entraine  le 
soutien  des  ecoles  sont  necessairement  inscrites  au  budget 
du  gouvernement  civil  ou  de  la  municipality  Le  fardeau 
ae  Fimpot  pese  sur  tous  les  contribuables,  pauvres  ou 
riches.  Elle  constitue  aussi  en  realite  une  depense  qui 
echappe  plus  ou  moins  au  controle  des  parents.  “Cette 
gratuite,  remarque  un  auteur,  est  son  premier  pas  et 
un  pas  considerable  dans  la  voie  du  socialisme”.  Comment,, 
en  effet,  a  moins  de  proclamer  la  communaute  des  charges 
et  des  biens,  admettre  que  l’Etat  fasse  supporter  a  la 
masse  des  citoyens  une  part  plus  elevee  d’impots  pour 
donner  gratuitement  Feducation  a  des  enfants  dont  les 
parents  peuvent  la  payer”  ?  1 

“La  gratuite,  dit  a  son  tour  Mgr  L.-A.  Paquet,  pro- 
fesseur  de  theologie  a  l’universite  Laval  est  un  anneau  de 
la  chaine  forgee  par  les  sectes  pour  etouffer  la  foi  chretienne 
et  assujettir  a  leurs  doctrines  Fesprit  de  Fenfance.  Fut- 
elle  en  elle-meme  absolument  inoffensive  que  son  alliance 
avec  la  neutrality  la  laicite  et  la  contrainte  scolaires  serait 
sufhsante  pour  nous  la  rendre  suspecte  et  nous  engager 
a  la  rejeter  comme  un  present  funeste.  Elle  a  Fappa- 
rence  d’un  don,  elle  est,  en  realite,  un  piege  tendu  aux  fa¬ 
milies  chretiennes.  Ces  families  que  la  neutrality  seule 
effrayerait,  on  les  sollicite,  on  les  attire  par  la  puissance 
d’une  amorce  a  laquelle  peu  d’entre  elles  sont  absolument 
insensibles.  Que  si  elles  resistent  aux  attraits  de  la  ten- 

^’arollee  —  'L’Etat,  le  pere  et  V enfant. 
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tation,  on  les  presse  davantage  en  ajoutant  un  stimulant 
nouveau  Pendant  que  d’une  main  on  leur  montre  le 
chemin  de  l’ecole  gratuite,  de  1’autre  on  fait  claquer  sur 
leur  tete  le  fouet  de  1’obligation  scolaire.”  1 

L’autre  gratuite  resulte  des  largesses  particulieres 
d’insignes  bienfaiteurs  et  ne  coute  rien  a  la  personne  qui 
en  beneficie.  Citons  comme  exemple  de  cette  gratuite 
veritable  et  bienfaisante  les  fondations  faites  dans  nos 
colleges  catholiques  et  qui  ont  leur  origine  dans  l’intelli- 
gente  genthosite  des  autorites  ecclesiastiques  et  des  cures 
de  campagne.  Citons  aussi  les  remises  totales  ou  par- 
tielles  du  prix  de  la  pension  et  de  l’instruction  que  Ton 
fait  si  frequemment  en  faveur  des  eleves  pauvres  dans  ces 
maisons  de  haut  enseignement.  C’est  a  cette  source 
jamais  tarie  que  la  province  canadienne-frangaise  de 
Quebec  a  puise  cette  remarquable  education  classique  qui 
la  place  au  premier  rang  parmi  ses  provinces  soeurs  de 
la  confederation. 

En  definitive,  le  rapport  significatif  du  chef  du  de- 
partement  de  1’ Instruction  publique,  un  examen  plus 
approfondi  de  la  question  et  tout  probablement  les  re¬ 
montrances  et  les  conseils  d’amis  sages  et  experimentes 
durent  convaincre  le  gouvernement  de  la  quasi-impossi- 
bilite  et  du  danger  qu’il  y  avait  de  prendre  a  sa  charge 
toute  la  depense  scolaire,  car  il  ne  presenta  la-dessus 
aucune  loi  a  la  legislature  et,  il  ne  parla  plus  dans  la  suite 
de  prendre  a  son  compte  les  frais  de  Tenseignement  pri- 
maire. 

1  Mgr  Paquet  —  Droit  public  de  VEglise— L’Eglise  et  l’Educa- 
tion,  p.  250. 
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L’ENSEIGNEMENT  DU  DESSIN 
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Les  quinze  premieres  annees 


de  l’lnstruction  publique  cree  en  1875  avaient 
tinuation  du  grand  travail  d’elaboration  commence  avec 
l’etablissement  des  ecoles  normales.  A  mesure  que  Ton 
faisait  disparaitre  les  encombrements  de  la  route,  l’oeuvre 
de  Tinstruction  primaire  se  perfectionnait  et  le  filet  d’eau 
de  la  source  prenait  du  volume  et  de  la  force. 

La  decade  de  1890  a  1900  devait  etre  egalement  fruc- 
tueuse,  et  il  est  facile  aujourd’hui  de  constater  les  heureux 
resultats  des  lois  et  des  reglements  qui  furent  alors  adop- 
tes.  L’une  des  premieres  et  des  pressantes  questions 
mises  a  l’etude  fut  celle  de  l’enseignement  du  dessin  a 
l’ecole  elementaire. 

Au  chapitre  sixieme,  nous  avons  vu  que  le  conseil 
des  arts  et  manufactures,  dans  le  but  de  repandre  cet 
enseignement,  avait  recommande  la  methode  Smith,  et 
redige  des  reglements  qui  avaient  regu  Tapprobation  du 
Comite  catholique.  Dans  des  conferences  faites  en  divers 
endroits,  l’auteur  meme  exposa  cette  methode  pour  en 
assurer  sa  diffusion  et  le  gouvernement,  dans  le  but  de 
la  faire  adopter,  publia  un  manuel  qui  contenait  un  re- 
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sume  complet  de  ces  entretiens.  Cependant,  apres 
quelques  annees,  cette  methode  ne  paraissait  guere  s’etre 
repandue  et  l’enseignement  du  dessin  a  la  petite  ecole 
etait  reste  pour  bien  dire  lettre  morte.  Du  reste,  Ton 
avait  oublie  de  recourir  aux  moyens  qui  pouvaient  con- 
duire  au  succes,  car,  pour  donner  a  cette  matiere  du  cours 
une  impulsion  vraiment  pratique,  il  aurait  fallu  un  pro¬ 
gramme  bien  congu,  des  instituteurs  capables  d’en  sur- 
veiller  l’execution  et  une  direction  experimentee. 

Le  comite  catholique  se  rendant  compte  de  cet  in- 
succes  et  constatant  chez  le  plus  grand  nombre  des  titu- 
laires  des  ecoles  l’absence  des  connaissances  requises  pour 
appliquer  cet  article  du  programme  scolaire,  recommanda 
d’envoyer  en  voyage  d’etudes  un  professeur  de  dessin  avec 
mission  de  se  renseigner  sur  les  differentes  methodes  en 
usage  dans  les  meilleures  ecoles  d’Angleterre,  de  France 
et  de  Belgique.  Le  gouvernement  comprit  la  valeur  de 
la  proposition  et  chargea  de  cette  mission  speciale  M. 
Ch.-A.  Lefevre,  de  l’ecole  normale  Laval. 

Chose  assez  singuliere,  cette  merne  annee  et  avant 
le  retour  de  M.  Lefevre,  certaines  personnes  intervinrent 
aupres  de  Y administration  pour  imposer  a  nos  ecoles  pri- 
maires  une  pretendue  methode  de  deSsin  dite  “Methode 
Nationale”  et  qui  avait  pour  auteur  un  M.  Temple. 
Le  gouvernement  sans  egard  pour  la  decision  du  conseil 
et  sans  attendre  le  rapport  de  son  envoye  en  Europe,  se 
laissa  circonvenir,  et,  cedant  aux  instances  de  quelques 
amis,  fit  imprimer  en  anglais  et  en  frangais  quantite  de 
manuels  speciaux  que  l’on  distribua  et  dont  il  reste  encore 
des  vestiges  dans  les  caves  du  palais  legislate.  Mais  le 
Comite  catholique,  consequent  avec  lui-meme,  refusa 
d’approuver  cette  methode  de  dessin  qui  n’en  etait  pas 
une  et  qui  n’avait  de  nationale  que  le  nom. 


A  son  retour  d’au  dela  de  l’Atlantique,  M.  le  profes- 
seur  Lefevre  transmit  au  gouvernement  son  rapport  et 
signala  1’energie  que  mettaient  les  pays  europeens  a 
exiger  l’enseignement  du  dessin  a  tous  les  degres  du  cours 
primaire,  dans  les  ecoles  maternelles,  aussi  bien  que  dans 
celles  des  cours  superieurs.  II  faut  reconnaitre  que, 
depuis  quarante  ans  surtout,  ces  pays  n’ont  rien  epargne 
pour  acquerir  dans  les  sciences  une  preponderance  mar¬ 
quee;  avec  une  intelligence  parfaite  du  mouvement  com¬ 
mercial  et  manufacturier  et  des  divers  besoins  de  l’epoque, 
ils  n’ont  pas  hesite  a  depenser  largement  pour  conquerir 
la  suprematie  industrielle  et  developper  l’energie  intel- 
lectuelle  des  classes  ouvrieres.  On  a  dit  avec  raison  que 
cet  enseignement  du  dessin  “est  la  base  de  l’education 
artistique  des  peuples,  et  cette  education  artistique  est 
elle-meme  une  des  conditions  indispensables  de  leur  pros¬ 
perity  industrielle.” 

Cet  enseignement  fut  completement  reorganise  des 
1878  en  Belgique  et  en  France;  l’on y  changea les  methodes 
et  l’on  s’appliqua  a  utiliser,  avec  un  grand  degre  de  puis¬ 
sance,  la  valeur  educative  du  dessin  dont  1’ etude  forme 
le  gout  et  developpe  excellemment  la  faculte  d’ observa¬ 
tion. 

II  en  fut  de  meme  en  Allemagne:  ce  pays  apres  avoir 
battu  la  France  sur  le  champ  de  bataille  de  Sedan  voulait, 
selon  le  mot  du  prince  imperial  allemand,  la  vaincre  dans 
le  domaine  des  arts  appliques  a  l’industrie.  Aussi  on  y 
encouragea,  avec  toute  l’energie  possible,  l’etude  du  dessin 
des  l’ecole  primaire,  afin  de  preparer  les  enfants,  par  les 
notions  premieres  de  cet  art,  a  entrer  dans  les  ecoles 
techniques. 

Les  pays  europeens  ne  se  sont  pas  arretes  aux  r£- 
formes  accomplies,  il  y  a  trente  ans,  en  cette  matiere, 
quelque  importantes  qu’elles  aient  ete.  Assez  recemment 
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il  y  eut  en  France  un  mouvement  tres  accentue  en  faveur 
de  nouveaux  changements.  Le  tableau  du  commerce 
exterieur  ayant  accuse,  dmant  l’annee  1908,  une  diminu¬ 
tion  de  319  millions  dans  les  articles  d’exportation  fa- 
briques  en  France,  la  federation  des  industriels  et  des 
commergants  frangais,  en  face  de  ce  resultat,  fit  imme- 
diatement  entendre  des  plaintes  serieuses,  et,  pour  main- 
tenir  l’enseignement  technique  au  niveau  le  plus  eleve,  le 
ministre  des  beaux-arts  s’empressa  de  faire  preparer  un 
projet  de  reorganisation  de  cet  enseignement. 

Dans  notre  province,  Ton  a  semble,  dans  le  passe, 
avoir  en  general,  une  conception  inexacte  de  ce  que  doivent 
etre  pour  le  jeune  enfant  les  notions  premieres  de  dessin. 
D’abord  l’on  ne  s’est  pas  preoccupe  de  l’enseigner  aux 
petits  des  la  premiere  annee  du  corn’s,  en  meme  temps  que 
la  lecture  et  1’ecriture;  l’on  a  neglige  d’employer  ce  puis¬ 
sant  moyen  educatif  et  pen  de  nos  professeurs  de  dessin, 
meme  dans  les  communautes  religieuses,  ont  paru  at- 
tentifs  a  se  mettre  au  courant  des  modifications  que  su- 
bissaient  ailleurs  les  methodes  d’enseigner  du  dessin.  A 
l’ecole  primaire,  au  lieu  de  faire  du  dessin,  la  base  ration- 
nelle  de  l’enseignement  du  travail  manuel,  Ton  a  recherche 
plutot  les  applications  aux  beaux-arts,  ce  qui  ne  doit 
se  faire  que  dans  les  cours  superieurs  ou  dans  des  cours 
speciaux.  Comme  l’a  dit  M.  Guillaume,  cite  par  M. 
Lefevre:  “Rien  ne  serait  plus  propre  a  activer  l’idee 
du  dessin  que  de  l’etudier  en  se  preoccupant  tout  d’abord 
de  quelques-unes  de  ses  applications.  Ainsi,  lorsqu’il 
s’agit  de  l’enseigner,  quel  que  soit  le  parti  que  l’eleve  soit 
appele  a  en  tirer  plus  tard,  faut-il  prealablement  l’en- 
visager  dans  son  essence  et  dans  ses  pro  cedes,  le  faire  con- 
naitre  a  la  fois  dans  ses  modes  et  son  unite. 

“Le  dessin  reste  a  l’ecole  un  exercice  de  l’oeil  et  de  la 
main. . .  A  bien  prendre,  le  dessin  est  une  langue  et  il 
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a  sa  grammaire.  Ici  le  sentiment  particulier  de  l’eleve, 
sa  vocation  ne  sauraient  se  presumer,  pas  plus  qu’a 
l’ecole  primaire  on  ne  prevoit  que  tel  enfant  sera  un 
poete,  un  orateur,  un  historien.  Mais  on  cherche  k 
mettre  a  sa  disposition  l’orthographe  comme  un  instru¬ 
ment  indispensable,  avec  la  conviction  que  quelle  que  soit 
sa  carriere,  il  devra  savoir  avant  tout  parler  et  ecrire 
correctement.”  1 

Les  sages  avis  que  donnait  le  delegue  du  comite 
catholique  ne  furent  pas  entendus  et  les  precedes  demodes 
qu’il  avait  sign  ales  continuerent  a  subsister.  En  1898, 
le  comite  catholique  autorisa  le  surintendant  a  faire  pre¬ 
parer  un  programme  de  l’enseignement  du  dessin  et  des 
directions  pedagogiques  I’expliquant  et  le  commentant; 
mais  cette  action  du  comite  n’eut  pas  de  resultat  pratique. 
Quatre  ans  apres,  le  chef  du  departement  de  1’Instruction 
publique  tenta  de  donner  un  regain  de  vie  aux  proposi¬ 
tions  faites  douze  ans  auparavant  par  M.  Lefevre  afin 
d’organiser  methodiquement  et  d’apres  un  plan  d’en- 
semble  les  classes  de  dessin  dans  les  ecoles  communes, 
mais  des  raisons  particulieres  et  peut-etre  aussi  la  crainte 
que  l’inspectorat  ne  derangeat  d’anciens  precedes  que 
suivaient  certaines  institutrices  en  retard,  firent  echouer 
la  tentative. 2 

Neuf  ans  s’ecoulerent  avant  que  le  comite  s’occupat 
de  nouveau  de  cette  question  depuis  si  longtemps  en  sus- 
pens.  Enfin,  en  1911,  il  recommanda  la  nomination  d’un 
directeur  general  qui  serait  charge  de  Y  organisation  du 
dessin  dans  la  province.  Cette  proposition  fut  bien  ac~ 
cueillie  par  le  gouvernement  qui  nomma  cette  meme  annee, 
a  cette  importante  fonction,  M.  Ch.-A.  Lefevre,  celui-la 

1  Le  dessin  a  l’ecole  primaire.  Rapport  par  M.  Ch.-A.  Lefevre, 

1892. 

2  Seance  du  Comit6  catholique  du  9  septembre  1902. 
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meme  qui,  en  1890,  avait  ete  envoye  en  Europe  pour  y 
6tudier  les  differentes  methodes  en  usage  dans  les  ecoles 
du  vieux  continent. 

II  y  avait  lieu  de  se  rejouir  de  cette  nomination,  car 
si  Ton  veut  que  le  Canada  se  distingue  dans  la  produc¬ 
tion  des  oeuvres  d’art  et  que  les  produits  de  nos  manufac¬ 
tures  puissent  supporter  avantageusement  la  concur¬ 
rence  avec  ceux  des  pays  etrangers,  enfin,  si  Ton  veut 
que  les  ecoles  professionnelles  destinees  a  la  formation  de 
Papprenti  repondent  pleinement  a  Pattente  de  leurs  fon- 
dateurs  et  developpent  les  aptitudes  de  nos  homines  de 
metier,  il  est  urgent  de  donner  pedagogiquement  aux 
enfants,  des  le  bas  age  et  des  leur  entree  a  l’ecole,  un  en- 
seignement  rationnel  et  pratique  du  dessin. 

Le  Comite  catholique  crut  devoir  aussi  s’occuper  du 
perfectionnement  et  de  l’epuration  de  la  langue  ma- 
ternelle  du  peuple,  “langue  de  Champlain,  de  Mgr  de 
Laval,  de  Montcalm  et  de  Levis;  langue  des  homines 
d’etat,  des  poetes,  des  pretres  et  des  soldats,  langue  de 
Richelieu,  de  Bossuet,  de  Corneille  et  de  Conde,  langue 
qui  se  prete  et  s’adapte  a  tous  les  sentiments  dont  vibre 
Parne  humaine,  a  toutes  les  pensees  qu’elabore  l’esprit 
humain,  a  tous  les  actes  que  produit  Pactivite  humaine, 
langue  de  force  et  de  douceur,  d’eloquence  et  de  poesie, 
langue  de  justesse  et  de  clarte  transparente  et  pure  comme 
Peau  de  vos  grands  lacs”. 1 

La  cession  de  notre  pays  a  PAngleterre  avait  impose 
au  Canadien  fran§ais  une  tache  rude,  penible,  herissee 
d’obstacles  qui  semblaient  insurmontables.  En  effet, 
les  fumees  de  la  bataille  de  Ste-Foy,  glorieusement 
remportee  par  Levis  et  ses  heroiques  soldats  s’etaient  a 

1  Lettre  de  M.  Frederic  Masson,  de  l’Academie  frangaise  a  Mgr  Roy, 
president  du  comite  permanent  du  premier  congres  de  la  langue  frangaise 
au  Canada. 
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peine  dissipees  qu’une  lutte  nouvelle  s’engagea  entre  les 
representants  des  deux  races  qui,  pendant  de  longues 
annees,  avaient  combattu  l’une  contre  1’ autre  pour 
s’assurer  la  possession  du  Canada.  Separe  de  la  France, 
le  peuple  Canadien  ne  voulut  pas,  rnalgre  sa  detresse, 
livrer  a  ses  nouveaux  dominateurs  son  patrimoine  na¬ 
tional.  Ce  patrimoine  renfermait  un  tresor  plus  precieux 
que  le  diamant,  le  parler  de  la  France,  la  langue  apprise 
dans  les  plaines  de  la  Loire  et  de  la  Seine  et  transmise 
avec  amour  aux  enfants  nes  sur  les  rives  du  Saint-Laurent. 
Le  combat  fut  apre,  la  fermete  et  la  diplomatie  prudente 
de  nos  peres  furent  mises  a  l’epreuve,  mais,  finalement, 
la  constitution  de  1774  vint  garantir  le  maintien  du  droit 
coutumier  de  la  France  et  b usage  de  la  langue  frangaise 
devant  les  tribunaux  de  justice  et  dans  la  promulgation 
des  lois.  Ce  fut  la  une  conquete  bien  precieuse,  nationale 
au  premier  chef  et  de  plus  bien  canadienne. 

Dans  le  siecle  qui  preceda  la  confederation  des  co¬ 
lonies  anglaises  de  l’Amerique  du  Nord,  nos  maisons  de 
haute  education,  en  se  constituant  les  gardiennes  de  notre 
langue  maternelle,  augmenterent  la  force  de  resistance  de 
notre  race  et  preparerent  des  armes  pour  combattre  les 
assimilateurs  et  les  fusionnistes  de  l’epoque.  L’enseigne- 
ment  classique  qu’elles  donnerent  mit  les  chefs  politiques 
du  Bas-Canada  en  etat  de  lutter  avec  succes  pour  la  re¬ 
connaissance  officielle  de  notre  idiome  national.  Ce  fut 
ainsi  que  sir  Louis-Hippolyte  La  Fontaine  reussit  a  faire 
effacer  de  la  constitution  de  1841  la  clause  qui  avait  pros- 
crit  la  langue  frangaise  comme  langue  de  l’Etat. 

A  leur  tour,  les  Tache,  les  Cartier,  les  Lange vin,  les 
Chapais  en  faisant  confirmer,  par  l’acte  de  la  confedera¬ 
tion,  b usage  de  cette  langue  concurremment  avec  la  langue 
anglaise  remporterent  un  eclatant  triomphe  dont  s’enor- 
gueillirent  a  bon  droit*  nos  colleges  classiques  et  nos  cou- 
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vents  qui,  depuis  le  traite  de  cession  du  pays,  ont  6te 
comme  la  voute  de  surete  de  la  langue  frangaise  sur  le 
continent  americain. 

Apres  tant  d’efforts  et  de  luttes  patriotiques,  il  etait 
tout  naturel  qu’au  cours  de  ses  deliberations,  le  comite 
catholique  prit  sous  sa  haute  protection  la  langue  de  la 
grande  majority  de  la  population  de  la  province  de 
Quebec,  en  faisant  un  appel  pressant  a  ses  maisons  d’en- 
seignement  pour  aider  a  la  preserver  des  dangers  de  la 
corruption  et  la  conserver  dans  toute  sa  purete  et  toute 
sa  beaute.  Elle  est  en  effet,  la  langue  premiere  des  en- 
fants  Canadiens  frangais.  Ces  enfants  doivent  done 
apprendre  a  la  parler  et  a  l’ecrire  correctement  et,  par 
dessus  tout,  ils  doivent  apprendre  a  l’aimer.  Elle  a 
brille  la  premiere  au  zenith  du  ciel  americain.  Astre 
aux  reflets  incomparables,  elle  fut  le  signe  precurseur  de 
la  civilisation  chretienne  qui,  comme  un  soleil  eblouissant, 
devait  bientot  apparaitre  au-dessus  de  l’horizon  et  em- 
braser  de  ses  rayons  les  plaines  immenses  du  Saint- 
Laurent  et  du  Mississipi.  De  la  Baie  des  Chaleurs  a  la 
bourgade  d’Hochelaga,  les  sons  du  vocable  frangais, 
s  egrenerent  dans  le  sillon  de  la  Grande  Hermine  se  ba- 
langant  sur  les  flots  bleus  du  grand  fleuve.  Ce  verbe  si 
doux  a  1  oreille  egaya  1’“ ‘habitation”  de  Champlain;  le 
missionnaire  I’employa  dans  ses  courses  evangeliques  a 
travers  la  colonie  et  la  mere  canadienne  se  souvenant  de 
son  pays  d’origine,  endormit  son  enfant  au  berceau  au 
chant  des  touchantes  ballades  bretonnes  et  normandes. 
Vehicule  aussi  de  la  verite  catholique,  la  langue  frangaise 
a  servi  de  preservatif  au  peuple  canadien  contre  l’apos- 
tasie,  et  la  foi  des  aieux  trouvera  toujours  en  elle  la  meil- 
leure  sauvegarde  contre  les  perils  de  l’avenir. 

Ge  fut  a  1  automne  de  1890  que  le  Comite  catholique 
adopta  la  proposition  suivante  de  M.  le  juge  Jette  appuyee 


—  157 


par  Mgr  Racine,  eveque  de  Sherbrooke.  Nous  la  repro- 
duisons  en  entier  a  cause  de  son  opportunity  et  des  re- 
commandations  pratiques  qu’elle  renferme : 

1.  — “Attendu  que  dans  l’enseignement  de  la  langue 
“frangaise,  on  neglige  generalement  dans  nos  maisons 
“d’education  de  surveiller  la  prononciation  et  le  choix 
“d’expression  et  que,  sous  pretexte  d’eviter  l’affectation, 
“on  laisse  s’etablir  une  maniere  de  s’exprimer  qui  n’in- 
“dique  aucune  difference  entre  le  langage  d’uii  homme 
“instruit  et  celui  d’un  homme  qui  ne  1’est  pas: 

“Resolu:  Que  ce  comite  recommande  a  toutes  les 
“maisons  d’education  de  surveiller  attentivement  la  pro- 
“nonciation  et  le  langage  des  eleves,  et  de  les  encourager 
“par  des  recompenses  a  profiter  des  legons  qui  doivent  leur 
“etre  donnees  sur  ce  point  important  de  leur  education”. 

2.  — “Attendu  que  la  politesse  et  les  bonnes  manieres 
“sont  des  qualites  distinctives  de  la  race  frangaise,  que 
“nos  ancetres  avaient  conserve  ces  qualites  et  qu’il  im- 
“porte  que  cette  tradition  soit  maintenue: 

“Resolu:  Qu’il  soit  fortement  recommande  aux 

“maisons  d’education  de  surveiller  cette  partie  de  leur 
“enseignement  et  d’encourager  par  des  recompenses  les 
“eleves  qui  auront  le  mieux  merite  sous  ce  rapport”. 

3.  — “Attendu  que  l’enseignement  de  la  langue  an- 
“glaise  est  necessaire  dans  toutes  nos  maisons  d’educa- 
“tion,  mais  qu’il  est  neanmoins  indispensable  que  cet 
“enseignement  soit  toujours  subordonne  a  celui  de  la 
“langue  frangaise  qui  doit  rester  la  langue  maternelle 
“et  predominante  des  Canadiens-frangais; 

“Attendu  que  ce  serait  depasser  le  but  a  atteindre 
“que  de  donner  a  l’anglais,  dans  l’enseignement,  une 
“place  tellement  absorb  ante  que  les  eleves  au  lieu  d’etre 
“des  frangais  sachant  1’ anglais  deviendraient  des  anglais 
“ayant  des  notions  de  frangais; 
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“Resolu:  Qu’il  est-  fortement  recommande  aux 

“maisons  d’edueation  frangaises  sous  le  controle  de  ce 
“comite,  de  faire  prevaloir  ces  principes  dans  leur  mode 
“d’enseignement”. 

Une  societe  qui,  concurremment  avec  nos  maisons 
d’education,  devra  puissamment  aider,  dans  sa  sphere 
d’action  a  la  realisation  des  voeux  du  comite  catholique, 
est  celle  du  “Parler  frangais”  fondee  a  Quebec  sous  les 
auspices  et  la  protection  genereuse  de  l’universite  Laval. 1 

Ses  travaux  etendus,  ses  recherches  et  ses  interessan- 
tes  annotations  sur  les  origines  du  parler  frangais  ca- 
nadien,  de  meme  que  le  bulletin  mensuel  qu’elle  publie 
avec  une  competence  parfaite,  ont  souventes  fois  regu  la 
precieuse  et  sympathique  approbation  des  philologues  de 
France  et  d’ailleurs.  Les  etudes  qu’elle  publie  exercent 
une  influence  salutaire  sur  les  professeurs  et  les  eleves 
de  nos  ecoles  du  degre  superieur  et  meme  de  nos  ecoles 
primaires.  Aussi,  tous  ceux  qui  s’interessent  au  progres 
de  la  langue  frangaise  en  Amerique  se  rejouissent  des 
succes  de  cette  association  savante.  Les  ecrivains  dis- 
tingues  et  les  chercheurs  infatigables  qui,  avec  un  remar- 
quable  desinteressement,  ont  fait  de  cette  societe  et  de 
son  bulletin  leur  oeuvre  de  predilection,  meritent  a  tous 
egards  la  reconnaissance  de  leurs  compatriotes. 

En  1892,  un  debat  tres  particulier  et  tres  interessant 
surgit  dans  le  comite  catholique  au  sujet  de  l’equivalence 
des  diplomes  d’instituteurs. 

La  liberte  d’enseignement  existe  dans  notre  pays; 
neanmoins,  la  loi  oblige  toute  personne  qui  veut  professer 
dans  les  ecoles  relevant  des  commissions  scolaires  a  se 
pourvoir  d  un  diplome  de  capacite  delivre  sur  examen. 
Or,  les  ecoles  normales  et  le  bureau  des  exaininateurs 


1  Cette  societe  fut  fond6e  en  1903. 
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cr6e  a  cette  fin  ont  seuls  le  droit  de  conferer  ces  diplomes. 
Cependant,  la  loi  contient  deux  exceptions,  l’une  en  fa- 
veur  des  ministres  du  culte  et  F  autre  en  faveur  des  mem- 
bres  des  corporations  religieuses  enseignantes  d’hommes 
et  de  femmes.  Elle  accepte,  comme  tenant  lieu  de  cer- 
tificat  et  d’aptitude,  les  lettres  d’obedience  que  les  re- 
ligieux  et  les  religieuses  obtiennent  de  leur  institute  Cette 
exception  remonte  a  la  loi  scolaire  de  1846. 

A  l’epoque  qui  vit  le  debat  que  nous  mentionnons, 
des  plaintes  se  faisaient  entendre  sur  l’insuffisanee  du 
savoir  d’un  certain  groupe  d’institutrices  laiques  et  sur 
le  manque  d’ aptitudes  pedagogiques  de  quelques  pro- 
fesseurs  d’instituts  de  Freres.  Ces  critiques  etaient  en 
partie  fondees  et  provenaient,  en  ce  qui  concerne  les  ins- 
titutrices,  de  la  defectuosite  du  systeme  d’examen  et  de 
I’inconcevable  partialite  de  certains  bureaux  d’examina- 
teurs  en  faveur  de  personnes  peu  instruites  et  insuffisam- 
ment  preparees  a  l’enseignement. 

Aujourd’hui,  il  n’existe,  en  dehors  des  ecoles  normales 
qu’un  seul  bureau  d’examinateurs :  mais,  avant  1893, 
le  gouvernement,  sur  la  recommandation  des  comites 
du  conseil  de  F Instruction  publique,  pouvait  creer  de  ces 
bureaux  dans  autant  d’endroits  que  les  interets  locaux  le 
requeraient.  C’est  devant  ces  bureaux,  alors  au  nombre 
de  26,  que  les  personnes  desireuses  d’obtenir  un  brevet 
d’enseignement  subissaient  Fexamen  requis.  Plusieurs 
bureaux  remplirent  leur  mission  avec  equite,  d’autres 
abuserent  malheureusement  de  leur  autorite  et  distribue- 
rent,  sans  discernement  et  sans  se  soucier  des  resultats, 
des  diplomes  a  des  jeunes  filles  incompetentes.  Les  ins- 
titutrices  qui  par  de  telles  facilites  d’admission  et  par 
un  favoritisme  deplorable  avaient  obtenu  un  permis  d’en- 
seigner,  ne  pouvaient  guere  donner  satisfaction. 
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Quant  aux  reproches  adresses  aux  communautes 
religieuses  d’hommes,  on  sait  que  ces  instituts  possedent 
des  professeurs  tres  au  fait  des  methodes  pedagogiques 
et  formes  par  des  etudes  speciales,  a  Fart  d’enseigner. 
Or,  vers  le  milieu  du  dernier  siecle,  la  population  de  langue 
frangaise  ayant  enfin  triomphe  des  obstacles  que  la  mal- 
veillance  du  gouvernement  de  la  colonie  lui  avait  suscites 
dans  le  champ  de  l’instruction  populaire  finit  par  adopter, 
sous  la  poussee  du  Surintendant  de  l’epoque,  le  regime 
scolaire  qui  semblait  le  mieux  convenir  a  sa  mentalite. 
Le  progres  commenga  a  s’accentuer,  et  les  ordres  religieux 
enseignants  furent  naturellement  appeles  a  participer  au 
mouvement  educationnel  qui  se  manifestait  dans  le  pays. 
Us  regurent  des  autorites  scolaires  locales  des  demandes 
d’emploi  d’autant  plus  nombreuses  que  le  besoin  d’ecoles 
etait  plus  urgent.  Les  communautes  se  mirent  done  a 
1  oeuvre  dans  1  interet  des  families,  et,  pressees  de  toutes 
part,  elles  se  trouverent  pour  ainsi  dire  dans  la  necessity 
vu  le  nombre  plus  ou  moins  restreint  de  leurs  professeurs, 
d’employer  des  sujets  insufhsamment  prepares.  Or  cet 
empioi  d  instituteurs  inexperimentes  aux  circonstances, 
finit  par  provoquer  des  reproches  de  la  part  des  parents 
et  de  quelques  commissions  scolaires. 

Avec  les  dispositions  qui  existent  dans  certaines  zones 
de  1  opinion  publique  a  tout  grossir  ou  a  tout  deprecier, 
des  personnes  plus  ou  moins  bien  disposees  a  l’egard  des 
i  eligieux  profiterent  des  plaintes  suscitees  par  certains 
cas  paiticuliers  pour  jeter  du  discredit  sur  les  communau¬ 
tes  enseignantes  dont  quelques-unes  avaient  accepte, 
sans  assez  de  prudence  dans  leur  devouement  au  bien 
public,  les  offres  d’ecoles  qu’on  leur  avait  faites. 

L’un  des  membres  les  plus  eminents  du  Comite  ca- 
tholique,  M.  Rodrigue  Masson,  mu  par  le  desir  tres 
louable  de  donner  a  nos  ecoles  un  signale  caractere  et  de 
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les  voir  dirigees  par  des  personnes  parfaitement  aptes 
a  professer,  preta  l’oreille  aux  doleances  que  l’on  faisait 
entendre  et  voulut  corriger  les  abus  que  des  esprits  habiles 
ne  se  faisaient  pas  faute  de  proclamer.  Appuye  par  M. 
Frangois  Langelier,  il  proposa  qu’aucune  personne  ne 
pourrait  enseigner  dans  une  ecole  primaire  subventionnee 
par  le  gouvernement  sans  etre  pourvue  d’un  brevet  de 
capacite  correspondant  au  degre  du  coins  auquel  appar- 
tiendrait  cette  ecole.  Par  cette  proposition,  M.  Masson 
voulait  atteindre  les  membres  des  communautes  ensei- 
gnantes  et  retrancher  de  la  loi  la  clause  qui  les  exemptait 
de  subir  l’examen  d’aptitude  devant  le  bureau  des  exami- 
nateurs,  exemption  dont  ils  avaient  joui  sans  conteste, 
depuis  pres  d’un  demi-siecle.  Cette  mesure  rencontra  au 
sein  du  Comite  de  puissants  adversaires  qui  firent  ob¬ 
server  a  leur  collegue  l’inopportunite  ou  l’insuffisance  des 
moyens  qu’il  proposait  de  prendre  pour  ameliorer  l’etat 
de  choses  que  nous  venons  d’indiquer.  MM.  Eugene 
Crepeau  et  Thomas  Chapais,  deux  des  membres  laics 
du  conseil,  proposerent  en  amendement  que  la  loi  d’ex- 
emption  ayant  ete  en  vigueur  depuis  quarante-sept  ans 
sans  qu’aucune  plainte  reguliere  se  soit  fait  jour  a  ce  sujet 
devant  le  Comite,  ni  en  particulier  relativement  a  la  ma- 
niere  dont  elle  ’avait  fonetionne,  mais  qu’au  contraire 
comrne  elle  avait  donne  generalernent  satisfaction,  il  n’y 
avait  pas  lieu,  en  toute  justice  pour  les  communautes 
religieuses,  de  recommander  1’ adoption  de  la  mesure 
proposee.  Les  messieurs  Crepeau  et  Chapais  appuyerent 
leur  amendement  sur  une  argumentation  serree  et  une 
logique  d’une  grande  force. 1 

Cette  question  de  l’equivalence  des  diplomes  merite 
d’etre  examinee  impartialement  et  sans  idees  precongues. 


1  Seance  du  17  mai  1893.  Rapp,  du  Surintendant. 
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On  sait  que  la  religieuse  et  le  frere  qui  se  destinent  a 
l’enseignement  ont  4  fair e  un  noviciat  de  plusieurs  annees 
avant  d’etre  admis  comme  profes.  Tenus  de  suivre  des 
classes  regulieres  pour  revoir  les  matieres  d’enseignement, 
ils  se  livrent,  sous  une  direction  competente  a  l’etude 
theorique  et  pratique  de  la  pedagogie  et  n’obtiennent  leur 
lettre  d’obedience  qu’apres  un  examen  satisfaisant  et 
lorsque  les  superieurs  les  ont  juges  capables  d’enseigner. 
Or,  sans  vouloir  aucunement  deprecier  les  autres  classes 
d’instituteurs  ou  d’institutrices,  les  instituts  enseignants 
offrent,  en  these  generale,  des  garanties  de  competence 
plus  completes  que  celles  du  maitre  et  de  la  maitresse  qui, 
n’ayant  pas  ete  inities  a  la  pratique  de  l’enseignement, 
obtiennent  un  brevet  de  capacite  de  valeur  egale  a  celui 
que  delivrent  les  ecoles  normales.  Comme  le  disait 
M.  Chenelong  a  la  tribune  du  senat  frangais:  “L’ob- 
tention  du  brevet  ne  prouve  que  le  succes  d’un  jour,  des 
connaissances  rapidement  acquises  et  qui  sont  bien  vite 
perdues,  si  elles  ne  sont  pas  maintenues  et  fecondees  par 
le  travail”. , 

L’experience  acquise  dans  les  couvents  de  villes  de  la 
province  corrobore  croyons-nous,  cette  parole  de  l’illustre 
orateur.  Dans  ces  maisons,  l’annee  dite  “du  diplome” 
est,  pour  nombre  d’eleves,  une  annee  de  surmenage  in- 
tellectuel;  les  connaissances  exigees  par  le  plan  d’etudes 
s’entassent  dans  le  cerveau  des  jeunes  filles  sans  qu’elles 
aient  le  temps  de  se  les  assimiler:  les  candidates  n’ont 
qu’une  unique  preoccupation :  obtenir  le  brevet,  brevet 
souvent  d’un  degre  inferieur,  mais  propre  a  satisfaire  la 
hate  du  pere  de  famille  qui,  parce  que  son  enfant  lui  parait 
suffisamment  instruite,  la  croit  apte  a  s’engager  sans 
retard  dans  la  carriere  de  l’enseignement. 

Que  Ton  mette  en  parallele  cette  preparation  fievreuse 
de  la  jeune  institutrice  laique  avec  la  preparation  plus 
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lente,  plus  murie  de  la  religieuse  et  l’on  arrivera  a  la  con¬ 
clusion  de  Mgr  Freppel  qui,  dans  ses  observations  au 
Conseil  general  de  Maine-et-Loire  sur  lalettre  d’obedience, 
disait:  “Attestant  une  serie  d’epreuves  eclieionn6es 
pendant  quelques  annees,  une  preparation  serieuse,  con¬ 
tinue,  a  l’enseignement  primaire  n’equivaut-t-elle  pas, 
comme  garantie,  au  hasard  d’un  examen  de  quelques 
minutes,  mettons  de  quelques  heures,  si  vous  le  voulez, 
d’un  examen  auquel  le  candidat  se  presente  sans  qu’on 
ait  le  droit  de  lui  demander  ni  ou,  ni  comment,  ni 
combien  de  temps  il  a  etudie  ?  Pour  penser  le  contraire, 
il  faudrait  ignorer  totalement  ce  que  c’est  .qu’un  examen, 
combien  peu  il  prouve  a  lui  seul,  et  quelle  mystification 
l’aplomb  et  ce  qu’on  appelle  les  facilites  deplorables 
menagent  trop  souvent  aux  examinateurs”. 1  Comme 
le  disait  M.  Th.  Cfiapais  dans  son  remarquable  ecrit  sur 
la  question  de  l’equivalence :  “Certes,  nous  rendons 
hommage  au  devouernent,  aux  aptitudes,  a  la  science 
pedagogiques  d’un  grand  nombre  de  membres  du  corps 
enseignant  laique.  Mais  nous  affirmons  que,  d’apres  la 
nature  meme  des  choses,  l’instituteur  congreganiste  est 
place  dans  des  conditions  de  superiority  manifeste.  Il 
fait  partie  d’un  institut  dont  le  but  est  1’enseignement. 
Son  noviciat  est  une  veritable  ecole  normale,  ses  vacances 
meme  sont  employees  en  grande  partie  au  travail  prepara- 
toire.  Il  n’a  pas  de  famille  qui  divise  ses  sollicitudes. .  . 

. . .  Sans  doute,  il  se  rencontre  des  instituteurs  et  des 
institutrices  congreganistes  qui  manquent  a  cette  noble 
carriere,  qui  n’ont  pas  la  vocation  de  cet  apostolat,  qui 
ne  possedent  pas  suffisamment  les  aptitudes  necessaires 
pour  cette  oeuvre,  de  meme  qu’il  y  a  des  instituteurs  et 
des  institutrices  laiques  qui,  par  vertu,  eleven^  leurs 


1  Oeuvres  polemiques  —  Mgr  Freppel,  2e  edition,  vol.  5. 
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fonctions  a  la  hauteur  d’un  apostolat.  Mais  les  institu- 
teurs  et  les  institutrices  congreganistes  qui  ne  remplis- 
sent  pas  suffisamment  leurs  devoirs  d’apotres  de  l’educa- 
tion  sont  Pexception,  de  meme  que  les  instituteurs  et  les 
institutrices  lalques  qui  s’elevent  jusqu’a  l’apostolat  sont 
aussi  Pexception;  ce  qui  n’empeche  pas  que,  parmi  ces 
derniers,  il  y  a  une  foule  d’hommes  et  de  femmes  dignes 
de  la  reconnaissance  publique,  qui  accomplissent  noble- 
ment  leur  mission”. 1 

Dans  la  brochure  qu’il  a  publiee,  l’eminent  ecrivain 
dit  que  la  proposition  de  M.  Masson  n’etait  que  la  re¬ 
production  de  Particle  1°  de  la  loi  de  l’instruction  publique 
que  M.  Jules  Ferry  fit  adopter  en  1881  par  le  parlement 
de  France.  En  effet,  cet  article  dit:  Nul  ne  peut 
exercer  les  fonctions  d’instituteur  ou  d’institutrice  titu- 
laire. . .  dans  une  ecole  publique  ou  libre,  sans  etre  pourvu 
d’un  brevet  de  capacite  pour  l’enseignement  primaire. 
Toutes  les  equivalences  admises  par  le  paragraphe  2  de 
Particle  25  de  la  loi  du  15  mars  1850  sont  abolies  (Voir  Si- 
rey.  Lois  annotees,  9e  serie,  1881-85  p.  278). 

En  constatant  que  la  proposition  soumise  au  comite 
catholique  n’etait  rien  autre  chose  que  Particle  1°  de  la 
loi  Ferry,  M.  Chapais  se  defendit  bien  de  vouloir  faire 
aucune  comparaison  injurieuse  entre  M.  Masson  et 
M.  Ferry.  Cette  reserve  en  effet  s’imposait,  car  le  pre¬ 
mier  avait  beaucoup  de  franchise  dans  le  caractere,  des 
intentions  droites  et  des  convictions  religieuses  bien  de- 
finies,  mais  il  n’avait  pas  vu  des  Pabord  “le  vice  originel 
'et  essentiel  de  sa  proposition,  et  s’il  eut  apergu  planant 
“sur  cette  proposition  la  sombre  figure  de  Jules  Ferry, 
“cette  vision  rapide  Peut  eclaire’b  il  aurait  recule  devant 

1  Les  Congregations  enseignantes  et  le  brevet  de  capacite,  par  Th. 

Chapais,  p.  11. 
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la  grave  demarche  dont  son  desir  impatient  du  progres 
lui  avait  fait  prendre  l’initiative. 

Apres  un  -debat  anime,  le  Comite  catholique  rejeta 
la  motion  principale  en  adoptant  l’amendement  Crepeau.  1 

De  la  salle  du  Conseil  de  l’instruction  publique,  la 
question  passa  dans  le  domaine  de  la  presse.  Dans  une 
entrevue  que  publia  1  'Evenement  de  Quebec,  un  membre 
important  du  Comite  catholique,  M.  Archambault,  pre- 
tendit  que  l’amendement  Crepeau,  en  attribuant  toutes 
sortes  de  motifs  a  la  motion  principale,  lui  donnait  une 
portee  qu’elle  n’avait  pas  et  que,  parmi  les  eveques,  Mgr 
Duhamel  et  Mgr  Ladeche  furent  les  seuls  qui  prirent 
part  aux  debats  en  alleguant  que  les  membres  des  com- 
munautes  enseignantes  subissaient  dans  leurs  instituts 
des  examens  plus  complets  et  plus  severes  que  ceux  qu’ils 
auraient  eu  a  passer  devant  la  commission  des  examina- 
teurs  laiques.  M.  Archambault  reproche  en  outre  a  ses 
collegues,  MM.  Crepeau  et  Chapais,  d’etre  alles  plus  loin 
que  ces  eveques,  en  pretendant  que  la  proposition  Masson 
etait  un  premier  pas  dans  la  voie  de  l’empietement  de 
l’Etat  sur  l’Eglise. 2 

Les  journaux  La  Patrie,  YAurore,  le  Moniteur  du 
Commerce  et  quelques  feuilles  de  langue  anglaise  interve- 
nant  dans  le  debat,  blamerent  la  majorite  du  comite 
d’avoir  rejete  la  proposition  Masson.  Le  Moniteur 


1  Voici  comment  les  membres  du  comite  catholique  se  diviserent  en 
votant  sur  l’amendement.  Pour  l'amendement:  Mgr  l’archeveque  d’Otr 
tawa,  NN.  SS.  les  dveques  des  Trois-Rivieres  de  Sherbrooke,  de  Saint- 
Hyacinthe,  de  Nicolet,  de  Chicoutimi,  de  Valleyfield,  Mgr  le  Vicaire  apos- 
tolique  de  Pontiac,  Mgr  Benjamin  Paquet,  representant  l’eveque  de 
Rimouski,  M.  Eugene  Crepeau  et  l’honorable  J.-C.  Chapais,  15.  Contre 
l’amendement:  l’honorable  L.-R.  Masson,  l’honorable  juge  Jette,  les 
honorables  H.  Archambault,  F.  Langelier,  M.P.  P.,  A.  Murphy,  H.-R. 
Gray,  le  Dr  Leprohon  et  le  Surintendant.  8. 

2  L ’Evenement  du  20  mai  1893. 
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voulut  meme  paraitre  violent  en  disant  trouver  dans  ce 
sujet  la  preuve  qu’en  matiere  destruction  ceux  qui  di- 
rigent  veulent  rester  dans  babsolutisme  et  bimmobilite: 
“A  la  premiere  reforme  demandee,  s’exclama-t-il,  le  cer- 
tificat  de  competence  pour  le  corps  enseignant  des  col¬ 
leges  et  des  couvents,  on  repond Non!  vous  n’obtiendrez 
pas  cette  reforme. ”  D’un  cote,  belement  religieux  qui 
refuse  net. . .  Ces  deux  grands  elements  de  la  societe  sont 
desormais  separes  sur  cette  matiere  de  b  instruction”.. . . 

Ces  paroles,  propres  a  denaturer  les  faits,  demontrent 
que  le  Moniteur  n’avait  ni  etudie  serieusement,  ni  meme 
compris  la  question  debattue.  La  proposition  Masson 
concernait  les  ecoles  primaires  et  non  pas  les  colleges 
classiques  et  les  maisons  d’enseignement  secondaire  de 
filles  qui  sont  des  etablissements  d’education  independants 
des  commissions  scolaires.  Vouloir  maintenir  bequiva- 
lence  des  diplomes  en  faveur  des  congregations  religieuses 
ce  n’etait  certes  pas  chercher  a  derober  aux  yeux  du  public 
la  pretendue  incompetence  de  cette  classe  d’institutrices 
ou  d’instituteurs,  ni  s’opposer  aux  progres  de  b instruc¬ 
tion,  mais  simplement  assimiler  les  lettres  d’obedience 
aux  brevets  decernes  par  les  bureaux  d’examinateurs. 
“Admettre  le  principe  de  Inequivalence  n’est  pas  pour 
cela  renoncer  au  principe  de  I’egalite,  comme  le  disait 
Mgr  Freppel  qui  ajoutait:  “L’instituteur  dispense  du 
service  militaire  a-t-il  un  privilege?  Non,  aux  yeux  de 
la  loi,  le  service  public  auquel  il  s’oblige  equivaut  a  celui 
dont  se  charge  l’exempte.  L’ofhcier  nomme  a  l’ancien- 
nete  sans  avoir  subi  les  examens  de  Saint-Cyr  a-t-il  un 
privilege?  Non;  la  loi  juge  que  ces  examens,  si  serieux 
soient-ils,  peuvent  etre  remplaces  par  des  preuves  equi- 
valentes.  Je  pourrais  parcourir  de  la  sorte  la  plupart  des 
carrieres  pour  montrer  que  toujours  et  partout  le  legisla- 
teur  assimile  aux  diplomes  certaines  garanties  profes- 
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sionnelles  sans  qu’il  en  resulte  aucune  espece  de  privi¬ 
lege.”  1 

Comme  faisant  suite  a  ces  remarques  de  l’eveque 
d’ Angers,  nous  citerons  la  province  de  Quebec  ou  les 
communautes  enseignantes  ne  sont  pas  seules  exemptes 
de  l’examen  du  diplome.  Les  reglements  du  comite 
catholique  le  constatent  et  l’article  207  stipule  que 
“toute  personne  munie  de  diplome  de  bachelier  es  lettres 
ou  du  diplome  de  maitre  es  art  d’une  des  universites  de 
la  province  peut  etre  admise  a  re°evoir  le  brevet  d’acade- 
mie  ou  primaire  superieur  a  une  ecole  normale  sans  etre 
obliges  d’en  suivre  les  cours  ni  d’etre  examinee  sur  les 
matieres  qui  auront  faits  partie  du  programme  du  bac- 
calaureat  par  elle  obtenu  .  .Par  cette  reglementation, 
le  Comite  catholique  avait  done  admis  deja,  au  profit  des 
candidate  laiques  a  l’enseignement,  le  principe  de  l’equi- 
valence  entre  le  diplome  de  bachelier  et  celui  de  l’ecole 
normale.  Et  le  meme  article  ajoute  que  le  bachelier 
doit  suivre  les  cours  de  pedagogie  de  l’ecole  normale, 
parce  qu’ils  ne  fait  pas  partie  des  matieres  d’examen  “du 
baccalaureat”.  Or  les  novices  des  congregations  ensei¬ 
gnantes  suivant  dans  leur  institut  les  cours  d’ecole  nor¬ 
male  avant  d’obtenir  leur  lettre  d’obedience,  se  trouvent 
done,  par  les  garanties  professionnelles  qu’elles  possedent, 
sur  un  pied  d’egalite  pour  le  moins  avec  les  bacheliers 
d’universites. 

C’est  ce  qu’admettait  fort  bien  en  France  M.  Saint- 
Marc  Girardin  qu’on  ne  peut  accuser  de  clericalisme,  lors- 
qu’il  disait  que  “les  noviciats  des  communautes  etant  de 
veritables  ecoles  normales,  il  est  reellement  satisfait  aux 
conditions  du  droit  commun  par  la  justification  de  la 
lettre  d’obedience”. 


1  Idem.  —  loco  citato. 
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J’ajouterai  r  opinion  de  F  eminent  professeur  de  theolo- 
gie  de  l’universite  Laval,  Mgr  L.-A.  Paquet.  Parlant 
de  la  question,  il  ecrit  que  “s’il  s’agit  de  professeurs  et 
d’instituteurs  ecclesiastiques  ou  religieux,  la  lettre  de 
nomination  et  la  lettre  d’obedience  par  lesquelles  les  re- 
presentants  de  l’Eglise  et  les  superieurs  des  di verses  con¬ 
gregations  enseignantes  instituent  ces  maitres,  sont  de 
leur  nature  des  certificats  pleinement  suffisants  d’aptitude 
intellectuelle  et  morale  et  valent,  aux  yeux  de  qui  sait 
juger,  les  meilleurs  diplomes  officiels:  c’est  ce  que  l’on 
appelle  V equivalence.  Le  bon  sens  veut  qu’on  n’en  exige 
point  d’autres.”  1 

Remarquons  ici  que,  a  l’epoque  dont  nous  parlons 
comme  d’ailleurs  aujourd’hui  encore,  les  ministres  du 
culte  protestant,  avaient,  de  meme  que  les  membres  des 
corporations  religieuses,  la  permission  d’enseigner  sans 
diplome. 2 

Si  la  proposition  Masson  eut  ete  adoptee  il  aurait 
ete  etrange  de  voir  ces  ministres  du  culte  continuer  a 
jouir  d  une  equivalence  que  l’on  aurait  refusee  aux  con¬ 
gregations  catholiques. 

Cette  question  d’equivalence,  quoique  nouvelle  alors 
pour  plusieurs  dans  notre  province,  ne  Fetait  pas  en 
Europe.  Elle  avait  ete  fortement  agitee  en  France 
durant  le  regne  de  Louis-Philippe,  car,  en  1831,  on  avait 
impose  aux  freres  le  brevet  de  capacite.  Lorsque  deux 
ans  apres,  M.  Guizot  presenta  sa  loi  sur  l’instruction 
publique,  loi  qui  eut  un  si  grand  retentissement,  il  aurait 
voulu  comme  il  le  declara  dans  ses  memoires,  “donner  aux 
associations  religieuses  vouees  a  Finstruction  primaire 
une  marque  de  confiance  et  de  respect”,  et  retablir  les 

1  Droit  'public  de  VEglise  —  L’Eglise  et  l’Edecation,  p.  201. 

Lois  de  PInstruction  publique  statuts  refondus  de  Quebec  1909 
Article  2586. 
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dispositions  des  ordonnances  royales  rendues  de  1824  a 
1826  qui  reconnaissaient  l’equivalence  des  dipl6mes.  “II 
y  avail  selon  moi,  disait-il,  dans  cette  dispense  d’un 
nouvel  examen  accordee  aux  membres  des  associations 
religieuses  que  1’Etat  avail  formellement  reconnues  et 
autorisees  pour  l’education  populaire  rien  que  de  parfaite- 
ment  juste  et  convenable,  et  je  l’aurais  volontiers  ecrite 
dans  mon  projet  de  loi,  mais  elle  eut  ete  certainement 
repoussee  par  le  public  de  ce  temps  et  par  les  chambres”. 
Seize  ans  plus  tard  l’eminent  historien  et  homme  d’Etat, 
M.  Thiers,  exprima  la  meme  maniere  de  voir  devant  la 
commission  d’enquete  de  l’enseignement  de  1849  a  laquelle 
prirent  une  part  active  des  hommes  distingues  comme 
MM.  de  Montalembert,  Cousin,  Falloux,  l’abbe  Dupan- 
loup  et  autres.  Les  proces-verbaux  de  cette  fameuse 
enquete  rapportent  les  paroles  suivantes  que  prononga 
M.  Thiers  en  discutant  la  question  avec  son  collegue  M. 
Cousin,  l’un  des  plus  habiles  defenseurs  du  monopole 
umversitaire.  ‘‘Comme  je  desire  avant  tout  le  developpe- 
ment  des  congregations  religieuses  dans  l’enseignement 
et  qu’il  est  resulte  pour  moi  de  Tenquete  la  preuve  que 
1’ exigence  de  ces  brevets  peut  etre  pour  elles  une  gene,  je 
voudrais  que  toute  congregation  religieuse,  regulierement 
etablie,  bien  entendu,  fut  dispensee  d’obtenir  pour  chacun 
de  ses  membres  des  brevets  de  capacite  et  de  moralite, 
pareille  exigence  me  paraitrait  au  surplus  completement 
inutile,  car  il  est  certain  que  la  congregation  du  moment 
oil  elle  a  inspire  a  l’Etat  assez  de  confiance  pour  etre 
autorisee  a  tenir  des  ecoles,  ne  confiera  Tenseignement 
qu’a  des  personnes  capables  et  morales”. 1 

Les  travaux  de  la  commission  aboutirent  a  la  loi  de 
1850  qui  reconnut  la  lettre  d’obedience  comme  l’equivalent 

1  Le  Correspondcmt  1879.  Tome  114,  p.  1001. 
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du  diplome,  et  il  n’est  pas  sans  interet  de  faire  remarquer, 
que,  sur  ce  point,  la  legislation  canadienne  de  1846  a 
precede  de  quatre  ans  la  legislation  similaire  de  la  France. 

Nous  nous  pennettrons  de  faire  une  derniere  citation 
que  nous  croyons  utile  a  la  cause  de  l’equivalence.  Elle 
a  trait  a  un  aspect  de  la  question  qui  fut  peut-etre  pre¬ 
sente  a  la  consideration  des  membres  du  Comite  catholique 
mais  dont,  a  notre  connaissance  du  moins,  il  n’a  pas  ete 
fait  mention  a  l’exterieur.  C’est  la  raison  majeure  du 
puissant  interet  qu’ont  les  religieuses  enseignantes  a  ne 
pas  vouloir  se  presenter  pour  l’examen  du  diplome  de- 
vant  une  commission  de  lalques. 

Lorsqu’en  1871,  le  Conseil  general  de  Maine-et-Loire, 
France,  exprima  le  vceu  de  supprimer  la  lettre  d’obedience, 

1  illustre  eveque  d  Angers  intervint  avec  son  esprit  com- 
batif  et  sa  puissante  plume.  Parlant  de  la  repugnance 
des  religieuses  a  subir  les  examens  imposes  a  toutes  les 
autres  institutrices,  l’eveque  denonga  le  projet  comme 
introduisant  un  principe  dissolvant  et  un  germe  de 
decadence  au  sein  des  communautes  de  femmes.  Or, 
ici  comme  en  France,  plusieurs  s’etonnent  de  ce  ref  us  des 
leligieuses,  et  la  citation  suivante  s’applique  aussi  bien 
au  Canada  que  dans  les  autres  pays  qui  possedent  des 
maisons  d  education  dirigees  par  des  congregations.  Le 
principe  est  le  meme  partout.  A  la  question:  quel  puissant 
interet  ont  done  les  religieuses  a  ne  pas  vouloir  subir 
cet  examen,  voici  ce  que  repond  Algr  Freppel:  uQuel 
puissant  interet  ?  L  interet  meme  de  leur  conservation. 
Ah  !  sans  doute,  lorsqu  on  ignore  ou  que  Ton  connalt  peu 
cette  chose  si  pure,  si  sainte,  si  delicate  qu’on  appelle  une 
communaute  religieuse  de  femmes,  on  peut  se  faire  il¬ 
lusion  la-dessus;  mais  quiconque  a  etudie  la  nature  et  la 
vie  mtime  de  ces  associations  toutes  basees  sur  l’humi- 
hte  et  sur  l’obeissance,  n’hesitera  pas  a  dire  que  la  sup- 
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pression  des  lettres  d’obedience  y  introduirait  un  germe 
de  decadence  et  un  principe  de  dissolution  . 

“Ce  qui  fait  la  force  des  communautes  religieuses, 
c’est  la  subordination  hierarchique.  Brisez  ce  lien 
ou  affaiblissez-le,  e’en  est  fait  de  leur  avenir.  Or,  la 
lettre  d’obedience  est  l’acte  capital  par  lequel  l’autorite 
de  la  superieure  s’affirme  et  se  maintient.  C’gst  en  vertu 
de  ce  mandat,  delivre  au  non  de  l’eveque,  apres  les  exa- 
mens  du  premier  et  du  deuxieme  degre,  que  la  religieuse 
regoit  le  droit  et  la  mission  d’enseigner.  Elle  est  jugee 
capable  et  digne  de  remplir  les  fonctions  d’institutrice 
par  la  meme  autorite  qui  a  regu  au  pied  des  autels  son 
voeu  d’obeissance,  et  le  jour  ou  cette  autorite  qui,  a  ses 
yeux,  prime  tout  et  domine  tout,  vient  a  lui  retirer  son 
mandat,  le  pouvoir  d’enseigner  expire  avec  le  retrait  de  la 
lettre  d’obedience. 

“Voila  qui  est  dans  la  nature  des  choses;  c’est  ainsi 
que  se  conserve  la  discipline  religieuse  avec  le  respect  de 
1’ autorite.  Que  si  au  contraire,  vous  laissez  une  main 
etrangere  s’interposer  entre  les  religieuses  et  leur  supe- 
rieur;  si  ce  n’est  plus  l’autorite  conventuelle,  mais  une 
commission  academique  qui  les  interroge,  les  juge,  les 
admet  ou  les  repousse,  a  l’instant  meme  les  liens  hierar- 
chiq'ues  se  relachent  ou  se  dissolvent.  Le  pouvoir  se 
deplace  et  les  influences  mondaines  envahissent  le  couvent 
pour  y  etouffer  l’esprit  religieux.  Eloignee  d’un  poste 
ou  elle  se  plaisait  trop  peut-etre,  rappelee  a  la  maison- 
mere  par  des  motifs  d’ordre  spirituels,  la  religieuse,  une 
fois  munie  de  son  brevet  universitaire,  se  sentira-t-elle 
la  meme  docilite  pour  obeir  a  la  voix  de  ses  superieurs  ? . . .  1 

Revenant  a  la  proposition  qu’il  n’avait  pu  faire 
adopter,  M.  Masson  la  presenta  de  nouveau  a  la  reunion 


1  Idem.  Doc.  tit.  p.  380. 
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de  septembre  1895,  avec  le  correctif  que  la  pretrise  et  les 
lettres  d’obedience  des  religieux  tiendraient  lieu  des  cer¬ 
tificates  d’aptitude  delivres  par  la  commission  d’examen 
de  1  Etat  “sur  presentation  au  Surintendant  d’un  cer- 
“tificat  de  capacite  octroye  par  tout  bureau  central 

d’examinateurs  que  NN.  SS.  les  eveques  de  la  province 
“auront  specialement  cree  a  cette  fin”.  Mais  M.  Masson 
letira  sa  motion  en  alleguant  avoir  reyu  l’assurance  que 
des  efforts  se  faisaient  pour  eviter  tout  sujet  de  reproche, 
aux  corporations  religieuses.  Mais,  le  Comite  catholique 
decida  de  referer  toute  plainte  qu’il  pourrait  recevoir 
contre  les  instituteurs  congreganistes  dont  la  capacite 
serait  contestee,  a  l’eveque  diocesain  au  jugement  duquel 
on  s’en  rapporterait. 

Cette  decision  mit  fin  a  des  debats  vifs  et  ardents 
auxquels  avaient  participe  des  homines  a  fortes  convic¬ 
tions,  habiles  a  manier  la  parole,  et  qui,  au  milieu  du  choc 
des  opinions,  avaient  echange  des  propos  dont  les  membres 
du  Conseil  purent,  a  certains  moments,  regretter  Taprete. 
Mais  la  fumee  de  la  bataille  fut  vite  dissipee  et,  le  calme 
retabli,  surgit  une  mesure  disciplinaire  qqi  eut  des  re- 
sultats  pratiques  et  bienfaisants.  A  la  suite  de  ces  de- 
meles,  en  effet,  plusieurs  eveques  nommerent  des  inspec- 
teurs  ecclesiastiques  qu’ils  chargerent  de  visiter  les  classes 
d’eleves  dingees  par  les  communautes  enseignantes  de 
leur  choix,  de  surveiller  1’efficacite  des  cours,  et  l’execu- 
tion  des  programmes  scolaires  avec  instruction  de  faire 
rapport  a  Fautorite  diocesaine.  Ces  nominations  eurent 
un  excellent  effet,  les  visites  regulieres  de  ces  inspecteurs 
exciterent  une  heureuse  emulation  entre  les  divers  eta- 
blissements  religieux  d’education  et  contribuerent  a 
rehausser  le  niveau  des  etudes. 


t 


CHAPITRE  ONZIEME 

Une  decade  importante — 1890-1900 

(SUITE) 


Les  bureaux  d’examinateurs  et  les  ecoles  normales 

_ La  LOI  FLYNN — Les  bibliotheques  scolaires 

—  Les  congres  pedagogjques. 


La  loi  de  1846  avail  present  la  creation  de  bureaux 
d’examinateurs  charges  d’oetroyer  des  diplomes  d’ensei- 
gnement.  II  n’existait  a  cette  epoque  aucune  ecole  nor- 
male  dans  le  Bas-Canada.  Les  premiers  bureaux  que  le 
gouvernement  etablit  furent  ceux  de  Quebec  et  de  Mont¬ 
real.  Les  autres,  crees  ensuite  aux  IYois-Rivieres ,  a 
Kamouraska,  a  Sherbrooke,  Stanstead,  a  Ottawa  et  a 
Gaspe,  prirent  existence  en  1853. 

A  la  demande  du  Conseil  de  l’Instruction  publique, 
le  gouvernement  modifia,  par  decret  ministeriel  du  18 
mars  1862,  l’etendue  de  la  juridiction  de  ces  bureaux  et 
en  etablit  de  nouveaux  a  Bonaventure,  a  Sweetsburg  et 
Waterloo,  a  Chicoutimi,  a  Rimouski,  a  Richmond,  au 
Portage  du  Fort  et  a  Sainte-Marie  de  Beauce.  Les 
membres  de  ces  commissions  examinatrices  avaient  des 
reunions  quatre  fois  l’an,  a  date  fixe,  et  l’on  adopta  pour 
leur  gouverne  des  reglements  et  un  programme  ou  plutot 
un  questionnaire  destine  a  faciliter  aux  candidats  l’etude 
des  matieres  sur  lesquelles  ils  devaient  etre  interroges. 1 

i  Journal  de  l’Instruction  publique  de  1862,  p.  53  et  suivante. 
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Avec  le  temps,  ces  juges  d’examen  augmenterent  en 
nombre,  et,  en  1893,  il  en  existait  18  qui  se  reunissaient 
aux  endroits  les  mieux  appropries  et  les  plus  faciles 
d’acces.  Cette  organisation  qui,  a  son  debut,  paraissait 
la  seule  possible  ne  repondit  cependant  pas  a  Fattente 
qu’on  avait  quant  a  la  valeur  intrinseque  des  diplomes 
qu’elle  decerna.  Comme  nous  Favons  deja  dit,  il  s’y 
glissa  des  abus:  certaines  commissions,  par  la  faiblesse 
des  examens  qu’elles  faisaient  subir  et  par  un  favori- 
tisme  deplorable,  porterent  prejudice  a  Finstruction 
des  enfants  et  jeterent  du  discredit  sur  le  per¬ 
sonnel  professoral,  au  point  que  le  public  fut 
porte  a  confondre  injustement  et  dans  une  meme  repro¬ 
bation  les  maitresses  d’ecoles  incompetentes  et  celles 
qui  remplissaient  leur  emploi  d’une  fagon  satisfaisante. 
La  section  catholique  du  Conseil  s’en  emut  et  decida  de 
remedier  aux  defectuosites  du  systeme.  Elle  mit  a 
1  etude  un  plan  pour  la  reforme  des  bureaux.  Ceux-ci 
regurent  instruction  de  transmettre  au  departement  de 
1  Instruction  publique  le  dossier  original  et  complet  des 
papiers  d’examen  des  candidats.  Apres  avoir  etudie  le 
fonctionnement  du  systeme  en  vigueur  et  s’etre  rendu 
compte  de  la  maniere  dont  il  etait  mis  en  pratique,  le 
Comite  n  hesita  pas  a  recommander  la  suppression  de  ces 
multiples  bureaux  et  Fetablissement  d’une  commission 
unique  pour  les  catholiques  de  la  province,  ce  qui  fut 
agree  par  le  gouvernement. 1 

Cette  commission  se  compose  de  dix  membres  et 
nomme  son  secretaire.  A  l’instar  des  bureaux  qui  la 
precederent,  elle  possede  le  pouvoir  de  delivrer  des  brevets 
de  capacity  qui  au  fonds  n’equivalent  qu’a  des  certificats 
d  etudes,  car  les  personnes  qui  les  obtiennent  ne  sont 
pas  tenues  de  subir  une  epreuve  pratique  sur  la  maniere 

1  Rapport  du  Surintendant,  1893-94 — 1894-95. 
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d’enseigner.  Cependant,  la  loi  en  dormant  aux  diplomes 
du  bureau  central  la  permission  d’enseigner  dans  les 
ecoles  primaires,  attribue  a  ces  brevets  une  valeur  egale 
a  celle  des  brevets  d’ecole  normale. 

Depuis  l’existence  de  ce  bureau,  l’examen  pour 
l’obtention  du  diplome  est  devenu  plus  severe.  II  se  fait 
le  meme  jour  dans  differents  endroits  designes  par  le 
comite  c atholique  et  sous  la  direction  d  exammateuis 
delegues.  Les  questions  choisies  a  l’avance  par  la  com¬ 
mission  sont  uniformes  et  envoyees  aux  delegues  qui  n’ou- 
vrent  les  enveloppes  qui  les  contiennent  qu  en  piesence 
des  aspirants,  et  a  l’heure  de  l’examen.  L’examen  ter- 
mine,  le  delegue  recueille,  sans  les  lire,  les  reponses  aux 
questions  et  les  expedie  au  siege  du  bureau  central  a 
Quebec  ou  s’en  fait  l’examen. 1 

Maintenant,  les  examens  du  bureau  central  des  exa- 
minateurs  se  font  d’apres  un  programme  unique  qui  est 
le  programme  des  ecoles  normales,  moins  ce  qui  concerne 
la  langue  latine  qui  n’est  pas  exigee  a  1  exception  de  la 

lecture. 

La  creation  du  bureau  central  des  examinateurs  fut 
un  progres  sur  l’ordre  de  choses  anterieur.  Aujourd’hui 
les  candidats  qui  sont  incapables  d’obtenir  le  nombre  des 
points  exiges  par  les  reglements  sont  elimines  de  la  car- 
riere  de  l’enseignement  et  le  favoritisme  ne  peut  les  y 
faire  entrer. 

L’ adoption  de  prudentes  mesures  disciplinaires  et 
une  plus  grande  severite  dans  la  correction  des  devoirs 
faite  par  les  examinateurs  n’echapperent  pas  a  l’at- 
tention  des  communautes  religieuses  ou  le  tres  grand 
nombre  de  nos  institutrices  laiques  regoivent  leur  ins¬ 
truction;  un  courant  de  noble  emulation  s  etablit  entre 

1  Reglements  du  comite  catholique.  Article  90  et  suivant. 
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ces  maisons  d  education  dont  le  zele  est  si  digne  d’eloges 
et  la  preparation  des  aspirants  au  diplome  se  fit  d’une 
maniere  plus  complete.  D’apres  les  papiers  meme  d’exa- 
men,  fi  est  etabli  que  le  cours  d’etudes  dans  nos  institu¬ 
tions  d’enseignement  s’est  ameliore;  les  reglements  du 
Comit-e  catholique  sont  mieux  observes  et  les  diplomes 

du  bureau  ont  une  valeur  qu’ils  ne  possedaient  point  il 
y  a  quinze  ans. 

II  existe  sans  doute  encore  une  lacune  dans  le  systeme. 
En  lui  faisant  subir  un  examen,  on  peut  constater  si  une 
personne  est  suffisamment  instruite,  mais  non  ses  aptitu¬ 
des  dWigner  aux  autres.  Comme  le  disait  un  jour 
M.  Cousin:  "Un  diplome  suppose  la  science,  la  science 
tres  grande  si  vous  le  voulez,  beaucoup  plus  grande  qu’il 
n’en  faut  pour  tenir  une  ecole  primaire,  mais  la  capacite 
pour  temr  une  ecole  primaire  n’est  pas  tant  la  science  que 
1  aptitude  a  enseigner  les  enfants.” 

Le  temps  qui  est  un  grand  maitre  fera  sans  doute 
disparaitre  plus  ou  moins  les  inconvenients  de  cette 
acune,  soit  par  des  changements  qui  s’effectueront  dans 
les  attributions  du  bureau  des  examinateurs,  soit  par 
augmentation  du  nombre  des  ecoles  qui,  au  point  de 
vue  de  la  formation  pedagogique  de  leurs  eleves,  l’em- 

p  or  tent  mcontestablement  sur  les  etablissements  sco- 
laires  ordinaires. 


Quoique  le  nombre  des  eleves  augmente  peu  a  peu 
ans  nos  mstituts  de  pedagogie,  ceux-ci  n’en  comptent 
cependant  pas  assez  pour  repondre  aux  besoins  de  la 
province.  Chaque  annee  ils  ne  fournissent  approxima- 
tivement  qu  un  tiers  desdiplbmes  que  requierent  nos  ecoles 
communes.  Au  debut  de  ces  institutions,  la  population 
de  la  campagne  ignorait  leur  raison  d’etre  et  leurs  pro- 
grammes^  D’autre  part,  les  peres  de  famille  preferment 
pai  motif  d  economie,  envoyer  leurs  enfapts  subir  l’exa- 
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men  du  brevet  devant  le  bureau  central  qui  leur  offrait 
un  moyen  moins  couteux  d’obtenir  un  permis  d’enseigner. 
N’ ay ant  pas  de  stage  a  faire  a  Tecole  normale,  les  jeunes 
filles,  quoique  non  formees  a  l’enseignement,  pouvaient 
recevoir  plus  tot  le  traitement  d’institutrices  qu’elles 
avaient  en  vue.  Le  recrutement  des  eleves-maitresses 
pour  les  ecoles  normales  se  fit  aussi  moins  rapidement, 
parce  que  certains  couvents,  dans  la  crainte  de  voir 
diminuer  de  quelques  unites  le  nombre  de  leurs  aspirantes 
au  diplome,  preferaient  les  dinger  vers  le  bureau  central 
plutot  que  vers  l’ecole  normale. 

Les  difficultes,  et  d’ordinaire  il  s’en  rencontre  au 
commencement  de  toutes  les  oeuvres  importantes,  fin  iron  t 
par  s’aplanir.  Le  bureau  des  examinateurs  n’ayant  pre- 
sentement  d’autre  fonction  a  exercer  que  celle  de  corriger 
des  papiers  d’examen,  les  ecoles  de  pedagogie  ont  sur  lui, 
quant  aux  diplomes,  une  superiority  que  le  temps  ne  fera 
qu’accentuer.  Dissemines  dans  les  divers  dioceses,  elles 
exercent  deja  partout  leur  action  bienfaisante.  Elles 
jouissent  de  la  haute  protection  des  eveques  qui  ont 
demande  leur  etablissement  et  qui  contribuent  de  leurs 
deniers  et  de  leur  parole  autorisee  a  promouvoir  leur 
succes,  et  les  eleves  qui  y  puisent  leur  formation  profes- 
sionnelle  en  font  connaitre  au  loin  1’avantage  Aussi,  la 
sphere  d’action  de  ces  maisons  d’enseignement  ira  gran- 
dissant  a  mesure  que  se  developperont  les  effets  d’une 
preparation  serieuse  a  l’art  de  professer  chez  celles  qui 
sont  appelees  a  jeter  dans  le  coeur  de  la  jeunesse  la  semence 
d’une  instruction  solide  et  profonde. 

Que  les  sympathies  publiques  aillent  a  nos  ecoles 
normales.  Rejouissons-nous  de  voir  ces  maisons  placees 
sous  la  sage  et  prudente  direction  de  personnes  ayant  les 
aptitudes  requises,  habituees  a  l’esprit  d’abnegation  et 
devouees  a  leur  oeuvre.  Ces  ecoles  sont  une  providence 
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pour  notre  province  qui,  entouree  d’eEments  hostiles  a, 
sa  langue  maternelle,  sauvegarde  de  sa  foi  religieuse,  a 
besoin  dans  tous  les  rangs  de  la  societe  d’hommes  et  de 
femmes  de  caractere,  suffisamment  instruits  de  leurs 
devoirs  pour  former  des  generations  fortes  et  croyantes 
qui  sauront  conserver  le  culte  des  aieux  et  surmonter  les 
obstacles  qui  se  dressent  devant  la  pleine  realisation  des 
desseins  de  Dieu  sur  le  Canada  catholique  et  frangais. 

Comme  le  disait  le  premier  eveque  de  Joliette,  Mgr 
Archambault,  dans  la  remarquable  circulate  qu’il  adressa 
a  son  clerge  pour  lui  annoncer  la  fondation  dans  sa  ville 
episcopate,  d’une  ecole  normale  de  filles. . .  “la  bonne 
entente  entre  le  pouvoir  religieux,  entre  l’Eglise  et  l’Etat 
a  done  ouvert  au  progres  intellectuel  et  moral  de  notre 
pays  de  larges  horizons;  elle  a  fait  jaillir  une  source  de  vie 
ou  viendra  puiser  une  longue  suite  de  generations  d’ames 
genereuses,  avides  de  consacrer  a  Teducation  primaire 
leurs  aptitudes,  leur  savoir,  leur  experience,  leurs  forces 
physiques,  leur  vie  toute  entiere. 

“Le  gouvernement  de  Quebec,  en  confiant  a  des 
religieuses  la  noble  mission  de  former  a  l’art  difficile  de  la 
pedagogie  chretienne  les  jeunes  filles  qui  se  destinent  a 
Tenseignement,  en  plagant  toutes  nos  ecoles  normales  sous 
la  surveillance  immediate  et  la  responsabilite  de  pretres 
approuves  par  l’eveque  diocesain,  a  conserve,  a  assure  a 
jamais  a  notre  systeme  d’education  primaire  le  caractere 
religieux  qui  le  distingue  depuis  l’origine  de  la  colonie. 
II  est  entre  par  la  dans  les  intentions  si  souvent  formulees 
par  nos  legislateurs ;  il  a  repondu  aux  voeux  les  plus  chers 
du  peuple,  je  dis  plus,  il  a  donne  a  nos  ecoles  normales, 
a  notre  enseignement  pedagogique  leur  seule  et  veritable 
base:  la  religion  catholique.”  1 


1  Circulate  de  Mgr  Archambault  a  son  clerge,  le  20  fevrier  1912. 
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Nous  avons  mentionne  precedemment  la  loi  que  la 
legislature  avait  adoptee,  en  1897,  pour  donner  une  impul¬ 
sion  plus  grande  a  l’instruction  elementaire.  Connue 
sous  le  nom  de  “Loi  Flynn”,  parce  que  le  premier  ministre 
d’alors  en  etait  F  auteur,  cette  loi  porta  immediatement  de 
bons  fruits,  et  permit  au  Conseil  de  l’lnstruction  publique 
d’ adopter  des  mesures  pratiques,  effectives  et  qui  sont 
encore  en  force  aujourd’hui.  Les  gratifications  destinees 
aux  instituteurs  et  aux  institutrices  furent  Fobjet  de  ses 
premieres  decisions.  Penetre  depuis  longtemps  de  Fidee 
de  venir  en  aide  a  ces  devoues  educateurs  et  de  stimuler 
leur  zele  en  ameliorant  leur  position,  le  Comite  avait 
demande,  des  1892,  que  l’on  mit  a  sa  disposition  une  cer- 
taine  somme  pour  la  leur  distribuer  en  primes  d’encoura- 
gement.  L’etat  peu  satisfaisant  des  finances  de  la  Pro¬ 
vince  a  la  chute  du  cabinet  Mercier  avait  empeche  sans 
doute  la  realisation  de  ce  desir;  mais  aussitot  que  la  loi  de 
1897  eut  cree  un  fond  qui  permettait  d’employer  une 
somme  annuelle  de  $50  000  pour  les  fins  de  Finstruction, 
$14  000  furent  distraites  de  ce  montant  et  utilisees  pour 
recompenser  les  maitres  et  les  mattresses  catholiques  et 
protestants  qui  se  conformaient  fidelement  aux  reglements 
scolaires,  deployaient  le  plus  de  zele  et  faisaient  preuve  de 
plus  de  capacite  dans  Faccomplissement  de  leur  devoir. 
Cette  somme  fut  repartie  de  telle  sorte  que,  dans  chaque 
district  d’inspection,  un  instituteur  ou  une  institutrice 
sur  dix  peut  recevoir  une  gratification  de  vingt  dollars. 1 

II  n’existait  en  1896  qu’une  seule  ecole  normale 
catholique  de  filles,  celle  des  Ursulines  de  Quebec,  et  deux 
ecoles  normales  catholiques  de  gargons.  C’est  dire  que 
la  presque  totalite  des  institutrices  ainsi  que  des  institu¬ 
teurs  qui  avaient  obtenu  leur  brevet  de  capacite  des  mul- 


1  Rapport  du  Surintendant,  1896-97,  p.  316. 
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tiples  bureaux  d’examinateurs,  ne  pouvaient  posseder  que 
de  faibles  notions  de  pedagogie.  Aussi,  le  Comite  catho- 
lique  sentit  la  necessite  d’obvier,  dans  une  certaine  mesure 
et  eu  egard  aux  circonstances,  a  cette  absence  de  formation 
professionnelle.  Les  ressources  creees  par  la  loi  Flynn 
vinrent  heureusement  lui  en  fournir  l’occasion  et  le  moyen. 
II  decida  de  faire  donner,  chaque  automne,  aux  brevetes 
de  benseignement  primaire  des  conferences  propres  a  les 
eclairer  sur  leurs  devoirs  et  sur  l’emploi  des  meilleures 
methodes  d’enseignement.  Ayant  charge  les  inspec- 
teurs  d’ecole  de  cette  mportante  besogne,  il  supprima  la 
premiere  visite  de  ces  fonctionnaires  aux  ecoles  et  la 
remplaga  par  deux  jours  de  conferences  dans  divers 
endroits  de  la  region  inspectee. 

Pour  faciliter  la  tache  des  inspecteurs  et  les  mettre  a 
meme  de  mieux  s’acquitter  a  cet  egard  de  leurs  fonctions, 
le  Surintendant  fit  preparer  et  im primer  une  serie  d’ ins¬ 
tructions  sur  la  maniere  d’enseigner  les  matieres  de  classe 
et  sur  la  mise  en  pratique  du  programme  scolaire.  Dans 
la  circulaire  qu’il  leur  aclressa  a  ce  sujet,  il  jugea  bon  de 
recommander  aux  conferenciers  d’aviser  les  instituteurs 
et  les  institutrices  de  sortir  quelquefois  du  cadre  ofhciel 
de  ce  programme  pour  donner  oralement  aux  enfants  de 
judicieux  conseils  sur  le  respect  qu’ils  doivent  a  I’autorite 
religieuse,  a  b autorite  paternelle,  et  a  b autorite  civile^ 
pour  les  premunir  contre  bintemperance,  source  de  tant 
de  maux,  et  contre  le  luxe  qui  appauvrit  les  families.  La 
circulaire  demandait  aussi  aux  instituteurs  de  priser  bien 
haut,  en  presence  de  leurs  eleves,  l’honnetete  dans  les 
contrats,  de  leur  enseigner  lapolitesse  et  les  bonnes  manie- 
res  et  de  demontrer  aux  enfants  des  campagnes  les  pre- 
cieux  avantages  qu’offre  l’agriculture  a  ceux  qui  cultivent 
la  terre  avec  intelligence,  tout  en  s’efforgant  de  graver 
dans  ces  jeunes  coeurs  b amour  du  sol  natal. 
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Les  inspecteurs  constaterent  plus  tard  dans  leurs 
rapports  les  excellents  effets  de  ces  conferences  au  point 
de  vue  de  Funiformite  des  methodes  et  de  l’execution 
plus  parfaite  des  programmes  scolaires. 1 

Pour  fournir  aux  membres  du  corps  enseignant  de 
plus  amples  moyens  de  developper  leurs  aptitudes  pro- 
fessionnelles,  le  Comite  catholique  avait  manifeste,  a 
plusieurs  reprises,  un  ardent  desir  d’etablir  des  biblio¬ 
theques  dans  les  ecoles  rurales.  Pour  qui  connait  la 
topographie  de  nos  campagnes  et  la  dissemination  des 
edifices  scolaires  dans  les  divers  rangs  ou  “concessions” 
des  paroisses,  la  fondation  de  ces  bibliotheques  s’imposait, 
car  l’institutrice,  vivant  le  plus  souvent  dans  un  milieu 
peu  instruit  et  quelquefois  loin  des  siens,  n’a  a  sa  disposi¬ 
tion  aucun  traite  de  pedagogie,  aucun  atlas  quelque  peu 
detaille,  aucun  livre  propre  a  recreer  son  esprit  ou  a 
Forner  de  connaissances  litteraires  nouvelles.  Son  isole- 
ment  est  presque  complet  et  ne  peut  etre  que  prejudiciable 
a  ses  etudes.  II  est  done  de  toute  evidence  que  la  munici- 
palite  scolaire,  sinon  chaque  ecole,  devrait  posseder  une 
bibliotheque  a  Fusage  des  institutrices  et  des  enfants. 

La  premiere  proposition  pour  Fetablissement  de 
bibliotheques  scolaires  fut  faite  par  Feveque  de  Chicouti¬ 
mi,  Mgr  Begin,  et  remonte  deja  a  plus  de  seize  ans. 
Elle  se  lit  comme  suit:  “Que  le  comite  reconnait  l’op- 
portunite  de  former  une  petite  bibliotheque  scolaire  dans 
chaque  ecole  dirigee  par  des  instituteurs  et  des  institu¬ 
trices  laiques  et  il  recommande  que  le  gouvernement 
mette  a  sa  disposition  pour  etre  employe  a  cet  effet  le 
montant  actuellement  vote  pour  Fachat  des  livres  de 
prix.’  La  legislature  vote  annuellement  quelques  mil- 
liers  de  dollars  pour  Fachat  de  volumes  qui  sont  distribues 


1  Rapport  du  Surintendant,  1896-97,  p.  329. 
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a  titre  de  recompenses,  aux  enfants  d’ecole,  a  l’epoque  de 
la  visite  de  l’inspecteur.  C’est  a  cette  distribution  de 
livres  de  prix  que  faisait  allusion  la  proposition  soumise 
au  Comite;  or,  les  petits  in- 16  que  Ton  distribue  ainsi 
ne  sont  apprecies  des  enfants  que  par  les  couleurs  voyantes 
de  la  reliure,  et  les  inspecteurs  avaient  exprime  alors 
1’ opinion  qu’il  vaudrait  mieux  consacrer  cet  argent  a 
■  l’acquisition  d’ouvrages  utiles  pour  la  bibliotheque  de 
l’ecole  plutot  que  de  donner  aux  eleves  des  livres  sans 
valeur  et  dont  ils  ne  retiraient  aucun  profit. 

Le  Comite  catholique  a  depuis  reitere  inutilement  sa 
demande  de  fonder  des  bibliotheques  scolaires  et  n’a  pu 
obtenir  l’acquiescement  du  gouvernement. 

Le  Comite  adopta  un  autre  projet  tres  efficace  et 
tres  favorablement  apprecie  par  les  membres  du  corps 
enseignant.  II  pria  le  gouvernement  de  distribuer  gra- 
tuitement  a  chaque  ecole  Y Enseignement  primaire,  impor- 
tante  revue  pedagogique  redigee  par  M.  C.-J.  Magnan, 
aujourd’hui  inspecteur  general  des  ecoles.  Ce  journal  est 
envoye  mensuellement  a  chaque  titulaire  d’ecole  et  reste 
la  propriete  de  la  commission  scolaire.  Par  l’excellence 
de  ses  principes  chretiens,  cette  publication  exerce  un 
veiitable  apostolat  et  la  lecture  en  est  recherchee  par  ceux 
qui  s  occupent  des  choses  de  l’education.  La  revue  entre- 
tient  aussi  chez  les  educateurs  de  nos  enfants,  la  flamme  du 
patriotisme  en  leur  rappelant  qu’ils  doivent  puiser  leurs 
inspirations  dans  la  religion  et  aux  sources  vivifiantes  de 
notre  histoire  nationale. 

Toujours  anime  du  meme  desir  de  favoriser  le  deve- 
loppement  intellectuel  des  maitres  et  des  maitresses  de 
classe,  le  Comite  institua,  dans  les  divers  dioceses  de  la 
province,  des  congres  pedagogiques  annuels  dont  le  gouver¬ 
nement  paye  les  depenses.  Avec  la  haute  approbation 
de  1  eveque  et  sous  la  presidence  du  Surintendant,  le  con- 
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gres  a  lieu  durant  les  vacances  d’ete  dans  l’un  on  1’ autre 
des  dioceses.  Les  congressistes  se  reunissent  dans  la  ville 
episcopale,  sont  les  hotes  de  Fun  des  couvents  de  la  loca¬ 
lity  et  regoivent  des  religieuses  une  hospitalite  aussi  bien- 
veillante  que  genereuse.  Aux  institutrices  laiques  se 
joignent  de  nombreuses  delegations  de  soeurs  des  maisons 
d’enseignement  du  diocese,  et  toutes  profitent  des  confe¬ 
rences  que  leur  donnent  des  professeurs  d’experience.  Ces 
congres  ont  eu  de  precieux  resultats.  Ils  ont  tout  d’abord 
exerce  dans  les  districts  ruraux  une  influence  salutaire  sur 
l’opinion  publique  en  demontrant  aux  commissions  sco- 
laires  et  aux  peres  de  famille  l’importance  que  l’Eglise  et 
l’Etat  attachent  a  la  diffusion  et  au  perfectionnement  de 
l’lnstruction.  Ils  ont  aussi  releve  aux  yeux  des  congressis¬ 
tes  meme  l’importance  des  fonctions  qu’elles  exercent. 
Les  jeunes  filles  voyant  de  plus  pres  Tab  negation,  la  vie 
exemplaire  et  l’affabilite  des  femmes  distinguees  qui  les 
regoivent,  et  les  egards  empresses  qu’elles  leur  prodiguent, 
sentent  se  developper  en  elles  des  idees  plus  serieuses,  un 
desir  plus  vif  de  remplir  avec  exactitude  leurs  devoirs 
d’institutrice,  et,  au  contact  des  religieuses,  leur  cceur 
eprouve  une  affection  plus  raisonnee  pour  les  petits 
enfants  dont  la.  vie  intellectuelle  leur  est  confiee.  Dans 
l’asile  de  douce  quietude  qu’elles  habitent  momentane- 
ment,  elles  retrempent  done  leur  courage  et  respirent  un 
parfum  de  vertus  dont  elles  gardent  un  inalterable  sou¬ 
venir. 

Un  jour  quelqu’un  nous  disait:  Etant  donne  le  fait 
que  le  grand  nombre  des  institutrices  laiques  ne  restent 
qu’un  court  espace  de  temps  dans  l’enseignement,  ces 
congres  ne  produisent-ils  pas  qu’un  effet  momentane? 
11  est  vrai,  avons-nous  repondu  que,  generalement  par- 
lant,  ces  jeunes  personnes  n’enseignent  que  durant  peu 
d’annees,  mais  il  nous  semble  que  circonscrire  ainsi  au 
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temps  seu1  du  professorat  les  bons  effets  des  reunions 
pedagogiques,  serait  a  tout  le  moins  peu  conforme  a  la 
realite.  Les  institutrices  qui  cessent  de  faire  la  classe  et 
se  marient  ne  perdent  pour  cela  ni  le  charme,  ni  la  memoire 
des  impressions  vivifiantes  du  congres  auquel  elles  ont 
assiste.  Etant  au  fait  des  methodes  d’enseigner,  elles 
peuvent  apprecier  mieux  que  beaucoup  de  femmes  qui 
n’ont  pas  eu  le  meme  avantage  qu’elles,  l’importance 
d’une  bonne  education.  Devenues  mattresses  de  maison, 
ces  meres  de  famille  instruites  sont  alors  plus  habiles  a 
preparer  leurs  enfants  a  la  vie  scolaire  et,  par  l’enseigne- 
ment  maternel,  elles  assurent  plus  efficacement  a  Pecole 
le  succes  des  etudes. 

Depuis  Inauguration  de  ces  congres  diocesains  6000 
institutrices  religieuses  enseignantes  et  mattresses  laiques 
ont  assiste  a  ces  assises  pedagogiques.  C’est  dire  que  ce 
dernier  chiffre  comprend  deja  en  ce  moment  un  tres  grand 
nombre  de  meres  de  families  qui  auront  des  aptitudes  plus 
qu’ordinaires  pour  participer  au  progres  de  instruction 
non  seulement  au  foyer  domestique,  mais  meme  au  sein 
des  paroisses  qu’elles  habitent. 


CHAPITRE  DOUZIEME. 


La  refonte  de  la  loi  scolaire 


Le  comite  catholique,  jugeant  utile  de  faire  des  modi¬ 
fications  importantes  a  la  loi  de  rinstruction  publique, 
decida  en  1895,  de  profiter  de  la  circonstance  pour  refon- 
dre  tous  les  articles  du  code  scolaire.  II  constitua  pour 
cette  fin  un  sous-comite  compose  de  NN.SS.  les  eveques 
Begin,  Blais  et  Emard,  de  MM.  Jette,  Chapais,  Archam- 
bault  et  du  surintendant,  auxquels  furent  adjoints  sub- 
sequemment  MM.  Gedeon  Ouimet,  Frs  Langelier  et 
Eugene  Crepeau.  Le  comite  protestant  egalement  inte- 
resse  a  la  revision  de  la  loi,  acceda  volontiers  a  la  priere 
que  leur  fit  le  comite  catholique  de  s’unir  pour  ce  travail 
de  revision  et  nomma  MM.  Henneker,  Reyford,  Shaw  et 
Hemming  membres  conjoints  de  la  commission.  Celle-ci 
se  reunit  dans  les  premies  jours  de  septembre,  et  M.  Paul 
de  Cazes,  secretaire  frangais  du  departement  de  V Instruc¬ 
tion  publique  qui  travaillait  depuis  un  certain  temps  a 
la  refonte  de  la  loi  scolaire,  soumit  son  projet  de  revision 
a  la  consideration  des  reviseurs. 

Au  cours  des  seances,  ce  comite  special  examina  minu- 
tieusement  chaque  article  du  code,  en  perfectionna  la 
phraseologie  et  adopta,  avec  une  classification  plus  metho- 
dique  des  matieres,  de  nombreux  changements  de  details. 
Ce  travail  de  refonte  dura  deux  ans,  et  il  venait  d’etre 
complete,  lorsque  le  ministere  de  M.  Flynn,  apres  les 
elections  generales,  descendit  du  pouvoir  et  fut  remplac6 
par  celui  de  M.  Marchand.  Le  conseil  de  rinstruction 
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publique  remit  alors  entre  les  mains  du  nouveau  cabinet 
le  projet  de  loi  qu’il  avait  elabore,  afin  de  le  faire  presenter 
a  F  approbation  de  la  legislature. 

Un  changement  de  gouvernement  amene  generale- 
ment  un  changement  dans  les  idees.  Or,  la  nouvelle  admi¬ 
nistration,  en  prenant  la  direction  des  affaires,  voulut 
faire  du  nouveau  et  donna  en  matiere  d’education  un 
effet  pratique  aux  principes  de  ses  chefs.  Elle  trouva  a 
point  le  pretexte  de  la  refonte  de  la  loi  scolaire  pour  tenter 
d’operer  certaines  reformes.  Pretant  complaisamment 
attention  aux  attaques  dirigees  par  quelques  adversaires 
de  notre  systeme  d’education  contre  les  methodes  d’ensei- 
gnement  employees  dans  nos  ecoles,  enclin,  semble-t-il, 
a  satisfaire  dans  une  certaine  mesure,  les  extremistes  aussi 
bien  que  les  esprits  moderes  du  groupe  ministeriel,  le 
gouvernement  resolut  de  faire  subir  d’assez  profondes 
modifications  a  1’ excellent  travail  de  codification  du  con- 
seil.  Afin  d’arriver  plus  surement  a  la  realisation  de  ses 
desirs  et  de  se  mettre  a  l’abri,  autant  que  possible,  de 
toute  intervention,  le  cabinet  commenga  par  ne  pas  tenir 
compte  de  la  declaration  publique  faite  en  1882  par  l’an- 
cien  premier  ministre  M.  Mousseau  et  d’apres  lequel  on 
devait  referer,  pour  consultation,  au  corps  si  competent 
du  Conseil  de  FInstruction  publique,  tout  projet  de  loi 
scolaire  que  le  ministere  aurait  l’intention  de  presenter 
aux  chambres.  II  nomma  au  sein  meme  du  conseil  exe- 
cutif  une  commission  speciale  chargee  de  reviser  le  travail 
de  refonte.  Cette  commission  se  composa  de  MM.  Mar- 
chand,  Archambault,  Robidoux  et  Duffy,  avec  MM.  Paul 
de  Cazes  et  G.  Parmelee  comme  secretaires. 1 

Les  alterations  que  cette  commission  fit  au  rapport 
des  comites  catholique  et  protestant  indiquerent  claire- 

MM.  de  Cazes  et  Parmelee  etaient  alors  les  deux  secretaires  du 
departement  de  l’lnstruction  publique. 
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ment  les  tendances  centralisatrices  du  gouvernement  et  sa 
determination  d’assumer,  dans  une  large  rnesure,  le  contro- 
le  et  la  direction  du  systeme  administratif  des  ecoles, 
preparant  ainsi  la  voie  sinon  a  la  suppression  du  conseil  de 
I’lnstruction  publique,  du  moins  et  a  coup  sur  a  la  dimi¬ 
nution  de  ses  pouvoirs  et  de  son  prestige. 

Les  modifications  auxquelles  s’arreta  la  commission 
de  l’executif  peuvent  se  resumer  a  sept  principales. 

1.  La  premiere  en  importance  fut  l’abolition  de  la 
charge  de  surintendant  de  V  Instruction  publique  qui  serait 
desormais  remplace  par  un  ministre  de  la  couronne.  On 
sait  que  le  surintendant  est  le  chef  de  son  departement; 
conime  tel,  il  est  revetu  des  attributions  necessaires  a 
l’execution  de  ses  fonctions  et  on  peut  dire  que  pratique- 
ment,  il  possede  les  pouvoirs  d’un  ministre.  Le  departe¬ 
ment  qu’il  gere  n'est  pas,  ainsi  que  quelques-uns  le 
croient,  comme  une  succursale  du  secretariat  de  la  pro¬ 
vince.  Il  possede  une  organisation  qui  lui  est  propre, 
avec  des  fonctionnaires  speciaux  parmi  lesquels  deux 
d’entre  eux,  le  secretaire  frangais  et  le  secretaire  anglais, 
occupent  le  rang  de  sous-ministre. 1  La'  loi  generale 
dit  bien  que  ce  departement  releve  du  secretariat,  mais 
en  ce  sens  que  le  surintendant  n’etant  pas  membre  du 
conseil  executif,  et  n’y  ayant  pas  de  siege,  a  besoin  d’un 
intermediaire  entre  les  ministres  et  lui-meme  pour  trans- 
mettre  ses  recommandations  au  lieutenant-gouverneur 
en  conseil.  Cet  intermediaire  est  le  secretaire  de  la  pro¬ 
vince  qui,  par  la  loi,  a  charge  de  la  correspondance  du 
gouvernement. 2 

Les  status  refondus  (1909)  disent  aussi  que  le  sur¬ 
intendant  est  le  depositaire  des  documents  relatifs  aux 

1  Statuts  refondus  de  1909,  Article  640  et  2530. 

2  S.  Ref.  1909,  Article  771. 
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affaires  de  son  departement 1  et  d’autre  part,  stipulent 
que  le  secretaire  a  la  garde  des  registres  et  des  archives 
qui  n’appartiennent  pas  specialement  a  d’autres  departe- 
ments. 

Les  memes  statuts  definissent  expressement  les  devoirs 
respectifs  de  Tun  et  de  l’autre  chef.  Le  surintendant  a 
la  direction  de  ses  bureaux  dont  ses  sous-ministres  ont, 
sous  sa  surveillance^  le  controle  general,  pendant  que  le 
secretaire  de  la  province  veille  a  1’ administration  et  a 
1’execution  des  lois  qui  se  rattachent  aux  objets  que  la 
loi  enumere. 

Pour  des  motifs  d’ordre  public,  le  surintendant  ne 
peut  exercer  de  patronage  politique,  ni  nommer  par  con¬ 
sequent  les  officiers  de  son  departement:  ces  nominations 
relevent  du  gouvernement  qui  est  le  dispensateur  des 
faveurs  ministerielles.  De  plus,  pour  assurer  l’indepen- 
dance  du  surintendant  contre  l’ingerence  politique,  la 
loi  stipule  expressement  que  ce  fonctionnaire  est  tenu, 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  de  se  conformer  non  pas 
aux  instructions  du  secretaire  de  la  province,  mais  a 
celles  qu’il  regoit  de  1’un  ou  de  1’ autre  des  deux  comites 
du  conseil  de  l’lnstruction  publique.  C’est  a  la  legisla¬ 
ture  aussi  qu’il  adresse  son  rapport  annuel,  comme  le 
font  les  ministres  du  cabinet. 2 

Par  cette  organisation  scolaire  qui,  dans  la  confe¬ 
deration,  est  particuliere  a  la  province  de  Quebec,  le  legis- 
lateur  a  voulu,  comme  nous  l’avons  dit  anterieurement, 
eloigner  le  plus  possible  l’instruction  publique  de  l’arene 
politique,  afin  de  lui  permettre  de  se  developper  sans 
*  entiaves,  d  assurer,  par  la  permanence  du  chef  du  departe¬ 
ment,  des  idees  de  suite  dans  Indirection  de  l’enseignement, 

1  Idem,  Article  2532. 

2  Statuts  refondus  de  1909,  Article  2532. 


—  189  — 


de  prevenir  les  variations  trop  brusques  dans  les  mesures 
administratives  et  les  fluctuations  dans  les  opinions  qui 
coincident  avec  les  changements  frequents  de  ministres. 1 

2°  L’abolition  de  la  charge  de  surintendant  devait 
amener  d’autres  changements  dans  la  loi.  Ainsi  les  deci¬ 
sions  des  commissaires  d’ecoles  au  sujet  du  choix  des 
emplacements  et  de  la  construction  des  maisons  d’ecoles, 
de  la  fixation  des  limites  des  arrondissements  dans  les 
municipalites  et  d’autres  cas  etaient  sujettes  a  appel 
devant  ce  fonctionnaire.  Or,  la  commission  speciaie  du 
gouvernement  proposa  d’abolir  cet  appel  et  de  le  referer 
aux  tribunaux  de  justice.  On  congoit  qu’il  eut  ete  tres 
embarrassant  pour  le  ministre  de  1’Instruction  publique 
de  juger  ces  questions  administratives  et  de  rendre  des 
decisions  qui  auraient  pu  etre  taxees  de  favoritisme  ou 
diminuer,  envers  le  gouvernement  lui-meme,  les  sympa¬ 
thies  de  certains  groupes  d’electeurs,  car  on  sait  quel  inte- 
ret  les  citoyens  d’une  paroisse  attachent  a  ces  disputes 
locales  et  quelle  vehemence  ils  apportent  parfois  dans  la 
discussion. 

En  presence  de  ce  dilemme  a  lame  tranchante,  des 
raisons  politiques  s’imposaient  done  pour  l’abolition  du 
droit  d’appel  au  ministre. 2 

3°  Le  projet  de  loi  pourvoyait  aussi  a  la  nomination 
de  deux  inspecteurs  generaux  et  enlevait  aux  comites  catho- 
lique  et  protestant  le  pouvoir  de  prendre  la  responsabilite 
de  nommer  les  inspecteurs  sans  l’intermediaire  des  comites. 

4  °  L’on  se  rappelle  l’interessante  et  vive  discussion 
qui  s’eleva  au  sein  du  comite  catholique  lorsqu’on  voulut 
obliger  les  membres  des  communautes  enseignantes  a 

1  Depuis  1895,  six  ministres  ont  occup6  la  position  de  Secretaire  de 
la  province:  M.  L.-P.  Pelletier,  Hacket,  Robidoux,  Robitaille,  Roy, 
Decarie. 

2  Bill  de  P  Assemble  legislative  no  3,  1898.  Article  482. 
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subir  devant  le  bureau  central  des  examinateurs,  un 
examen  pour  l’obtention  du  brevet  de  capacite;  or,  la 
commission  nommee  par  le  cabinet,  sans  proposer  d’abolir 
le  principe  de  Inequivalence  des  diplomes  que  possedaient 
ces  congregations,  fit  neanmoins  a  ce  sujet  un  amende- 
ment  au  projet  de  refonte.  En  effet,  pour  donner  au 
comite  catholique  le  pouvoir  de  supprimer  par  resolution 
cette  equivalence,  le  bill  contenait  une  clause  dont  nous 
extrayons  le  passage  suivant:  “Chacun  des  comites  du 
conseil  de  l’instruction  publique  peut,  par  resolution, 
declarer  que  les  personnes  de  sa  croyance  religieuse  qui 
sont  ainsi  exemptees  ne  jouiraient  plus  du  benefice  de  cette 
exemption,  et  a  partir  de  la  date  de  cette  resolution,  le 
privilege  accorde  par  le  present  article  n’existera  plus 
pour  ces  personnes. 1  ” 

Par  suite  de  cette  alteration  du  texte  de  la  refonte  et 
des  changements  possibles  dans  la  composition  du  comite 
catholique,  l’abolition  de  l’equivalence  eut  ete  plus  facile 
a  realiser,  et  il  semble  que  1’on  voulait  prendre  un  chemin 
detourne  pour  arriver  sans  bruit  et  sans  l’intervention  de 
la  legislature  au  but  que  bon  desirait  atteindre. 

5  Les  reviseurs  de  la  refonte  porterent  aussi  leur 
attention  sur  le  choix  des  manuels  de  classe  et  adopterent 
des  changements  ou  se  manifestaient  des  tendances  au 
choix  et  a  la  distribution  des  livres  d’ecoles  par  le  gouver- 
nement.  Le  conseil  de  1’ Instruction  publique  avait  ins6r6 
dans  son  rapport  un  projet  d’amendement  a  la  loi  par 
lequel  les  commissaires  d’ecoles  auraient  le  droit  de  deter¬ 
miner,  pour  chaque  matiere  de  l’enseignement,  les  manuels 
qui  seuls  devaient  etre  en  usage  dans  les  ecoles  plac6es 

1  Pour  comprendre  parfaitement  cet  extrait  du  bill,  il  est  bon  de  se 
rappeler  que  les  ministres  du  culte  protestant  possedaient  comme  les  mem- 
bres  des  communautes  catholiques  le  privilege  de  Equivalence  Bill 
no  3,  article  81. 
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sous  leur  juridiction.  On  proposait  cette  mesure  en 
prevision  d’une  uniformite  partielle  qui  serait  sinon 
imposee  par  l’Etat  du  moins  dictee  par  les  representants 
elus  de  la  municipality  A  cette  regie  projetee  il  y  aurait 
cependant  une  exception  par  laquelle  il  serait  permis  a 
F autorite  scolaire  paroissiale  de  conclure  avec  les  commu- 
nautes  religieuses  enseignantes  qui  publient  des  livres 
classiques  dont  elles  sont  les  auteurs,  des  arrangements 
speciaux  concernant  l’emploi  de  ces  livres  dans  les  ecoles 
confiees  a  ces  institutions. 

Le  gouvernement  voulant  se  reserver  le  choix  des 
livres  de  classe  biffa  1’amendement  et  confera  au  futur 
ministre  de  1 ’Instruction  publique  le  devoir  de  “choisir 
parmi  les  livres,  cartes,  globes  et  plans  approuves  par 
l’un  ou  l’autre  des  comites  du  conseil  de  l’lnstruction 
publique,  selon  le  cas,  ceux  dont  il  doit  etre  fait  usage 
dans  les  ecoles  publiques. 1 

De  graves  objections  se  dressaient  en  face  de  cette 
legislation  toute  nouvelle.  D’abord  elle  supprimait  le 
droit  des  commissaires  de  choisir  les  series  de  livres 
destines  a  l’usage  des  enfants  de  leurs  ecoles;  en  second 
lieu,  elle  restreignait  et  meme  abolissait  un  des  attributs 
les  plus  importants  et  les  plus  essentiels  du  Comite, 
mettant  par  la  en  peril  la  garantie  d’impartialite  qui  doit 
presider  au  choix  des  manuels.  Enfin,  en  conferant  au 
ministre  de  l’lnstruction  publique  le  pouvoir  d’eliminer 
de  la  circulation  parmi  les  livres  approuves  ceux  qui  ne 
lui  plaisaient  pas,  elle  ouvrait  toute  grande  la  porte  au 
favoritisme  politique  et  a  d’injustes  preferences.  Au 
reste,  cette  legislation  constituait,  au  profit  des  amis  du 
pouvoir,  un  monopole  prejudiciable  au  commerce  de 
librairie  et,  en  paralysant  1’essor  des  6crivains  dont  les 


1  Bill  de  l’Assemblee  legislative  no  3,  1898,  article  33-5. 
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opinions  politiques  auraient  differe  de  celles  des  chefs 
politiques,  elle  pouvait  enrayer  la  publication  de  livres 
classiques  d’une  valeur  pedagogique  tres  grande.  Cette 
alteration  tout  a  fait  inattendue  du  texte  de  la  refonte 
etait  done  en  principe  une  atteinte  k  l’integrite  du  droit 
de  F  autorite  scolaire  paroissiale  et  aux  attributs  des  comi¬ 
tes  du  conseil. 

En  parlant  ainsi,  nous  ne  voulons  assurement  pas  dire 
que  le  cabinet  Marchand  se  serait  servi  d’une  maniere 
abusive  de  la  liberte  qu’il  aurait  eue  de  discrediter  ou  de 
rejeter  arbitrairement  les  ouvrages  classiques  inscrits  sur 
la  liste  des  livres  approuves,  mais  enfin  et  en  realite,  on 
forgeait  une  arme  puissante  dont  aurait  pu  se  servir 
habilement  le  ministre  de  F Instruction  pub li que  pour 
imposer  a  toute  la  province  l’uniformite  absolue  des  livres. 

Dans  tous  les  cas,  Finnovation  projetee  dut  plaire 
singulierement  aux  esprits  forts  dii  radicalisme. 

Les  consequences  de  retrait  du  privilege  qu’avaient 
les  eommunautes  enseignantes  de  pouvoir,  du  eonsente- 
ment  des  commissaires  d’ecoles,  se  servir  de  leur  propres 
manuels  de  classe  se  firent  sentir  quelques  annees  plus  tard, 
lorsqu  a  Montreal  on  precha  de  nouveau  une  croisade 
en  faveur  de  Funiformite  des  livres. 

II  existe  dans  cette  ville  plusieurs  instituts  de  freres 
et  de  religieuses  dont  quelques-uns  emploient  dans  les 
ecoles  les  manuels  qu’ils  ont  publies.  Or,  les  partisans 
de  1  uniformite  voulurent  obliger  les  commisssires  a 
n  adopter  dans  toutes  les  ecoles  de  la  ville  qu’une  serie 
unique  de  livres.  S’appuyant  sur  la  loi  qui  prescrit  ce 
choix,  ils  intenterent  contre  la  commission  scolaire  une 
poursuite  devant  les  tribunaux  pour  la  forcer  a  se  confor- 
mer  a  la  loi.  C’est  a  la  suite  du  jugement  rendu  par  la 
cour  en  cette  instance  que  le  gouvernement  Gouin  con¬ 
sents,  a  la  demande  du  Comite  catholique,  de  retablir 
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le  premier  texte  de  la  refonte  du  code  scolaire.  Mainte- 
nant,  dans  une  municipality,  si  les  coimnissaires  requie- 
rent  les  services  d’une  congregation  catholique  enseignan- 
te,  il  leur  est  “loisible  de  faire  un  contrat  avec  elle  rela- 
“tivement  aux  livres  dont  on  se  servira  dans  les  ecoles 
“confiees  a  cette  congregation,  pourvu  toutefois  que  ces 
“livres  f assent  partie  dela  serie  approuvee  par  le  comite 
“catholique  du  conseil  de  l’lnstruction  publique. 1 

La  loi  qui  existait  avant  la  refonte  avait  relativement 
aux  livres  de  classe  certaines  dispositions  que  la  com¬ 
mission  nominee  par  le  cabinet  crut  devoir  supprimer, 
Les  comites  catholique  et  protestant  possedaient,  en  vertu 
de  cette  loi,  le  pouvoir  d’acquerir  la  propriety  des  livres 
d’ecoles  inscrits  sur  le  tableau  d’ approbation,  en  payant 
aux  auteurs  une  indemnity  fixee  par  le  lieutenant-gou- 
verneur  en  conseil.  Mais  le  gouvernement  voulut  dimi- 
nuer  par  une  restriction  de  plus,  les  attributions  de  ces 
comites  en  se  reservant  la  faculte  d’acquerir  la  propriety 
des  publications  scolaires.  C’etait  aj outer  une  maille 
de  plus  a  la  chaine  de  runiformite.  En  outre,  on  retran- 
cha  de  la  loi  Particle  qui  statuait  que  dans  le  cas  d’abus 
resultant  de  la  coalition  des  libraires  pour  augmenter  le 
prix  des  ouvrages  classiques,  l’un  ou  l’autre  des  comites 
pouvait  fixer  le  prix  maximum  de  la  vente.  On  se  plaint 
quelquefois  du  prix  eleve  des  livres  d’ecoles  et  des  commis¬ 
sions  trop  fortes  que  les  libraires  exigent  des  auteurs  sui 
la  vente  des  manuels.  II  sembla  a  plusieurs  personnes 
que  l’ancienne  loi  pouvait  offrir  aux  parents  une  certaine 
protection  que  la  loi  actuelle  leur  a  enlevee. 

Avec  ces  modifications  profondes  faites  au  projet  de 
revision,  devait  s’effondrer  pour  ainsi  dire  le  principe 
reconnu  depuis  25  ans  de  “l’instruction  publique  hors  de 

1  Statut — Geo.  V  chap.  20,  p.  64-1910. 
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la  politique.”  Comme  le  gouvernement  savait  fort  bien 
que  le  comite  catholique  se  serait  oppose  a  ces  change- 
ments,  s’il  les  eut  connus,  il  ne  voulut  pas  le  consulter. 
Ainsi  F  abolition  de  la  charge  de  surintendant,  la  nomina¬ 
tion  et  la  destitution  des  inspecteurs  d’ecoles  faites  sans 
la  recommandation  des  comites  du  conseil,  le  choix  des 
livres  par  le  ministre  de  F  Instruction  publique,  F  achat 
des  droits  d’auteur  que  le  gouvernement  se  reservait, 
c’etait  bien  de  toute  evidence  Fingerence  de  la  politique 
avec  toutes  ses  consequences  dans  le  domaine  de  l’educa- 
tion  et  la  destruction  dans  ses  parties  vives,  de  Feconomie 
de  la  loi  de  1875. 

Le  nouveau  projet  de  loi  etait  attendu  avec  hate 
par  le  public,  car  on  savait  que  le  conseil  de  F Instruction 
publique  avait  prepare  de  longue  main  la  refonte  de  la 
legislation  scolaire,  et  on  se  demandait  si  le  gouvernement 
allait  Fad  opter  integralement . 

L’honorable  M.  Robidoux,  secretaire  de  la  province, 

•  fut  le  parrain  du  bill  qu’il  soumit  a  la  consideration  de 
l’Assemblee  legislative  en  decembre  1897.  Inspirateur, 
a-t-on  pretendu,  des  changements  suggeres,  son  discours 
excita  d’avance  beaucoup  d’interet.  Orateur  agreable 
a  entendre,  le  proposeur,  dans  une  harangue  remarquable 
plus  par  le  charme  du  style  que  par  la  force  de  F argumen¬ 
tation,  exposa  les  principales  dispositions  du  projet. 
Commengant  son  discours  par  quelques  considerations 
generates  sur  la  necessity  du  developpement  de  Finstruc- 
tion  dans  les  rangs  des  personnes  qui  se  destinent  aux 
professions  liberates,  mais  surtout  chez  les  classes  qui  en 
ont  ete  jusqu’a  present  les  moins  favorisees,  l’honorable 
ministre  crut  opportun  pour  dissiper  certaines  appre¬ 
hensions,  de  faire  une  declaration  de  principes  dont  il 
est  juste  de  lui  donner  credit.  “Nous  voulons,  dit-il, 
modifier  notre  loi  de  FInstruction  publique,  mais  nous 
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n  entendons  pas  toucher  a  celles  de  ses  dispositions  qui 
sont  une  sauvegarde  pour  la  foi  et  pour  les  moeurs.  Nous 
voulons  que  plus  d’enfants  sachent  lire,  nous  voulons  que 
la  jeunesse  soit  mieux  instruite,  mais  nous  sommes  de 
ceux  qui  croient  que  Dieu  doit  etre  present  partout  dans 
l’enseignement  et  qu’avant  de  songer  a  developper  les 
facultes  de  Intelligence  et  les  forces  physiques,  il  faut 
inculquer  aux  enfants  l’amour  de  la  vertu,  donner  de  la 
droiture  a  leur  volonte  et  leur  apprendre  a  regarder  en 

haut  avant  de  les  inviter  a  abaisser  leurs  regards  sur  les 
livres.” 

Avant  d’en  arriver  a  la  reformation  la  plus  importan- 
te  que  le  gouvernement  entendait  operer,  M.ftobidoux  se 
posa  la  question  suivante:  Pourquoi  remplacer  le  sur- 
intendant  de  l’Instruction  publique  par  un  ministre  ? 
II  y  fit  la  reponse  suivante  que  nous  donnons  en  son 
entier:  'Tour  plus  d’une  raison  c’est  au  gouvernement 
qu’il  appartient  de  creer  l’avenir  d’une  nation.  C’est  a 
lui  qu’il  incombe  d’etudier  les  avantages  naturels  qu’offre 
le  pays,  d’y  choisir  les  sources  les  plus  fecondes  d’enri- 
chissement,  d’en  preparer  Sexploitation.  En  meme  temps 
le  gouvernement  doit  etudier  les  aptitudes  particulieres 
du  peuple  et  harmoniser  le  developpement  de  ces  aptitu¬ 
des  comme  le  but  a  atteindre. 

“Le  developpement  de  ces  aptitudes  fournira  le 
moyen  d’atteindr  ce  but.  Si  le  gouvernement  est  charge 
de  la  fin,  il  doit  disposer  des  moyens,  or,  c’est  par  ins¬ 
truction  que  ces  aptitudes  se  developperont.  Pour  que 
l’instruction  soit  sagement  dirigee,  n’est-il  pas  sage  de 
laisser  a  1’executif  la  tache  d’interpreter  et  de  faire  exe- 
cuter  les  lois  de  l’lnstructiou  publique  qui  emanent  du 
gouvernement  lui-meme  ? 
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“Un  des  reproches  qu’on  fait  jusqu’ici  a  notre  peuple 
c’est  son  apathie  pour  l’instruction,  et  ce  reproche  est 
malheureusement  trop  fonde. 

“Le  peuple  s’en  occupera  davantage  et  necessaire- 
ment  s’il  se  trouve,  dans  la  chambre,  un  ministre  de  1’ Ins¬ 
truction  publique  et  si  les  questions  s’y  rattachant  font 
l’objet  des  deliberations  de  la  legislature.  Chaque 
annee,  la  legislature  passera  des  jours  et  des  jours  a 
faire  et  a  amender  des  lois  d’interet  bien  inferieur  a  celui 
qu’offre  l’instruction  publique.  Qu’un  ministre  ait  la 
direction  de  l’instruction  publique,  et  les  questions  qui 
s’y  rattachent  provoqueront  devant  la  chambre  des  debats 
qui  captiveront  l’attention  publique  et  qui  feront  dis- 
paraitre  1’ apathie. 

“II  existe  une  troisieme  raison  qui  milite  en  faveur 
de  la  creation  d’un  ministere  de  l’instruction  publique, 
et  cette  raison  n’est  que  le  corollaire  du  principe  de  la 
responsabilite  aux  chambres.  Le  surintendant  a  tous  les 
pouvoirs  d’un  ministre.  Tout  ce  que  nous  faisons  en 
remplayant  le  surintendant  par  un  ministre,  c’est  de  rem- 
placer  un  ministre  irresponsable  par  un  ministre  responsa- 
ble.  II  y  a  la  tout  a  gagner.  Au  reste,  les  pouvoirs  du 
ministre  ne  seront  que  ceux  qui  sont  maintenant  possedes 
par  le  Surintendant. 

“Le  conseil  de  l’lnstruction  publique,  M.  l’orateur, 
continuera  d’exister  avec  l’autorite  qu’il  a  eue  jusqu’a  ce 
jour,  et  ceci  constitue  une  garantie  qui  doit  rassurer  les 
plus  timores.” 

Tel  fut  l’expose  de  la  th&se  du  secretaire  de  la  pro¬ 
vince  en  faveur  de  la  creation  d’un  ministere  de  1’Ins- 
truction  publique  dont  le  chef  serait  directement  responsa- 
ble  a  la  legislature. 

Dans  son  discours,  M.  Robidoux  se  prononya  en 
faveur  de  1’uniformite  generate  des  livres  de  classe.  L’uni- 
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formite  partielle,  laissee  a  la  direction  des  commissions  sco- 
laires  locales,  ne  lui  suffisait  pas.  Pour  remedier  aux 
inconvenients  qu’il  deplorait  dans  la  multiplicite  des 
manuels,  “la  legislation  nouvelle,  fit-il  remarquer,  decrete 
que,  parmi  les  livres  qu’auront  approuves  les  comites  de 
1  Instruction  publique,  le  ministre  de  l’Instruction  publi- 
que  choisira  ceux  qui  devront  etre  en  usage  dans  la  pro¬ 
vince.  De  la  sorte,  le  pere  de  famille  sera  decharge  d’une 
bonne  partie  des  depenses  qu’entraine  l’education  des 
enfants  et  il  aura  l’avantage  de  pouvoir  instruire  deux  ou 
trois  de  ses  enfants  avec  les  memes  livres.” 

M.  Flynn,  ancien  premier  ministre  de  la  province, 
combattit  la  mesure  au  nom  de  l’opposition.  Avec  cette 
moderation  de  langage,  mais  avec  cette  argumentation 
serree  qui  en  faisait  un  des  debaters  les  plus  ecoutes  et 
les  mieux  renseignes  de  la  chambre  provinciale,  il  soutint 
que  le  discours  du  secretaire  de  la  province  n’avait  nulle- 
ment  demontre  la  necessite  ou  l’utilite  d’abolir  la  charge 
de  Surintendant.  “Depuis  l’abolition  du  ministere  de 
l’lnstruction  publique  en  1875,  dit-il  en  resume,  les  sta- 
tistiques  et  les  faits  nous  montrent  que  les  progres  en 
matiere  d’education  ont  ete  de  plus  en  plus  considerables. 
C’est  une  calomnie  de  dire  que  la  province  de  Quebec  n’a 
pas  1’education  qu’elle  devrait  avoir;  c’est  une  calomnie 
de  dire  que  l’acte  de  1875  n’avait  pas  sa  raison  d’etre. 
Personne  ne  combattit  alors  cette  mesure  d’abolition, 

pas  meme  les  adversaires  du  gouvernement .  M. 

Robidoux  dit  que  le  ministre  sera  le  Surintendant  de 
l’lnstruction  publique.  Cela  n’est  pas  possible.  Autre¬ 
fois,  le  Surintendant  gerait  le  departement  d’apres  les 
indications  du  conseil  de  l’lnstruction  publique.  Main- 
tenant  le  ministre  serait  independant  du  conseil  et  regi- 
rait  l’instruction  a  sa  guise.  C’est  le  renversement  des 
anciennes  lois.” 
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L’orateur  exprima  l’opinion  que  le  projet  en  con¬ 
sideration  contenait  un  grand  nombre  de  changements 
qui  etaient  moins  inoffensifs  qu’ils  ne  le  paraissaient  tout 
d’abord.  Telle  la  clause  33  concernant  les  attributions 
du  ministre.  Elle  signifie  que  l’instruction  devra  desor- 
mais  cesser  d’etre  independante  de  la  politique.  II  signa- 
la,  comme  un  danger  grave,  le  fait  de  vouloir  confier  au 
gouvernement  le  choix  des  livres  de  classe,  la  distribution 
des  sommes  destinees  a  l’instruction  et  les  privileges  de 
I’accaparement  des  droits  d’auteur.  “Que  fera-t-on, 
s’ecria  M.  Flynn,  devant  les  prejuges  et  les  sympathies 
personnelles  ?  Comment  les  choses  se  passent-elles  aux 
Etats-Unis  ?  La  politique  est  la  ruine  des  ecoles.”  II 
cita  a  I’appui  de  ses  remarques  plusieurs  autorites,  entre 
autres'les  paroles  suivantes  de  l’honorable  M.  B.  S.  Mor¬ 
gan,  secretaire  de  la  West  Virginia.  “C’est  la  partisa- 
nerie  politique  qui  fait  la  base  des  ecoles  et  qui  prostitue 
l’education.  L’association  d’education  nationale,  a  sa 
derniere  session,  a  adopte  la  resolution  suivante:  “Nous 
demandons  que  l’administration  des  ecoles,  y  compris 
la  nomination,  la  promotion  et  le  changement  des  profes- 
seurs,  ainsi  que  le  choix  des  livres  soient  exempts  de  toute 
influence  politique.  Nous  faisons  appel  a  tous  ceux  qui 
ont  a  coeur  1’education  same  de  leurs  enfants  et  nous  de- 
manderons  a  la  presse  en  general  d’appuyer  nos  reclama¬ 
tions.” 

Nous  pouvons  aj outer  qu’il  n’y  a  pas  qu’aux  Etats- 
Unis  que  l’on  s’emeut  de  l’influence  politique  en  matiere 
d’education.  La  France  en  a  ressenti  les  effets  bien 
avant  les  evenements  des  trente  dernieres  annees,  car  un 
des  grands  educateurs  du  19e  siecle,  Mgr  Dupanloup, 
ecrivait  dans  son  livre  L’ Education:  “Le  ministre  de 
1  education  chez  un  peuple  est  revetu  de  la  plus  haute 
fonction  sociale.  Rien  n’egale  son  importance,  mais  je 
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trouverais  sage  la  nation  qui  ne  le  condamnerait  pas  a 
subir  les  agitations  de  la  politique.  Je  le  voudrais  dans 
une  region  superieure  aux  orages.  Je  le  voudrais,  selon 
la  pensee  de  Platon,  dans  la  force  et  dans  la  plus  grande 
maturity  de  l’age.” 

Le  chef  de  h  opposition  proposa  le  rejet  de  la  mesure, 
mais  l’assemblee  legislative  par  un  vote  de  44  contre  19 
refusa  d’approuver  la  motion. 1 

Au  conseil  legislatif,  les  debats  furent  egalement  tres 
interessants,  car  deux  jouteurs  de  renom  etaient  en  pre¬ 
sence  l’un  de  1’ autre.  M.  Horace  Archambault,  alors 
procureur  general,  et  aujourd’hui  juge  en  chef  de  la  cour 
d’appel,  et  M.  Thomas  Chapais,  ecrivain  erudit  autant 
qu’orateur  distingue. 

Le  premier,  avec  beaucoup  d’habilete  dans  1’ argumen¬ 
tation  prononga,  a  l’appui  du  bill,  un  discours  que  l’on 
peut  considerer  comme  la  principale  piece  de  resistance 
contre  les  attaques  des  adversaires  du  gouvernement. 
Au  reproche  de  vouloir,  en  abolissant  la  charge  de  Sur- 
intendant,  faire  entrer  la  politique  dans  Feducation,  il 
repliqua  qu’il  avait  une  bonne  reponse  a  donner  “c’est 
qu’un  ministre  de  1’Instruction  publique  au  lieu  d’un 
Surintendant  est  plus  en  etat  d’apporter  aux  besoins  du 
jour  ce  que  ces  besoins  reclament.  Un  ministre  de  l’lns- 
truction  publique  sera  sur  la  breche,  sera  en  contact  avec 


1  Pour  la  loi:  MM.  Allard,  Beland,  Bickerdike,  Bissonnette,  Blan¬ 
chard,  Bourbonnais,  Cardin,  Champagne,  Chauret,  Chenevert,  Cherrier, 
Decarie,  Dechene,  de  Grosbois,  Delaney,  Deseaulles,  Doris,  Duffy,  Garneau, 
Girouard,  Gosselin,  Gouin,  Hunt,  Lacombe,  Lalibert6,  Lalonde,  Major, 
Marchand,  McCorkill,  Olivier,  Parent,  Petit,  Pineault,  Robidoux,  Ro- 
bitaille,  Rocheleau,  Roy,  Stephen,  Talbot,  Tessier  (Rimouski),  Turgeon, 
Watts,  We'ir. — 64. 

Contre  :  MM.  Atwater,  Ball,  Bedard,  Bouffard,  Chicoyne,  D’Auteuil, 
Dufresne,  Duplessis,  Flynn,  Girard,  Grenier,  Hackett,  Leblanc,  McDonald, 
Marion,  Nantel,  Panneton,  Pelletier,  Tellier. — 19. 
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le  peuple  de  la  province;  connaissant  ses  besoins,  repon- 
dant  a  ses  aspirations,  il  pourra  apporter  dans  nos  lois 
les  changements  qui  sont  necessaires  pour  l’education 
des  masses. 

“Un  Surintendant,  supposons-lui  toutes  les  qualites... 

n’aura  aucun  interet  a  faire  marcher  l’education .  Le 

ministre  sera  responsable  au  peuple,  il  ne  pourra  fermer 
l’oreille  aux  cris  et  aux  rumeurs  qui  monteraient  jusqu’a 
lui,  et  s’il  ne  veut  pas  se  rendre  aux  demandes  qui  lui 
sont  faites,  un  mouvemnt  pourra  l’emporter  et  il  sera 

remplace  par  un  autre .  Mettons  au  poste  du 

Surintendant  un  homme  aux  idees  avancees  et  aux  ten¬ 
dances  radicales,  cet  homme  sera  plus  en  etat  de  produire 
du  mal  qu’un  ministre  responsable  aux  chambres.” 

Le  procureur-general  insista  longuement  sur  le  fait 
que  tout  en  creant  un  nouveau  ministere,  le  gouvernement 
avait  a  cceur  de  maintenir  le  Conseil  de  l’Instruction 
publique  avec  tous  ses  pouvoirs  et  toutes  ses  attributions. 
Celui-ci  etant  appele  a  decider  par  lui-meme  et  par  ses 
deux  comites  les  questions  d’education  qui  concernent 
toute  la  province,  conservait  comme  auparavant  le  pou- 
voir  de  regler  les  questions  speciales  qui  interessent  soit 
les  catholiques  soit  les  protestants.  Le  ministre  ne  pos- 
sederait  que  le  pouvoir  d’administration  et  celui  de  modi¬ 
fier,  mais  seulement  les  reglements  scolaires. 

En  reponse  a  1’ argumentation  de  M.  Archambault, 
M.  Chapais,  dans  un  discours  de  grande  envergure,  accusa 
a  son  tour  le  gouvernement  de  vouloir  bouleverser  l’eco- 
nomie  de  la  loi  de  1875,  non  pas  pour  se  rendre  a  la  voix 
du  peuple,  puisque,  durant  les  plus  recentes  elections  gene- 
rales,  il  n’avait  pas  ete  question  des  reformes  que  l’on 
proposait,  mais,  d’agir  sous  la  pression  d’un  element  perfide, 
grossi  de  quelques  dupes  inconscientes  et  de  quelques  tetes 
aussi  vides  que  vaniteuses.  Il  cita  le  Reveil,  feuille  radi- 
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cale  depuis  disparue,  qui  voyait  dans  le  Conseil  de  1’ Ins¬ 
truction  publique  “le  rempart  du  clericalisme  au  sein  de 
l’education”  et  l’orateur  soutint  que  de  la  soufflait  le  vent, 
sans  songer  toutefois  a  attribuer  aux  membres  du  cabinet 
d’odieux  sentiments.  Soutenant  que  le  projet  de  loi 
creait  une  revolution  complete  dans  notre  systeme  d’en- 
seignement  et  d’instmction  publique:  “C’est  dans  la 
suppression  du  Surintendant,  dit-il,  et  dans  son  remplace- 
ment  par  un  ministre  que  se  trouve  le  coup  fatal  porte 
aux  pouvoirs,  a  la  dignite,  a  l’importance  du  Conseil  de 
rinstruction  publique.  Et  pourquoi  cela?  Pour  la 
raison  bien  simple  que  l’article  1886  de  la  loi  actuelle 
declare  que  “dans  l’exercice  de  ses  attributions,  le  Sur¬ 
intendant  doit  se  conformer  aux  instructions  qui  lui  sont 
donnees  par  le  Conseil  de  1’ Instruction  publique  ou  les 
comites  catholique  et  protestant  suivant  le  cas  ”  et  que 
les  articles  92  et  93  du  nouveau  bill,  qui  substituent  un 
ministre  au  Surintendant,  ne  reproduisent  pas  naturelle- 
ment  cette  disposition.  C’est-a-dire  que  sous  la  loi  telle 
qu’elle  existe  actuellement,  c’est  bien  le  Surintendant  qui 
est  le  pouvoir  executif  et  administratif  en  matiere  d’edu- 
cation;  c’est  bien  lui  qui  est  le  chef  du  departement,  mais 
sous  le  controle  et  la  direction  du  Conseil.  Actuellement, 
dans  une  large  mesure,  c’est  done  le  conseil  qui  est  le 
corps  souverain.  Supprimez  cette  clause  1886,  mettez  a 
la  place  du  Surintendant  un  ministre  qui,  naturellement, 
je  le  repete,  n’est  pas  et  ne  peut  pas  etre  sounds  a  la  direc¬ 
tion  d’un  corps  quelconque,  et  la  situation  du  Conseil  de 
preponderate  devient  secondaire,  son  influence  d’indis- 
cutable  devient  problematique,  son  autorite  au  lieu  d  etre 
une  autorite  legale  devient  un  simulacre  et  une  chimere... 

“Qu’on  ne  vienne  plus  nous  dire  apres.  cela:  le  Conseil 
conserve  ses  attributions;  il  garde  tel  privilege,  il  reste 
avec  tel  pouvoir,  il  a  le  droit  de  faire  tel  reglement;  nous 
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ne  lui  enlevons  rien.  Non,  vous  ne  lui  enlevez  presque 
rien,  vraiment  !  Vous  ne  lui  enlevez  que  sa  suprematie 
et  sa  juridiction  generate.  Bagatelle  !  sans  doute.  II 
etait  un  pouvoir,  vous  en  faites  un  rouage;  il  etait  le 
principal,  vous  en  faites  l’accessoire.  II  etait  le  superieur 
vous  en  faites  Pinferieur.  II  etait  un  corps  presque  sou- 

verain,  vous  en  faites  un  petit  bureau  de  discipline . . 

Du  moment  que  vous  mettez  un  ministre  a  la  tete  du 
departement  de  P Instruction  publique,  ce  ministre  sera 
le  maitre.  Et  le  conseil  tombera  au  rang  de  corps  subal- 
terne. 

L’eminent  conseiller  ne  manqua  pas  de  signaler  Pa- 
bolition  de  1  une  des  attributions  des  comites,  la  nomina¬ 
tion  des  inspecteurs  d  ecoles  et  des  inspecteurs  generaux, 
en  proposant  de  laisser  desormais  cette  nomination  au 
gouvernement  lui-meme.  Ainsi  en  etait-il  de  cette  autre 
attribution  beaucoup  plus  importante  que  la  precedente: 
le  choix  des  livres  d’ecoles  laisse  au  ministre  qui,  a  son 
grc,  pouvait  ecarter  toutes  les  series  des  manuels  approu- 
ves,  moins  une,  et  creer  un  monopole  en  faveur  de  tel 
auteur  ou  de  tel  libraire.  C’etait  surement  une  des  clauses 
les  plus  sujettes  a  caution  et  les  moins  justifiees  du  proiet 
de  loi. 

M •  Chapais  legardant  la  legislation  proposee  comme 
une  mesure  de  mefiance  ministerielle  envers  le  Conseil 
de  P  Instruction  publique,  et  comme  une  sorte  de  deche- 
ance  qu  on  lui  infligeait,  termina  ses  eloquentes  remar¬ 
ques  par  une  peioraison  dans  laquelle  il  s’ecria:  uFer- 
mons  a  la  politique  le  temple  de  PInstruction.  Ah!  la 
politique,  cette  politique  de  parti  qui  est  inherente  a 
notre  systeme  de  gouvernement  parlementaire,  mais  qui 
nous  a  fait  tant  de  mal,  qui  a  sali  tant  de  choses  augustes 
et  compromis  tant  de  choses  saintes.  Ne  lui  laissons  pas 
mettre  la  main  sur  cette  arche  sacree  qui  porte  dans  ses 
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flancs  les  destinees  de  notre  peuple  et  l’avenir  de  notre  race. 
Non,  non,  l’education  populaire  et  la  politique  ne  doivent 
pas  vivre  sous  le  meme  toit.  La  politique,  c’est  la  dis- 
corde;  l’education,  c’est  rharmonie;  la  politique,  c’est 
l’ambition;  l’education,  c’est  le  devouement;  la  politique, 
c’est  trop  souvent  la  haine;  l’education,  c’est  la  fraternity 
et  1’ amour.  La  politique  habite  une  zone  fertile  en  tour- 
ments  et  en  naufrages;  l’education  doit  planer  toujours 
dans  des  spheres  plus  pures  et  plus  sereines . 

Le  conseil  legislatif  rejeta  sur  la  division  suivante 
le  projet  de  loi  du  gouvernement.  En  faveur  du  projet: 
les  honorables  MM.  Archambault,  Bryson,  Cormier, 
Garneau,  Gilman,  Marsil,  Perodeau,  Sylvestre  et  Turner-9. 
Contre:  les  honorables  MM.  Audet,  Berthiaume,  de 
Boucherville,  Chapais,  Girouard,  Larue,  Methot,  Ouimet, 
Pelletier,  Rolland,  J.-J.  Ross,  Sharpies  et  Wood  —  13. 

Au  cours  de  'a  session  de  1899,  le  gouvernement 
Marchand  presenta  un  nouveau  projet  de  loi  sur  l’educa- 
tion,  mais  modifie  et  plus  en  harmonie,  cette  fois,  avec  le 
projet  de  refonte  prepare  par  le  Conseil  de  l’lnstruction 
publique.  La  clause  qui  abolissait  la  charge  de  Surinten- 
dant  et  qui  creait  a  sa  place  un  ministere  de  1’ Instruction 
publique  avait  ete  effacee  et  le  gouvernement  se  desistait 
aussi  du  privilege  de  choisir  les  manuels  de  classe,  seule- 
ment,  dans  l’assemblee  legislative,  on  modifia  le  bill  de 
maniere  a  imposer  aux  commissaires  d’ecoles  le  devoir 
d’exiger  que  les  livres  autorises  fussent  les  memes  dans 
toutes  les  ecoles  de  leur  municipality.  L’executif  con- 
serva  le  droit  de  nommer  et  de  revoquer  les  inspecteurs 
d’ecoles,  sans  la  recommandation  des  comites. 

En  outre,  le  nouveau  projet  de  loi  contenait  deux 
dispositions  importantes  par  les  consequences  qui  pou- 
vaient  en  resulter.  La  premiere,  extraite  du  bill  de  1  annee 
precedente,  permettait  au  gouvernement  d’acquerir  le 
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droit  de  propriety  des  livres  de  classe;  l’autre,  le  pouvoir 
de  les  distribuer  gratuitement  aux  enfants  d’ecoles. 1  Le 
but  que  les  ministres  desiraient  atteindre  etait  done 
1  uniformite  et  la  gratuite  des  livres  dans  les  ecoles  pri- 
maires. 


Ce  sont  ces  deux  additions  a  l’ancienne  legislation  que 
Tun  des  membres  du  cabinet,  Phonorable  M.  A.  Turgeon, 
fut  charge  d’expliquer  et  de  justifier  devant  l’assemblee 
legislative,  ce  qu  il  fit  dans  un  discours  de  longue  haleine 
et  fort  documents.  Pour  M.  le  ministre,  notre  systeme 
destruction  publique  n’etait  ni  si  bon  ni  si  mauvais 
qu’on  l’affirmait.  “Nous  avons  fait,  dit-il,  des  progres 
indiscutables  et  il  suffit  de  jeter  un  coup  d’ceil  autour  de 
soi,.  de  comparer  le  niveau  intellectuel  des  masses  avec  ce 
qu  il  etait  11  y  a  une  decade,  pour  se  rendre  compte  du 
chemin  parcouru  et  des  progres  realises.  Seulement, 

1  esprit  humain  n’est  pas  une  borne;  ce  qui  etait  bon  hier* 
peut  etre  mauvais  aujourd’hui;  ce  qui  est  satisfaisant 
aujourd’hui  sera  peut-etre  juge  defectueux  demain. 
Nous  sommes  pour  la  politique  du  juste  milieu.  Nous 
ne  voulons  pas  revolutionner,  mais  evolutionner. ...  A 


M.  Turgeon,  apres  avoir  fait  un  brillant  eloge  de 
P oeuvre  admirable  accomphe  par  le  clerge  canadien-fran- 
gais  dans  la  fondation  de  nos  colleges  classiques  et  dans 
le  champ  de  l’instruction  primaire,  en  vint  a  dire  que  des 
changements,  en  petit  nombre  il  est  vrai,  etaient  devenus 
necessaires  et  que  si  les  statistiques  plagaient  la  province 
de  Quebec,  au  point  de  vue  educationnel,  au  premier 
lang  dans  la  confederation,  au  niveau  de  l’Angleterre  et 
bien  au-dessus  de  ITrlande,  elle  etait  cependant  inferieure 
a  quatorze  etats  de  la  republ  que  voisine.  (Test  done 
vers  les  Etats-Unis  d’Amerique,  foyer  dhnstruction  a 
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base  mobile  et  a  principes  deleteres,  que  le  gouvernement 
de  Quebec  jetait  le  regard  pour  y  puiser  les  reformes 
qu’il  se  proposait  d’aceomplir. 

A  la  question:  quels  sont  les  changements  proposes 
par  le  bill  f  1’ eloquent  orateur,  en  reponse,  enumera  les 
arguments  deja  apportes  en  faveur  de  la  suppression  du 
Surintendant,  et,  pour  justifier  le  gouvernement  de  1’ aban¬ 
don  de  sa  politique  de  l’annee  prec6dente,  il  s’appuya 
enfin  sur  les  raisons  que  les  adversaires  avaient  employees 
pour  la  combattre.  Le  systeme  inaugure  en  1875  avait 
bien  fonctionne,  disait-on,  il  avait  regu  le  concours  des 
plus  hautes  autorites  religieuses,  et  la  minorite  protestan- 
te  de  la  province,  si  liberalement  traitee  sous  le  regime 
actuel,  n’ avait  pas  d’interet  au  changement.  En  certains 
quartiers,  le  nouveau  projet  de  loi  avait  ete  accueilli, 
sinon  avec  inquietude,  du  moins  avec  un  sentiment  de 
mefiance  a  peine  dissimule.  Or,  dit  le  ministre,  nous 
revenons  a  l’ancienne  legislation  et  dans  ce  but,  “nous 
avons  eu  recours  a  un  moyen  terme.  Nous  abandonnons 
la  creation  du  ministre,  mais  nous  enlevons  au  Surinten¬ 
dant  ses  pouvoirs  judiciaires.  Nous  revoquons  la  legis¬ 
lation  d’exception  qui  en  faisait  un  juge  sans  appel 
dans  une  foule  de  questions  irritantes  ou  le  caprice,  les 
influences  politiques,  les  rancunes  personnelles,  les  fai- 
blesses  humaines'en  un  mot  se  faisaient  jour  et  exeigaient 
leur  action.  L’appel  de  la  decision  des  commissaires 
sera  porte  devant  les  tribunaux  reguliers  par  une  proce¬ 
dure  sommaire  et  peu  couteuse. . . 

Apres  1’ abandon  de  l’appel  au  Surintendant,  la  refor¬ 
me  la  plus  pressante  dans  1’ opinion  de  M.  Turgeon  c’etait 
l’etablissement  de  runiformite  des  manuels  de  classe. 
“Une  reforme  depuis  longtemps  reclamee  par  les  asso¬ 
ciations  ouvrieres  est  1’uniformite  des  livres  d’ecoles. 
Notre  projet  de  loi  la  decrete.  Nous  ferons  ainsi  cesser 
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un  abus  qui  est  devenu  une  taxe  lourde  et,  dans  certains 
cas,  monstrueuse,  sur  les  peres  de  famille.  Lorsque  nous 
frequentions  l’ecole  primaire,  les  livres  changeaient  avec 
l’instituteur  ou  1’ ins titu trice.  Ceux  qui  avaient  servi  aux 
aines  etaient  impropres  aux  cadets,  et  si  Penfant  changeait 
d  ecole,  restat-il  dans  la  meme  municipality,  il  devait 
bien  souvent  acheter  une  serie  de  livres  nouveaux. 

Nous  decretons  1  uniformity  non  seulement  dans  un  but 
d’economie,  mais  pour  realiser  une  importante  reforme 
pedagogique,  1  adoption  de  la  methode  concentrique  qui 
a  ete  accueillie  avec  tant  de  faveur  par  tous  les  grands 
educateurs,  qui  est  actuellement  en  usage  dans  les  ecoles 
de  France,  d’Allemangne,  de  Chicago  et  dont  les  hommes 
les  plus  competents  recommandent  Pessai  dans  tous  les 
Etats-Unis.” 

Etait-il  bien  necessaire  d’etablir  Puniformite  des 
livres  pour  mettre  en  pratique  cette  methode  connue  des 
educateurs?  Quoi  qu’il  en  soit,  M.  Turgeon  appuya  sa 
these  sur  de  copieuses  citations  extraites  des  rapport  de 

certains  fonctionnaires  de  P Instruction  publique  aux  Etats- 

Unis  et  que  des  amis  plus  interesses  que  clairvoyants  lui 
avaient  tout  probablement  communiques. 

M.  Chapais  se  posa  de  nouveau  en  adversaire  irre- 
ductible  de  la  politique  ministerielle  et  dissequa,  avec 
cette  maitnse  qui  lui  est  particuliere,  les  articles  du  pro¬ 
jet  de  loi.  S’appuyant  sur  Montalembert,  Mgr  Freppel 
et  le  grand  economiste  M.  Le  Play,  il  fit  ressortir,  en 
matiere  de  gratuite  des  livres,  le  role  naturel  de  l’Etat 
qui  consiste  a  faire  dans  Pinteret  general  ce  que  ne  peu- 
vent  faire  aussi  bien  que  lui  ni  les  individus,  ni  les  families 
car  es  fonctions  qui  peuvent  6tre  remplies  parfaitement 
par  les  individus  ou  les  families  ne  sont  pas  ou  du  moins 
ne  peuvent  etre  que  par  exception  des  fonctions  d’Etat. 
il  rappela  ces  paroles  que  le  combatif  eveque  d’Angers 


—  207 


avait  prononcees  dans  une  discussion  budgetaire.  C  est 
“une  verite  de  sens  commun  qu’en  matiere  civile  et  com- 
“merciale. .  ,1’Etat  ne  doit  entreprendre  que  ce  que  les  par- 
“ticuliers  et  les  associations  naturelles  ou  jibres  ne  peu- 
“vent  faire  par  leurs  propres  forces.  L’Etat,  usant  de 
“ses  pouvoirs  militaires,  administrates,  judiciaires,  exe- 
“cutifs,  pour  le  profit  de  la  cbose  publique,  rien  de  mieux, 

£  encore  une  fois:  c’est  sa  veritable  fonction;  mais  l’Etat 
“banquier,  l’Etat  professeur,  l’Etat  maitre  d’ecole, 
“l’Etat  commergant,  l’Etat  industriel,  l’Etat  manufac- 
“turier,  l’Etat  comedien  ou  tragedien”  et  vous  me  per- 
mettrez  d’aj outer,  s’ecria  M.  Chapais,  1  Etat  fournis- 
“seur  des  livres  d’ecoles,  rien  de  tout  cela  n’est  dans  la 
“nature  des  choses,  rien  de  tout  cela  ne  correspond  a  une 
“idee  same  et  correcte.” 

“Que  l’Etat,  ajoute  l’eloquent  orateur,  consacre  une 
fraction  quelconque  de  son  budget  a  l’achat  de  livies 
scolaires  pour  les,  enfants  dont  les  parents  trop  pauvres 
ne  peuvent  leur  en  fournir  eux-memes,  il  n’y  a  rien  a 
redire.  C’etait  l’idee  qui  avait  inspire  le  gouvernement 
de  l’honorable  M.  Flynn  dans  la  redaction  de  la  loi  sur 
l’instruction  publique  60  Victoria,  chapitre  3,  section  3. 
Mais  decreter  qu’on  va  grever  le  budget  d’une  somme 
suffisante  pour  fournir  des  livres  a  tous  les  enfants,  aux 
enfants  des  riches  comme  aux  enfants  des  pauvres,  c  est 
une  absurdite,  c’est  un  exces,  c’est  une  faute  contre  les 
lois  constitutionnelles  de  toute  societe  bien  ordonnee, 
c’est  veritablement  du  communisme  officiel  et  du  socia- 
lisme  d’Etat.”  1 

L’ eminent  auteur  de  La  Reforme  sociale  denongant 
la  gratuite,  ecrivait:  “Quant  a  la  gratuite,  cela  est  contraire 

i  Discours  de  M.  Th.  Chapais  sur  la  loi  de  1’instruction  publique 
1899,  p.  11. 
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au  pnncipe  qui  commande  aux  citoyens  de  pourvoir  par 
leur  propre  initiative  aux  besoins  de  la  vie  privde.  II  est 
d  ad  eurs  inexact  d’appeler  gratuit  un  service  rdtribue 
par  unpot  et  s’d  convient  a  tous  dgards  que  le  riche 
paye  volontairement  l’enseignement  du  pauvre,  on  ne 
oi  pas  permettre  que  le  pauvre,  toujours  atteint  en 

rZ7  PT*S  P,ar  le  fisc’  contribue  malgre  lui  aux  frais 
ue  1  instruction  du  riche.” 

proietdTw  *SCUSSi°n  termin&  la  legislature  adopta  le 
projet  de  loi  du  gouvernement. 

Que  s’etait-il  done  passe  entre  les  deux  sessions  de  la 
legislature  de  1897  et  de  1899  pour  que  le  cabinet  ait 

Zc°Z:T  ,1- modifer  sa  po,,tique  “ 

anciem  e  legislation  scolaire  et  la  charge  de  Surinten- 

P*  PTOCUreur  en  constatant  l'hostilitd  de 

la  chambre  haute  au  nroiet  de  i  one  „ 
en  Chambre-  ««;  1807>  avait  Pourtant  dit 

ne  detfent  nas  I  “ST*1  P”  C°nSeil-  cette  ™sure 

prochZt  d  Z  ^  6116  16  de™ndra  l’armee 
1  ne  on  dans  deux  ans,  mais  elle  le  deviendra  ” 

Le  pubhc  ignora  les  motifs  de  ce  revirement  subh  t' 

s:arfe’-un  “ de 

intdressant^ulgn:  ,ePcT: ^  ^  “ 

■■emplacement  du  Surintendant  o  qUeStl°n  dU 

truction  rmKii  urmtendant  Par  un  mmistre  de  Pins- 

z  evoir’  dan,s  une  pw  — 

raison  qui  avait,  sell  ,u  ^  la 

Marchand,  4  renoncer  P  son  prtje“n 
M.  Siegfried  il  P  J  -L<n  1899,  eent 

par  un  membre  du “t‘ ^  ^tendwt 

chand  s>etait  ddclard  partisan  de  Ta'Tefotnf  el'l  ““q 

scolaire  S°n  "  da  reman” Zt  de  aT 
scolaire.  L  opposition  de  PEglise  fut  bmtnlo  +  u ? 
un  telegramme  u  xT  brutale  et  decisive: 

amme  expedie  de  Rome  somma  M.  Marchand 
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de  renoncer  a  son  idee.  L’autorite  catholique  est  si  forte 
meme  sur  les  liberaux  canadiens,  que  le  premier  ministre 
dut  ceder.”  1 

Cette  affirmation  de  M.  Siegfried  causa  de  la  surprise 
dans  notre  monde  politique  et  fut  accueillie  avec  une 
certaine  mefiance.  Or,  ayant  pris  connaissance  de  cette 
affirmation,  un  ecrivain  canadien  qui  sejournait  a  Rome, 
a  l’epoque  des  difficulty  scolaires  de  Manitoba,  crut  devoir 
fournir,  dans  un  de  nos  periodiques,  des  details  dont  il 
garantit  l’ authenticity  et  que  les  personnes  qui  avaient 
donne  des  informations  a  M.  Siegfried  ignoraient  tout 
probablement. 

On  se  rappelle  qu’en  1897,  l’annee  apres  1’avenement 
de  M.  Laurier  a  la  tete  du  gouvernement  federal,  la  so¬ 
lution  de  la  question  des  ecoles  manitobaines  inquietait 
beaucoup  les  esprits,  et  un  grand  malaise  existait  parmi 
les  catholiques  du  Canada,  surtout  de  l’ouest  du  pays, 
au  moment  ou  leurs  interets,  a  la  suite  du  voyage  de  l’ho- 
norable  Ch.  Fitzpatrick  a  Londres  et  a  Rome,  venaient 
d’etre  transferes  de  la  Propagande  a  la  secretairerie 
d’Etat  pontificale.  II  ne  sera  pas  sans  interet,  en  termi- 
nant  nos  remarques  sur  la  refonte  de  notre  loi  scolaire, 
de  citer  textuellement  ce  qu’ecrivait  le  correspondant  de 
la  revue  La  Nouvelle  France  sur  ce  qui  se  serait  passe  au 
Vatican  a  propos  du  projet  de  loi  du  cabinet  Marchand. 

Voici  ce  qu’il  dit.  VOr,  a  ce  moment-la  meme,  un 
de  nos  eveques  presents  a  Rome,  fut  regu  en  audience  par 
Leon  XIII,  lequel  se  preoccupait  vivement  de  l’etat  des 
esprits  dans  notre  pays.  II  crut  devoir  faire  conmtre  au 
Souverain  Pontife  les  inquietudes  que  donnerait  aux  eve¬ 
ques  le  programme  du  ministere,  surtout  annonce  comrne 
il  l’etait  et  preconise  par  des  journaux  nullement  devoues 


1  Le  Canada.  Les  deux  races,  p.  91,  Paris  1906. 
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aux  ecoles  catholiques.  L’occasion  semblait  opportune. 
M.  Marchand  etait  sincere  catholique  et  pratiquant,  il 
venait  d’ecrire  a  la  secretairerie  d’Etat  une  lettre  tres 
devote  au  Saint-Siege  pour  lui  demander  d’intervenir 
dans  nos  difhcultes.  Leon  XIII  jugea  sans  doute  que 
M.  Marchand,  apres  avoir  trouve  necessaire  et  opportun 
que  le  chef  de  1’Eglise  intercede  dans  les  diflicultes  a 
Ottawa,  ne  pourrait  pas  se  plaindre  qu’il  fasse  entendre 
un  conseil  et  exprimer  un  desir  a  Quebec  dans  l’interet 
de  la  paix  religieuse.  II  dit  done  en  substance  au  prelat 
canadien:  “Ecrivez  a  M.  Marchand  et  dites-lui  que  le 
Pape  desire  qu’il  ne  presente  aucune  loi  sur  1’instruction 
publique  qui  soit  de  nature  a  susciter  des  conflits  entre 
l’Eglise  et  l’Etat.” 

“On  etait  a  la  veille  de  la  session  a  Quebec.  Une 
lettre  arriverait  apres  le  discours  du  trone  ou  le  fameux 
ministere  serait  annonce ;  elle  mettrait  le  premier  ministre 
dans  la  difficile  et  vraiment  penible  alternative,  ou  de  ne 
pas  tenir  compte  du  desir  connu  du  Saint-Pere  ou  de  retirer 
une  mesure  officiellement  annoncee  a  la  legislature  et  au 
pays.  Le  prelat  ecrivit  de  suite  au  ministre  et  au  lieute- 
nant-gouverneur  pour  leur  transmettre  officieusement, 
comme  il  s’y  etait  engage,  le  desir  du  Saint-Pere  et  les 
prevint  immediatement  par  un  message  telegraphique 
qui  annongait  la  lettre  et  son  contenu. 

“Que  se  passa-t-il  dans  le  conseil  des  ministres  au 
regu  de  cette  depeche  aussi  irreprochable  de  fonds  que 
dans  la  forme  ?  M.  Siegfried  le  sait  peut-etre,  mais  ne 
l’a  point  dit.  Ce  que  nous  savons  e’est  que  le  premier 
ministre  ne  changea  rien  au  programme  et  que  le  lieute- 
nant-gouverneur  annonga  dans  le  discours  ofhciel  la  crea¬ 
tion  d’un  ministere  de  1’instruction  publique.  En  fait 
done,  le  premier  ministre  ne  ceda  point.  Les  desirs  du 
Pape,  on  les  exploite  quand  on  peut  en  tirer  profit,  mais. 
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les  elections  faites,  on  les  met  de  cote  en  plaidant  impos¬ 
sibility  de  s’y  rendre. 

Cependant,  le  desir  du  Saint-Pere  etait  connu;  les 
catholiques  pouvaient  en  etre  avertis  avant  la  discussion 
du  projet  de  loi,  et  celui-ci  etait  mal  vu,  on  le  savait,  au 
conseil  legislate.  Comment  finirait  l’aventure?  II  fal- 
lait  a  tout  prix  que  l’on  fasse  retirer  le  desir  exprime  par 
le  Saint-Pere.  Le  lieutenant-gouverneur  et  le  ministre 
ecrivirent  a  la  secretairerie  d’Etat  et  y  firent  agir  un  per- 
sonnage  de  leur  confiance.  On  representa  au  Saint-Siege 
que  le  ministre  s’etait  engage  envers  les  electeurs  et  ne 
pouvait  pas  retirer  sa  parole;  que  l’opinion  publique 
exigeait  imperieusement  cette  mesure,  que  si  le  ministre 
consentait,  par  deference  a  la  retirer,  il  devait  ceder  le 
pouvoir;  qu’enfin  le  re  trait  de  la  mesure  et  la  demission 
du  ministre  entraineraient  des  bouleversements  et  une 
agitation  qui  prendraient  les  proportions  d’une  revolution. 
Tous  ces  allegues  etaient  faux. . . 

“Cette  fois,  le  grand  sens  politique  du  Saint-Pere  ne 
fut  pas  trompe  par  la  tempete  suscitee  dans  son  plus 
prochain  voisinage.  II  se  contenta  de  faire  repondre 
par  son  secretaire  d’Etat  ces  mots  qui  maintenaient  son 
desir  en  precisant  le  caractere  de  son  intervention  offi- 
cieuse  et  toute  de  bienveillance  “Le  Saint-Pere  exprime 
le  desir  qu’il  ne  soit  fait  presentement  aucun  changement 
a  la  legislation  concernant  l’instruction  publique  qui  soit 
de  nature  a  amener  des  conflits  entre  l’Eglise  et  l’Etat. 
Mais  son  intention  n’a  pas  ete  d’exercer  une  pression  telle 
que  le  ministre  soit  oblige  de  donner  sa  demission. 1 

1  Je  n’ai  pas  le  texte  de  la  depeche  sous  les  yeux,  dit  l’6crivain  de 
l’article,  mais  j’en  garantie  l’exactitude  substantielle.  Si  l’on  veut  la  con- 
tester  il  sera  facile  de  retouver  le  texte  meme  qui  me  fut  communique  de 
la  part  du  Secr6taire  d’Etat  pour  le  faire  parvenir  4  la  connaissance  d’un 
pr61at  canadien  avec  lequel  on  me  savait  en  intimes  relations”. 
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“Nos  politiciens  en  furent  pour  leurs  demarches  plus 
habiles  que  loyales  et  sinceres.  On  sait  le  reste.  La  loi 
du  ministere  de  l’instruction  publique,  votee  a  une  grande 
majorite  a  l’assemblee  legislative,  mourut  d’une  mort 
naturelle,  je  veux  dire  purement  civile  et  politique,  au 
conseil  legislate.  Le  premier  ministre  garda  le  pouvoir, 
le  lieutenant-gouverneur  acheva  paisiblement  son  terme 
d’office  a  Spencerwood,  et  il  ne  fut  plus  question  ni  de 
chute  de  ministere,  ni  de  bouleversements,  ni  d’agitation 
interne,  ni  de  revolution. 

“Voila  l’histoire  vraie  du  ministere  de  l’instruction 
publique  enterree  au  conseil  legislatif  le  18  janvier  1898. 
On  voit  qu’elle  ne  ressemble  pas  tout  a  fait  a  celle  qu’ima- 
gine  M.  Siegfried. . . 

Cette  version  des  faits  donnee  par  l’ecrivain  de  “La 
Nouvelle  France”  n’a  jamais  ete  relevee  ni  contredite 
par  ceux  qui  pouvaient  avoir  interet  a  le  faire. 


CHAPITRE  TREIZIEME 


“Mon  premier  litre, ”  premier  manuel  pour  dis¬ 
tribution  GRATUITE - UN  BUREAU  D’EDUCATION 

A  OTTAWA  — -  L’EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  PARIS 

en  1900  —  Le  traitement  des  instituteurs  — 

Refonte  DES  PROGRAMMES  SCOL AIRES 


La  loi  scolaire  de  1899  ayant  ete  sanctionnee,  le 
gouvernement  ne  tarda  guere  a  se  prevaloir  des  nouvelles 
dispositions  legislatives  pour  etablir  runiformite  et  la 
gratuite  des  livres  d’ecoles.  La  session  de  la  legislature 
etait  a  peine  terminee  que  le  partisan  le  plus  zele  de  ces 
reformes,  M.  Robidoux,  disait  dans  un  discours  a  Montreal 
“Je  suis  certain  que  dans  quatre  ans,  pas  un  enfant  ne 
sera  oblige  d’acheter  ses  livres.”  II  annonga  en  meme 
temps  que,  l’annee  suivante,  les  ecoles  de  la  province 
seraient  pourvues  de  cartes  geographiques  tres  bien  des- 
sinees.  “C’est  la,  ajouta-t-il,  le  commencement  de  la 
gratuite.” 

Pour  donner  suite  a  cette  politique,  le  cabinet  adopta 
discretement  un  arrete  ministeriel  dans  lequel  il  proclama 
l’importance  et  Furgence  “de  faire  preparer  le  premier 
livre  de  la  serie  d’ouvrages  gratuits  destines  aux  ecoles 
primaires  de  cette  province.  II  choisit  deux  professeurs 
de  l’ecole  Normale  de  Quebec,  MM.  J.-A.  Ahern  et  C.-J. 
Magnan,  pour  composer  un  ouvrage  qui  fut  conforme 
au  programme  indique  dans  le  decret. 1  Ce  travail  devait 

1  Ce  programme  que  void,  ne  dut  pas  exiger  un  grand  effort  de  re¬ 
daction,  puisqu’il  est  extrait  presque  mot  pour  mot  du  programme  des 
etudes  primaires  en  vigueur  k  cette  6poque. 
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etre  soumis  de  temps. a  autre  a  l’examen  cFun  comite 
special  compose  des  honorables  MM.  Marchand,  Archam- 
bault,  Turgeon  et  Robidoux,  membres  du  conseil  executif 
et  devait  etre  termine  quatre  mois  apres,  c’est-a-dire  le 
ler  avril  1900.  L’ approbation  du  nouveau  livre  qui  deve- 
nait  la  propriety  du  gouvernement  etait  reservee  au  comite 
special  en  question  et  non  au  comite  catholique  qui  est 
pourtant  le  corps  designe  par  la  loi  pour  approuver  les 
manuels  classiques. 1 

Cette  maniere  etrange  et  inusitee  de  proceder,  contraire 
a  l’esprit  et  meme  a  la  lettre  de  notre  legislation  scolaire, 
etait  Findice  de  la  voie  dans  laquelle  les  ministres  voulaient 
s’engager.  L’uniformite  des  livres  dont  le  gouvernement 
se  reservait  l’approbation  et  leur  distribution  gratuite 
pouvait  tot  ou  tard  aider  puissamment  l’Etat  a  s’emparer 
de  la  direction  de  l’enseignement.  Le  precedent  que  Fon 
creait  etait  done  tres  dangereux  et,  dans  la  suite,  des 
hommes  politiques  mal  disposes  et  denues  de  sens  catholi¬ 
que  auraient  pu  s’en  prevaloir  pour  imposer  aux  enfants  des 


Langue  frangaise:— Syllabaire,  Lettres,  Epellation.  Premiers  essais 
de  lecture  courante,  avec  la  signification  des  mots  du  livre  de  lecture. 

Ecriture: — Ecriture  marchant  de  pair  avec  la  lecture. 

A rithmetique: — Enseignement  des  dix  premiers  nombres  et  des  chiffres 
qui  les  represented  au  moyen  d’objets. 

Numeration: — Ecrire  et  lire  les  nombres  jusqu’a  cent  (100).  Addition 
et  sousti  action  au  moyen  d  objets  usuels  et  avec  des  nombres  de  deux 
chiffres.  Tables  d’addition  et  de  soustraction. 

Geographic: — Quelques  notions.  Situation  relative  des  differentes 
parties  de  1  ecole.  La  terre  et  l’eau.  Le  soleil  (levant  et  couchant). 
Orientation.  Points  cardinaux.  Accidents  du  sol  connus  des  enfants. 
Geographie  locale;  ecole,  village,  paroisse,  comte.  Au  moyen  d’un  globe: 
forme  de  la  terre,  les  jours  et  les  nuits,  les  saisons. 

Hisloire  sainte: — Quelques  notions. 

Histoire  du  Canada:  Quelques  notions.  Le  sujet  n’est  pas  dans  le  pro¬ 
gramme  pour  les  el&ves  de  premiere  annee. 

Connaissances  i-isuetles.  Lemons  sur  1  ’  agriculture 

1  Arr6t6  en  Conseil  du  25  novembre  1899. 
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manuels  conformes  a  leurs  opinions  et  a  leurs  principes 
en  matiere  d’education.  Cela  s’est  vu  et  cela  se  voit 
malheureusement  dans  d’autres  pays. 

Disons  aussi  que  la  composition  d’un  ouvrage  classi- 
que  exige,  outre  les  connaissances  speciales  ordinal  res, 

1’ etude  des  maitres  en  pedagogie  N’est  pas  auteur  qui 
veut  et,  me  me  pour  ceux  qui  ont  la  preparation  voulue, 
il  importe  de  suivre  le  fameux  precepte  de  Boileau.  Or 
en  demandant  aux  pedagogues  designes  qui,  comme  pfo- 
fesseurs  d’ecole  normale,  avaient  des  devoirs  quotidiens 
a  remplir,  de  preparer  leur  livre  dans  un  court  espace  de 
temps,  le  gouvernement  leur  imposait  une  tres  lourde 
tache  et  les  exposait,  malgre  leur  experience,  a  faire  une  . 
oeuvre  incomplete  et  trop  imparfaite. 

Le  comite  catholique  se  reunit  au  mois  de  mai  suivant. 
C’eut  ete  le  temps  de  soumettre  a  son  approbation  le 
manuel  Mon  'premier  livre  qu’avait  en  sa  possession  le 
gouvernement;  mais  celui-ci  s’abstint  de  le  faire;  il  n’in- 
forma  point  non  plus  le  comite  qu’il  avait  fait  preparer 
un  livre  de  lecture  pour  distribuer  gratuitement.  Ce  fut 
l’ete  suivant  que  la  cabinet  se  decida  a  demander  au  comite 
cette  approbation  dont,  par  les  termes  de  l’arrete  ministe- 
riel,  il  avait  paru  vouloir  se  dispenser.  Le  secretaire  de 
la  province  aurait  voulu  convoquer  a  cette  fin,  en  plein 
juillet,  le  comite  catholique,  mais  comme  il  etait  impossi¬ 
ble  de  reunir,  a  l’epoque  des  vacances  et  a  court  intervalle, 
le  membres  de  ce  corps,  le  surintendant  convoqua,  en 
toute  hate,  le  sous-comite  des  livres  du  comite  catholique, 
lequel  examina  1’ ouvrage,  mais  ne  put  faire  rapport  au 
cornite  general  qu’en  septembre  suivant.  C’est  alors  que 
Mon  premier  livre  divise  en  deux  parties,  fut  approuve 
conformement  a  la  loi. 1 


1  On  a  dit  dans  le  temps  que  quelques  membres  du  Comite  catholique 
avaient  hesitd  a  donner  leur  approbation  au  livre  et  qu’en  definitive,  ils 
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La  distribution  gratuite  de  ce  manuel  n’eut  pas 
d’abord  tout  le  succes  qu’en  attendait  le  gouvernement, 
et  plusieurs  municipalites  refuserent  de  Faccepter.  Pre¬ 
pare  d’apres  la  methode  phonique  peu  en  usage  dans  les 
campagnes,  il  ne  pouvait  etre  d’une  utilite  generale.  Un 
instituteur  experiments  exprima  l’opinion  qu’il  aurait 
fallu  conunencer  par  faire  imprimer  des  tableaux  de  lecture 
avant  de  mettre  Mon  'premier  livre  entre  les  mains  des 
jeunes  enfants;  puis  faire  connaitre  aux  institutrices  la 
methode  employee  et  attendre  qu’elles  fussent  preparees 
a  s’en  servir  avec  efficacite.  L’ancienne  epellation  etait 
en  usage  dans  la  majorite  de  nos  maisons  d’enseignement 
,  primaire  pendant  que  la  methode  phonique  n’etait  ensei- 
gnee  que  dans  un  nombre  restreint  de  nos  ecoles. 

L’article  93  de  la  loi  du  parlement  imperial  qui  cree 
la  Puissance  du  Canada,  laisse  a  la  legislature  de  chacune 
des  provinces  confederees  le  droit  exclusif  de  decreter  les 
lois  relatives  a  Feducation.*  1 

D’habiles  tentatives  ont  ete  faites  depuis  1867,  pour 
eluder  ou  attenuer  autant  que  possible  les  effets  de  cette 
clause  de  la  constitution,  afin  d’arriver  a  une  uniformite 
quelconque  du  regime  scolaire  entre  les  etats  qui  forment 
la  confederation.  Les  partisans  de  F union  legislative  des 
provinces  sont  particulierement  favorables  a  cette  idee 
de  centralisation. 

Trois  projets  retentissants,  surtout  deux  d’entre  eux, 
ont  ete  Fobjet  dans  le  pays  d’interessantes  discussions. 
Le  premier  en  date  comportait  la  creation  dans  la  capitale 
du  Dominion  d’un  bureau  central  d’education.  '  Le  Dr 
Harper  alors  inspecteur  des  ecoles  primaires  superieures 


ne  1  avaient  accepts  queiqu’avec  regret  que  pour  ne  pas  heurter  les  senti¬ 
ments  des  ministres. 

1  Acte  de  l’Amerique  britannique  du  Nord.  Article  93. 
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protestantes  de  la  province  de  Quebec,  en  exulta  l’idee 
dans  une  conference  qu’il  fit  a  Halifax  en  1898,  lors  de  la 
reunion  triennale  de  “La  Societe  d’Education  du  Canada.” 
Le  deuxieme  projet  fut  celui  du  Dr  Rodrick,  doyen  de  la 
faculte  de  medecine  de  l’universite  McGill  et  depute  aux 
communes  de  l’une  des  divisions  electorates  de  Montreal. 
M.  Rodrick  voulait  l’etablissement  d’un  bureau  medical 
federal  ayant  le  pouvoir  de  delivrer  des  diplomes  qui  per- 
mettraient  aux  medecins  des  provinces  l’exercice  de  leur 
profession  dans  toute  l’etendue  du  Canada.  De  son  cote, 
le  Dr  Robbins,  ancien  principal  de  l’ecole  normale  McGill, 
proposa  la  formation  d’un  bureau  central  d’examinateurs 
charge  de  reviser  les  diplomes  des  ecoles  normales  pro- 
vinciales  et  d’en  octroyer  qui  donneraient  aux  instituteurs 
et  aux  institutrices  le  privilege  d’enseigner  dans  toutes  les 
parties  du  pays.  Ces  trois  projets  qui  tendaient  au  meme 
but  semblaient  avoir  une  origine  commune.  II  n’est  pas 
temeraire  de  soupgonner  qu’ils  avaient  ete  congus  d’apres 
un  plan  bien  muri  et,  nous  oserions  dire,  par  les  memes 
personnes. 

A  l’occasion  d’un  memoire  que  le  bureau  administra¬ 
te  de  la  societe  d’education  du  Dominion  presenta  au 
premir  ministre  du  Canada  sir  Wilfrid  Laurier,  en  faveur 
de  la  formation  d’un  nouveau  departement  du  service  civil 
a  Ottawa,  celui  d’un  bureau  d’education,  le  comite  catho- 
lique  du  conseil  de  1’ Instruction  publique  fut  appele  a  se 
prononcer  sur  le  sujet. 

Le  memoire  attribuait  quatre  fonctions  principales  a 
ce  bureau :  a — la  collection  de  documents  et  la  lAdaction 
de  rapports  relatifs  au  developpement  des  ecoles  au  Ca¬ 
nada;  b — la  preparation  d’un  compendium  annuel  sur 
le  mouvement  educateur  dans  les  pays  Grangers;  c — la 
compilation  des  statistiques  scolaires  des  provinces  confe- 
derees;  d — l’etude  des  meilleures  methodes  de  classifi- 
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cation  des  ecoles  et  des  moyens  d’ameliorer  la  construction, 
la  ventilation  et,  en  general,  Famenagement  hygienique 
des  batiments  scolaires.  Le  memoire  exprimait  aussi 
l’espoir  que  le  chef  de  ce  nouveau  departement  civil 
saurait  donner  une  impulsion  plus  active  au  mouvement 
scolaire,  et  produire  dans  tout  le  Canada  une  salutaire 
emulation.  Pourtant  les  signataires  de  cet  ecrit  savaient 
qu’il  existe  dans  la  province  de  Quebec,  pour  ne  parler 
que  d’elle,  un  conseil  de  Finstruction  publique,  compose 
de  deux  comites  de  religion  differente,  lesquels  adminis- 
trent  avec  zele  et  competence  les  ecoles  de  leur  denomina¬ 
tion  religieuse  respective  et  connaissent  les  besoins  et  la 
mentalite  de  la  population  mieux  que  ne  le  pourrait  un 
chef  de  departement  etranger  a  nos  habitudes  et  a  nos 
aspirations.  Elle  apparaissait  bien  problematique  l’au- 
torite  d’un  tel  commissaire  charge  d’indiquer  aux  popula¬ 
tions  de  l’est  et  de  Fouest  les  alterations  ou  les  rema- 
niements  a  operer  dans  les  cours  d’etudes  des  colleges 
classiques,  des  high  schools  et  des  universites,  de  fagon  a 
les  assimiler  les  uns  aux  autres.  Par  exemple,  ce  haut 
directeur  de  Fenseignement  public  n’aurait  pu  ignorer  que 
Quebec,  province  de  langue  frangaise,  possede  une  orga¬ 
nisation  scolaire  adaptee  au  caractere  et  au  gout  litteraire 
et  artistique  de  sa  population,  et  que  l’intelligence  du 
Canadien  frangais  est  fagonnee  dans  un  moule  autre  que 
celui  de  son  concitoyen  anglo-saxon,  car  il  y  a  des  influen¬ 
ces  qui  determinent  les  particularity  des  races.  Ce  sont 
les  traditions  des  peuples  qui  font  les  habitudes  de  leur 
vie,  leuis  moeurs  et  leur  gout  propre.  Des  programmes 
d  etudes  ou  des  voeux  dissociations  ne  sauraient  modifier 
utilement  1  instruction  qui  leur  convient,  ni  transformer 
leur  caractere.  C’est  ce  que  constatait  fort  bien  Y Evening 
Boston  Transcript  lorsque,  parlant  des  Canadiens  frangais 
a  1  occasion  des  grandes  fetes  du  troisieme  centenaire  de 
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Quebec,  il  disait:  “Le  sang  artistique  se  trahit  meme 
s’il  a  beaucoup  circule  dans  les  veines  d’un  peuple  forc6 
d’abattre  la  foret  et  de  cultiver  le  sol  precieux  de  la  terre 
paternelle.” 

Et,  quels  auraient  ete  les  moyens  d’ action  de  ce 
fonctionnaire  general  pour  operer  cette  fusion  des  pro¬ 
grammes  d’etudes,  prelude  de  la  fusion  des  races  dont  l’idee 
hante  l’esprit  des  theoriciens  de  la  concentration  scolaire 
a  Ottawa  ?  Aurait-il  eu  assez  d’autorite  par  lui-meme 
pour  vaincre  les  resistances  ?  Son  titre  de  ministre  ou 
de  chef  federal  de  l’education  n’aurait  pu  certes  lui  donner 
une  superiorite  plus  grande,  plus  respectee  et  mieux  assise 
que  celle  du  conseil  de  1’ Instruction  publique  de  notre 
province  qui  est  compose  d’educateurs  remarquables  par 
leurs  talents,  leur  experience  et  leur  position  elevee  dans 
l’Eglise  et  dans  l’Etat. 

Remarquons  ici  qu’il  y  a  des  assimilateurs  a  outrance, 
animes  d’un  patriotisme  canadien  de  surface,  qui  vou- 
draient  meme  soumettre  a  un  systeme  uniforme  les  diffe- 
rentes  organisations  scolaires  des  lies  britanniques  et  des 
colonies  angjaises.  Cette  idee  n’est  assurement  qu’une 
utopie  et  un  non-sens,  car  d’invincibles  obstacles  empe- 
cheraient  cette  unification  de  se  realiser.  Les  possessions 
de  1’  Angleterre,  disseminees  dans  les  cinq  parties  du  monde, 
n’ont  ni  les  memes  mceurs,  ni  la  meme  maniere  de  vivre, 
ni  la  meme  langue,  ni  la  meme  histoire.  Ne  pouvant 
eprouver  les  memes  affections  nationales,  elles  seraient 
par  necessite,  refractaires  a  un  systeme  unique  d’ensei- 
gnement.  On  ne  supprime  pas  la  langue  et  le  genie  d’un 
peuple  d’un  trait  de  plume  et  par  la  seule  volonte  d’une 
societe  de  pedagogues. 

Au  reste,  etablir  un  grand  conseil  medical  federal 
ayant  le  pouvoir,  tel  qu’on  le  proposait,  d’uniformiser  les 
cours  d’etudes  et  un  conseil  central  charge  d’octroyer, 
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sur  cette  base,  des  diplomes,  eut  ete  saper  un  des  appuis 
de  notre  constitution,  et,  par  un  moyen  detourne,  eluder 
le  droit  exclusif  des  provinces  de  legiferer  en  matiere 
d’education.  On  ne  peut  oublier  que  la  loi  imperiale  qui 
a  cree  la  confederation,  fut  le  resultat  d’un  compromis 
entre  les  colonies  anglaises  du  nord  de  l’Amerique,  un 
traite  d’union,  suivant  1’ expression  de  lord  Carnarvon 
a  la  chambre  des  lords,  et  ce  serait  obeir  a  un  sentiment 
deplorable  que  de  vouloir  violer  le  pacte  de  1867  et  forfaire 
a  la  foi  juree. 

L’enumeration  que  nous  avons  extraite  du  memoire 
au  sujet  du  bureau  federal  pouvait  sembler  de  prime 
abord  attribuer  a  celui-ci  un  role  inoffensif;  mais  il  fallait 
envisager  la  question  d’un  point  de  vue  plus  eleve:  il  y 
avait  surtout  a  considerer  le  motif  particulier  qui  faisait 
agir  les  signataires  de  la  supplique  a  sir  Wilfrid  Laurier; 
celui  de  favoriser  la  concentration  des  interets  education- 
nels  des  provinces  et  de  les  grouper  sous  la  juridiction  du 
gouvernement  de  la  Puissance.  Appele  a  se  prononcer 
sur  1’opportunite  et  le  merite  du  plan  propose,  le  comite 
catholique  ne  fut  pas  d’avis  qu’il  dtait  besoin  d’un  minis- 
tere  de  1’instruction  public  au  siege  de  la  Confederation 
pour  recueillir  des  statistiques  scolaires,  quand  deja  la 
loi  consignee  dans  les  statuts  du  Canada  permet  au  gou¬ 
vernement  federal  d’obtenir  tous  les  renseignements 
qu’il  desire,  ni  pour  indiquer  aux  gouvernements  provin¬ 
cial  leur  regie  de  conduite  dans  l’application  des  prin- 
cipes  de  l’hygiene  a  l’ecole. 1  Convaincu  qu’il  impor- 
terait  de  sauvegarer  l’autonomie  des  provinces  et  de 
maintenir  dans  leur  integrity  les  dispositions  de  l’Acte  de 
l’Amerique  du  Nord,  le  Comite,  sur  proposition  du  juge  F. 
Langelier,  appuye  par  Mgr  Laflamme,  ancien  recteur  de 

1  Statuts  refondus  du  Canada,  chap.  59  p.  4. 
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l’universite  Laval,  adopta  a  l’unanimite  de  ses  membres, 
la  resolution  suivante:  “Que  ce  Comit6,  apres  avoir  pris 
communication,  a  la  demande  du  Surintendant,  du  memoi- 
re  que  le  Comite  executif  de  l’Association  d’education  du 
Dominion  desire  presenter  au  premier  ministre  du  Canada 
pour  lui  demander  la  creation  d’un  departement  de  l’edu- 
cation  sous  le  controle  du  pouvoir  federal,  est  d’avis  que 
la  creation  d’un  tel  departement  federal  n’est  ni  consti- 
tutionnelle  ni  desirable. 1 

A  cause  de  sa  ferme  attitude  sur  cette  irritante  ques¬ 
tion,  la  province  de  Quebec  s’attira  des  reproches.  En 
certains  quartiers,  on  Faccusa  d’ avoir  des  idees  retro¬ 
grades  et  d’entraver  le  progres  educationnel  dans  la  confe¬ 
deration  canadienne.  Ces  attaques  immeritees  ne  lui  cau- 
saient  ni  surprise,  ni  emotion,  elle  s’y  attendait,  car  il  y 
a  parmi  nous  quelques  esprits  prejuges  qui,  par  l’insuffi- 
sance  de  leurs  connaissances  en  histoire  et  en  droit  consti- 
tutionnel,  semblent  incapables  de  juger  equitablement  la 
maniere  de  penser  de  F  element  de  langue  frangaise  sur 
certains  questions  d’interet  public.  Dans  le  cas  present, 
notre  province,  en  adherant  strictement  a  la  constitution 
du  pays,  agissait  au  benefice  de  la  communaute  toute 
entiere,  et  donnait  aux  autres  provinces  l’exemple  du 
respect  et  de  la  soumission  a  Fordre  de  choses  etabli  en 
1867.  Et,  en  refusant  de  soumettre  son  systeme  d’ensei- 
gnement  au  controle  d’un  conseil  federal,  elle  voulait 
preserver  Tautonomie  des  provinces,  conserver  sa  liberte 
d’action  et  aussi  ne  pas  se  voir  expos6e  peut-etre  a  abaisser 
le  niveau  de  ses  etudes  classiques. 2 

L’exposition  universelle  de  Paris  en  1900  fournit  a 
la  province  de  Quebec  l’occasion  de  faire  connaitre  a 

1  Seance  du  3  mai  1899. 

2  En  1904,  nous  avons  traite  cette  question  dans  une  brochure  in- 
titulee:  Education  et  Constitution. 
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P Stranger  son  regime  scolaire  et  ses  institutions  d’ensei- 
gnement. 

Charge  par  le  gouvernement,  des  1898,  de  recueillir 
les  documents  et  les  travaux  scolaires  qui  devaient  figurer 
a  cette  exposition,  le  surintendant  de  P  Instruction  publi- 
que  se  mit  aussitot  en  communication  avec  les  maisons 
de  haut  enseignement  et  autres  interessees  pour  les  prier 
de  lui  preter  leur  concours.  Cet  appel  ne  fut  pas  fait  en 
vain;  les  communautes  enseignantes  cPhommes  et  de 
femmes,  les  commissions  scolaires  catholique  et  protes- 
tante  de  Montreal  et  d’autres  endroits  envoyerent  obli- 
geamment  au  departement  de  PInstruction  publique  des 
travaux  d’eleves  non  pas  specialement  prepares  en  vue  de 
Pexposition,  mais  recueillis  au  jour  le  jour  dans  les  classes 
avec  les  corrections  du  maitre,  afin  de  donner  aux  etran- 
gers,  qui  visiteraient  a  Paris  la  section  de  Peducation,  une 
idee  aussi  exacte  que  possible  de  Petat  reel  de  Pinstruc- 
tion  dans  notre  province. 

Le  Comite  catholique  l’ayant  prie  d’agir  comme  son 
delegue  a  Pexposition,  le  Surintendant  se  rendit  a  Paris. 

Quoiqu’il  eut  fallu  restreindre  les  envois  en  France, 
parce  que  Pespace  reserve  a  notre  province  dans  le  palais 
de  Pexposition  etait  peu  considerable,  300  pieds  en  super- 
ficie,  les  personnes  qui  avaient  ete  preposees  au  groupe- 
ment  des  objets  et  a  P arrangement  des  vitrines  avaient 
fait  leur  travail  avec  tant  de  methode  qu’il  n’y  eut  pas 
d’encombrement  dans  les  exhibits  scolaires. 

Notre  exposition  scolaire,  nous  sommes  heureux  de 
le  dire,  put  supporter  tres  avantageusement  la  comparai- 
son  avec  celle  des  autres  provinces  de  la  confederation 
canadienne,  surtout  par  un  cote  pratique  et  done  interes- 
sant.  Pour  un  grand  nombre  de  visiteurs,  elle  a  semble 
etre  une  surprise.  Les  travaux  scolaires  qui  y  etaient 
exposes  ont  attire  non  seulement  P  attention  des  membres 


du  jury  charge  de  les  apprecier,  mais  aussi  d’hommes 
marquants  parmi  les  lettres  et  les  educateurs  de  tous  les 
pays.  Les  professeurs  et  les  instituteurs  de  France  parti- 
culierement  ont  paru  attacher  un  interet  considerable  aux 
developpements  de  notre  enseignement  primaire  et  plu- 
sieurs  ont  exprime  leur  satisfaction  de  voir  qu’au  Canada 
l’instruction  avait  fait  du  progres  e't  promettait  pour  l’ave- 
nir  des  resultats  encore  plus  importants. 

C’est  ainsi  que  M.  de  Caux,  educateur  frangais  tres 
en  vue,  fit  l’eloge  de  plusieurs  des  livres  en  usage  dans 
nos  ecoles  et  des  travaux  exposes  par  les  congregations 
des  freres  des  Ecoles  chretiennes,  de  l’instruction  chre- 
tienne,  du  Sacre-Coeur  et  des  congregations  enseignantes 
de  femmes,  les  sceurs  de  la  congregation  de  Notre-Dame, 
de  Sainte-Anne,  de  la  Presentation  de  Marie,  du  Bon 
Pasteur  de  Quebec,  des  Soeurs  de  la  Charite,  etc.  “Si 
nombreux,  dit-il,  sont  les  envois  des  religieuses  que  nous 
ne  pouvons  les  signaler  tous,  bien  que  tous  aient  de  la 
valeur  et  un  admirable  caractere  de  sincerite.  On  a  pris 
tout  simplement  les  cahiers  journaliers  des  eleves  pour  les 
reunir  en  liasse  et  les  envoyer  a  Paris.  C’est  comme  cela 
qu’il  faut  comprendre  une  exposition.” 

M.  Baudrillard,  autre  educateur,  ecrivait  dans  la 
Revue  pedagogique  de  Paris:  “U exposition  du  Canada 
au  Trocadero  est  pour  un  grand  nombre  de  visiteurs  une 
revelation.  Son  importance,  les  nombreuses  richesses 
qu’elle  manifeste,  jusqu’au  gout  qui  a  preside  a  I’organi- 
sation  de  l’epsemble,  tout  est  de  nature  a  etonner  le 
curieux,  generalement  peu  au  courant  des  progres  realises 
par  “les  quelques  arpents  de  neige”  que  nous  avons 
perdus  au  siecle  dernier.” 

Remar  quant  entre  les  expositions  scolaires  des  pro¬ 
vinces  de  la  Confederation  l’absence  d’unite  qui  se  mani- 
festait  par  l’importance  tres  differente  qu’elles  avaient 
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donnee  a  leur  participation,  par  exemple  Ontario  qui  ne 
montrait  que  des  photographies  et  des  livres  classiques, 
M.  Baudrillard  ajoutait:  “Quant  a  Quebec,  elle  offre  un 
ensemble  tres  complet.  Tels  Etats  importants  de  FEurope 
sont  loin  de  presenter  un  systeme  cFenseignement  primaire 
avec  une  pareille  richesse  de  documents.” 

Les  citations  que  nous  venons  de  faire  et  que  nous 
pourrions  multiplier  ont  leur  importance.  Tout  en  ren- 
dant  hommage  a  plusieurs  membres  distingues  de  notre 
coips  enseignant,  ces  ecrits  temoignent  a  Fegard  de  notre 
pi  ovince  d  une  sympathie  dont  nous  ne  saurions  trop 
appiecier  la  valeur  et  la  sincerite  et  que  feraient  bien  de 
se  rappeler  les  denigreurs  de  notre  province. 1 

1  Voir  rapport  du  Surintendant  au  Comite  catholique  en  1901  Re- 
ponse  N°  <39  a  un  ordre  de  FAssemblee  legislative.  Ce  rapport  publie  la 
iste  omcielle  suivante  des  recompenses  obtenues  a  1’exposition  de  Paris, 
telle  que  transmise  par  le  gouvernement  du  Canada  a  l’honorable  commis 
saire  do  1  Agriculture  de  notre  province. 

GROUPS  I 


CLASSE  I 

Enseignement  Primaire 
Le  gouvernement  de  Quebec.  Grand  prix. 

Les  commissaires  des  6coles  catholiques  de  Montreal.  Medailie  d’or. 
Les  commissaires  des  ecoles  protestantes  de  Montreal.  Medailie  d’or- 
Les  Freres  des  ecoles  chretiennes.  Medailie  d’argent. 

Les  Soeurs  de  la  congregation  de  Notre-Dame  ,  Montreal.  Medailie 

gen  i. 

Institut  des  clercs  de  Saint-Viateur.  Mention. 

Les  Soeurs  du  Bon-Pasteur.  Mention. 

Les  Soeurs  de  Sainte-Anne.  Mention. 

Les  Soeurs  de  la  Charity  Quebec.  Mention. 

Les  Soeurs  de  la  Presentation  de  Marie.  Mention. 

Les  Freres  du  Sacre-Coeur.  Mention. 
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Le  plus  grand  nombre  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices  des  districts  ruraux  n’ont  regu  dans  le  passe,  des 
commissions  scolaires,  qu’une  faible  remuneration  pour 
les  services  qu’ils  rendent  dans  l’enseignement.  Meme 
des  paroisses  anciennes  etablies  et  riches  faisaient  preuve 
d  une  parcimonie  injuste  et  regrettable,  et  il  etait  urgent 
de  preter  attention  aux  doleances  de  ceux  qui  se  livraient 
a  l’instruction  de  la  jeunesse.  Une  forte  campagne  de 
presse  s’organisa  contre  cette  insuffisance  de  traitement 
et  l’on  s’efforga  de  convaincre  F  opinion  publique  qu’il 
etait  necessaire  de  remunerer  les  titulaires  d’ecoles  selon 
leur  merite  et  l’importance  de  leurs  fonctions. 

Pour  repondre  a  cet  appel  des  amis  de  Finstruction 
primaire,  le  comite  catholique  redigea  un  reglement  des¬ 
tine  a  etablir  un  minimum  de  traitement  pour  les  institu- 


CLASSE  II 

Enseignement  Second aire 
Le  gouvernement  du  Canada.  Grand  prix. 

Douze  maisons  de  haute  education  au  Canada  sont  mentionnees  comme 
ayant  contribue  a  l’obtention  de  ce  prix,  dont  six  de  la  seule  province  de 
Quebec,  savoir:  le  college  de  Saint-Sulpice,  le  seminaire  de  Quebec,  le  se- 
minaire  de  Sherbrooke,  le  college  de  Sainte-Marie,  le  seminaire  des  Trois- 
Rivieres  et  le  college  de  Levis. 


CLASSE  III 

Enseignement  Uni versit aire 
Le  gouvernement  du  Canada.  Grand  prix. 

Ont  participe  a  cette  haute  recompense,  dans  la  province  de  Quebec, 
l’universite  Laval  et  l’universite  McGill. 

CLASSE  IV 

Enseignement  special  des  Beaux  Arts 
Le  conseil  des  Arts  de  la  province  de  Quebec.  Medaille  d’argenl 
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trices.  Sur  proposition  de  M.  Masson,  ce  minimum  fut 
fixe  a  cent  piastres,  outre  le  logement  a  1’ecole. 1 

La  somme  fixee  etait  peu  elevee  sans  doute,  mais, 
dans  plusieurs  paroisses,  le  traitement  des  institutrices 
n’atteignait  pas  encore  ce  chiffre,  et  il  fallait  proceder 
avec  prudence,  afin  de  ne  pas  soulever  les  susceptibilites. 
Le  gouvernement  Marchand  qui  venait  de  gravir  les  degres 
du  pouvoir  sanctionna  volontiers,  par  arrete  ministeriel 
clu  13  septembre  1897,  la  decision  du  Comite.  Mais 
aussitot  que  la  nouvelle  s’en  fut  repandue  a  l’exterieur, 
certains  courtisans  de  popularity,  voire  meme  des  deputes 
de  l’assemblee  legislative,  mirent  tout  de  suite  en  jeu 
de  fortes  influences  politiques  pour  faire  reviser  cette 
approbation  et,  quatre  mois  apres,  le  20  janvier  1898, 
un  second  decret  revoqua  le  premier  et  mit  a  neant  la 
decision  du  Comite  catholique. 2 

A  sa  reunion  du  printemps  suivant 3  celui-ci  tenta  un 
nouvel  effort  en  fixant  le  meme  minimum  de  salaire  que 
I’annee  precedente,  et  recommanda  que  la  subvention 
scolaire  soit  retranchee  a  toute  municipality  qui  ne  se 
conformerait  pas  a  cette  decision,  mais  avec  la  reserve 
que  “ce  reglement  ne  serait  pas  applique  aux  ecoles  pau- 
vres  et  reputees  telles  par  le  Comite.”  C’etait  encore 
trop  pour  certains  meneurs  politiques  et  le  gouvernement, 
cedant  a  leur  pression,  refusa  de  sanctionner  la.mesure. 

Une  troisieme  tentative  pour  le  meme  objet  eut  lieu 
sept  annees  plus  tard,  en  mai  1905.  Le  Comite,  sur  la 
demande  de  l’archeveque  de  Montreal,  du  juge  Langelier 
et  de  M.  Crepeau  adopta  la  motion  suivante:  “Yu  1’in- 
suffisance  reconnue  du  salaire  des  instituteurs  et  des  insti¬ 
tutrices  dans  un  grand  nombre  de  localites,  ce  comite 

1  Seance  de  mai  1897. 

2  Dossier  no  1033/97  du  departement  de  l’instruction  publique 

3  Seance  de  mai  1898. 


reiterant  sa  demande  du  11  mai  1898,  exprime  P  opinion 
que  le  minimum  de  ce  salaire  pour  tout  instituteur  et 
institutrice  devrait  etre  el  eve  jusqu’a  un  montant  rai- 
sonnable.  II  prie  en  consequence  le  gouvernement  de 
vouloir  bien  prendre  les  mesures  necessaires  pour  fixer  ce 
minimum  et  le  rendre  obligatoire.”  Le  conseil  des  minis- 
tres  refusa  une  fois  de  plus  d’exaucer  ce  voeu. 

Apres  ces  trois  tentatives  infructueuses,  le  Comity 
chercha  le  moyen  de  vaincre  l’obstacle  en  le  contournant 
et  recommanda  au  gouvernement,  sur  proposition  du 
surintendant,  d’accorder,  d’apres  le  rapport  de  l’inspec- 
teur  d’ecoles,  une  prime  d’encouragement  aux  cinq  muni¬ 
cipalites  scolaires  les  plus  meritantes  de  chaque  district 
d’inspection.  Les  points  a  considerer  pour  apprecier  les 
merites  qu’il  s’agissait  de  recompense!'  portaient  sur  l’ttat 
de  la  maison  et  du  mobilier,  le  progres  des  eleves,  le  chiffre 
du  traitement  des  maitres  et  des  maitresses,  et  la  prime 
devait  etre  refusee  aux  municipalites  dans  lesquelles  ce 
traitement  serait  inferieur  a  cent  dollars.  Cette  propo¬ 
sition  equivalait  a  l’organisation  d’un  concours  entre  les 
commissions  scolaires  d’un  district,  afin  de  constater 
quelles  etaient  celles  qui  faisaient  le  plus  d’efforts  pour 
Pamelioration  de  leurs  ecoles  et  le  succes  de  Penseignement. 
En  realite,  il  ne  s’agissait  pas  a  vrai  dire  de  recompense!' 
les  municipalites  qui  obtiendraient  le  plus  de  points  lors 
de  ce  concours  annuel,  mais  celles  qui,  comparativement 
a  l’annee  precedente,  auraient  gagne  le  plus  grand  nom- 
bre  de  points.  Le  cabinet  acquiesga  definitivement  a 
cette  recommandation  et  alloua  une  somme  de  $10  000 
qui  serait  distribute  en  prix  de  $60,  de  $50,  de  $40,  de 
$35  et  de  $30.  En  peu  d’annees,  cette  mesure  produisit 
Pexcellent  effet  de  faire  hausser  peu  a  peu  les  salaires, 
de  stimuler  le  zele  des  commissaires  d’ecoles  et  de  hater 
le  progres  de  l’education  en  ranimant  le  courage  des 
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institutrices. 1  Dans  sa  constante  sollicitude  pour  le 
corps  enseignant,  le  comite  catholique  s’efforga  ensuite 
d’augmenter  les  avantages  que  pouvait  procurer  aux 
maitres  et  mai  tresses  le  logement  mis  gratuitement  a 
leur  usage,  dans  la  maison  d’ecole,  par  la  municipalite. 
L’entretien  et  le  chauffage  des  classes  durant  la  saison 
froide  etaient  tres  souvent  une  cause  d’ ennui  et  meme 
de  depenses  pour  les  institutrices.  Dans  la  plupart  des 
arrondissements  scolaires,  on  les  obligeait  fort  parcimo- 
nieusement  a  fournir  le  combustible  et  a  nettoyer  la  mai¬ 
son.  Maintenant  le  reglement  oblige  les  commissaires  a 
tenir  l’appartement  en  etat  de  proprete  et  a  pourvoir  au 
chauffage  des  pieces  servant  de  classe  et  de  residence  a 
la  maitresse  et  a  l’instituteur.  L’evaluation  en  argent 
de  ces  avantages,  ajoutee  au  traitement,  contribue  a 
’augmentation  de  la  pension  de  retraite. 

Les  programmes  d’etudes  des  ecoles  primaires  ont 
ete  1’objet  des  preoccupations  reiterees  du  Conseil  de 
l’instruction  publique.  On  a  vu  precedemment  qu’aux 
premiers  temps  de  sa  formation,  la  section  catholique 
avait  recherche  les  moyens  d’elever  le  niveau  de  l’ensei- 
gnement  en  imposant  aux  aspirants  aux  diplomes  des 
examens  plus  complets  et  plus  serieux  que  ceux  qui  avaient 
jusqu’alors  ete  exiges,  et  en  etablissant  des  reglements 
pour  la  gouverne  des  bureaux  d’examinateurs.  Elle  per- 
fectionna  par  intervalles  les  programmes  a  mesure  que 
les  besoins  de  l’education  le  requeraient.  C’est  ainsi 
que  le  conseil  decreta  en  1871  l’enseignement  theorique 
et  pratique  de  l’horticulture  aux  ecoles  normales  de  i  ; 
gons;  qu’en  1873,  il  etablit  une  meilleure  classification  des 
ecoles  en  assignant  aux  degres  du  cours  qui  etait  de  quatre 
ans,  une  duree  de  huit  ans.  Plus  tard,  il  fit  faire  une 


1  Arrets  ministerie1  du  30  novembre  1905. 
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revision  complete  des  programmes.  De  son  cote  et  en 
meme  temps,  la  section  protestante  remaniait  ses  program¬ 
mes  qui,  sauf  quelques  details,  sont  identiques  4  ceux  des 
catholiques,  la  classification  des  ecoles  primaires  etant  la 
meme  pour  les  deux  denominations  religieuses. 

En  1903-4,  eut  lieu  la  revision  la  plus  soignee  et  la 
plus  complete  des  programmes  catholiques.  Elle  etait 
devenue  d’autant  plus  necessaire  que  les  directions  peda- 
gogiques  qui  en  sont  le  complement  avaient  besoin  d’etre 
remaniees  et  de  contenir  des  explications  plus  detaillees 
pour  mieux  guider  les  instituteurs  et  les  institutrices. 

Le  comite  catholique  constitua  un  sous-comite  de 
revision  dont  firent  partie  les  archeveques  Duhamel, 
Begin  et  Bruchesi  et  MM.  Langelier,  Gouin,  Crepeau, 
Stevenson  et  le  surintendant.  A  sa  premiere  reunion  qui 
eut  lieu  a  Montreal,  le  sous-comite  choisit  pour  rediger  le 
travail  de  refonte  M.  l’abbe  Dauth,  educateur  distingue 
qui  est  devenu  depuis  vice-recteur  de  l’universite  Laval 
a  Montreal. 

En  meme  temps,  le  sous-comite  s’occupa  aussi  des 
programmes  d’etudes  des  ecoles  normales,  lesquels 
n’avaient  jamais  ete  sounds  a  l’approbation  de  l’autorite, 
la  repartition  des  matieres  de  classe  dans  les  differents 
cours  ayant  ete  laissee  j  usque-la  a  la  discretion  de  chaque 
principal.  Le  comite  de  revision,  penetre  de  l’importance 
de  l’unite  d’action  qui  doit  exister  entre  ces  diverses 
institutions,  crut  devoir  adopter  le  principe  de  l’assimi- 
lation  de  leurs  programmes.  L’un  des  motifs  qui  inspi- 
rerent  cette  decision,  ce  fut  la  certitude  que  l’on  avait 
de  la  fondation  prochaine  de  plusieurs  autres  ecoles 
normales  de  filles.  II  etait  desirable  en  effet  que  la  matie- 
re  de  l’enseignement  fut  la  meme  dans  ces  maisons  d’edu- 
cation.  II  n’existait  alors  que  quatre  ecoles  normales 
dont  deux  pour  les  gargons,  et  on  crut  avec  raison  que  l’uni- 
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formite  des  programmes  serait  plus  facile  a  etablir  dans  des 
ecoles  nouvellement  ouvertes,  ou  les  habitudes  ne  sont  pas 
encore  formees  et  ou  les  differences  d’ opinions  sont  moins 
accentuees,  que  dans  des  maisons  de  dates  anciennes. 
En  consequence,  les  principaux  des  ecoles  normales  Laval 
et  Jacques-Cartier  furent  invites  a  etudier  la  question  et 
a  faire  connaitre  leur  opinion  avant  Noel  1903.  Ces 
messieurs,  dont  les  vues  semblaient  ne  pas  toutes  s’accor- 
der,  ayant  demande  dans  un  document  collectif  un  temps 
plus  long  pour  leurs  etudes,  le  sous-comite  leur  adjoignit 
M.  le  chanoine  Dauth  et  M.  l’abbe  Lindsay.  Cette 
commission  devait  fixer  les  debats  etl’ assimilation  projetee, 
puis  etablir,  s’il  y  avait  lieu,  un  mode  d’examen  final 
commun  a  ces  institutions  et  par  ce  moyen,  developper 
entre  les  ecoles  de  pedagogie  un  esprit  d’emulation  salu- 
taire. 

La  question  de  l’uniformite  des  programmes  souleva 
des  objections.  On  pretendit  que,  dans  les  ecoles  normales 
de  gargons,  ces  programmes  differaient  tellement  d’une 
maison  a  l’autre  dans  leur  redaction,  surtout  dans  la  dis¬ 
tribution  des  matieres  de  classe  d’apres  les  annees  du 
cours,  que  leur  assimilation  presentait  des  difficultes 
insurmontables.  Cette  assertion  ne  put  etre  acceptee, 
car,  en  examinant  minutieusement  les  matieres  communes 
et  celles  qui  ne  l’etaient  pas  dans  les  memes  cours,  on 
arrivait  a  la  conclusion  que  les  differences  n’etaient  que 
de  legere  importance. 

Le  sous-comite  discuta  aussi  Topportunite  d’etablir 
un  mode  d’examen  uniforme  pour  l’obtention  des  diplo- 
mes,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  matieres  fondamen- 
tales  du  cours,  les  principaux  devant  s’occuper  eux-memes 
et  d’apres  leur  experience  personnelle  de  la  repartition 
des  matieres  complementaires  dont  la  connaissance  plus 
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ou  moins  parfaite  chez  l’eleve  peut  servir  de  criterium 
pour  juger  ses  aptitudes  pedagogiques. 

Quoi  qu’on  ait  pu  dire  il  n’y  avait  rien  d’etrange  ni 
d’odieux  pour  les  professeurs  des  ecoles  normales  dans 
la  proposition  d’organiser  cet  examen  final  sur  le  mode  de 
l’examen  du  baccalaureat  universitaire.  Les  reglements 
scolaires  qui  etaient  alors  en  vigueur  renfermaient  du  reste 
un  article,  le  79e,  qui,  dans  un  certain  sens,  reconnaissait 
le  principe  d’un  jury  special  d’examen.  L’article  se  lisait 
comme  suit:  “Les  brevets  seront  accordes  par  le  surin- 
tendant  sur  le  certificat  d’etude  du  principal  et  d’apres 
un  examen  qu’il  pourra  faire  subir  lui-meme  a  l’eleve  muni 
du  certificat,  ou  que  celui-ci  subira  devant  les  examinateurs 
nommes  par  le  surintendant.”  La  question  d’un  bureau 
d’examinateurs  special  aux  ecoles  normales  s’imposait  a 
l’attention  du  sous-comite;  d’autant  plus  que  le  surin¬ 
tendant  n’avait  jamais  use  jusqu’alors  du  privilege  que 
lui  conferait  le  reglement  et  qu’il  regardait  comme  trop 
difficile  d’execution.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  comite  de 
refonte  n’en  arriva  a  aucune  decision  sur  la  creation  d’un 
bureau  special  d’examinateurs,  mais  Particle  79  que  nous 
venons  de  citer  fut  modifie  de  maniere  a  relever  le  sur¬ 
intendant  d’un  attribut  qui  pouvait  donner  lieu  a  des 
difficulties,  voire  meme  a  des  conflits  qu’il  importait  d’evi- 
ter. 1 

Apres  deux  ans,  les  principaux  presentment  le  resul- 
tat  de  leur  travail ;  cependant  le  sous-comite  demanda  aux 
membres  du  comite  catholique  “de  revoir  et  de  modifier 
le  pro  jet  du  programme  d’ etudes  qui  leur  etait  soumis 
afin  de  preciser  plus  nettement  ce  qui  devait  constituer 
l’enseignement  particulier  a  chacun  des  cours  elementaire, 

1  L’article  79  fut  remplacee  par  1 ’article  208  des  reglements  re- 
fondus  de  1906 
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moyen  et  particular  et  de  faire  une  repartition  plus 
complete  des  matieres  correspondant  a  chaque  degre  de 
ce  cours.”  A  ce  propos,  les  principaux  de  Laval  et  de 
Jacques-Cartier  prierent  qu’on  leur  donnat  un  nouveau 
delai  pour  achever  leur  oeuvre,  et  ce  n’est  qu’en  septembre 
1905  que  le  Comite  catholique  put  enfin  adopter  le  pro¬ 
gramme  actuel  des  ecoles  normales. 

On  a  raison  de  dire  que  les  reformes,  utiles  ou  neces- 
saires,  ne  s’operent  pas  sans  efforts;  elles  soulevent  des 
questions  diverses  dont  la  solution  ne  s’obtient  que  grace 
au  concours  des  bonnes  volontes  pour  les  decider  non  pas 
a  un  point  de  vue  particulier,  mais  dans  l’interet  general 
des  institutions  qui  sont  appelees  a  beneficier  des  change- 
ments  ou  des  modifications  auxquels  on  s’arrete. 


CHAPITRE  QUATORZIEME 


L’enseignement  menager  et  nos  ECOLES  MENAGERES. 


Le  Comite  catholique  s’est  tres  activement  occupe  du 
mouvement  qui  se  manifeste  dans  notre  pays  comme  a 
l’etranger  en  faveur  de  l’enseignement  des  differentes  bran¬ 
ches  de  l’economie  domestique  dans  les  ecoles.  II  a 
voulu  que  cet  enseignement  s’organisat  d’une  maniere 
methodique,  en  meme  temps  que  pratique,  et  sur  une 
base  qui  offrirait  des  garanties  de  stabilite,  afin  d’en  assu¬ 
rer  le  succes. 

Avant  de  faire  connaitre  le  resultat  des  deliberations 
du  Comite  sur  ce  sujet,  il  nous  semble  opportun  de  faire 
quelques  remarques  sur  la  question  dont  il  s’agit  et  sur 
les  raisons  qui  en  demontrent  l’importance. 

C’est  M.  Etienne  Lamy  qui  ecrit  “qu’au  temps  pre¬ 
sent  l’instruction  des  femmes  est  passee  au  rang  d’interet 
public.  Leur  culture  est  devenue  la  sollicitude  de  toute 
puissance  enseignante,  et  sur  la  necessite  de  cette  educa¬ 
tion  sont  d’accord  TEglise  et  l’Etat.” 

De  fait,  Teducation  des  femmes  est  Pun  des  graves 
problemes  du  jour.  L’evolution  naturelle  des  habitudes, 
F esprit  novateur  et  les  aspirations  du  siecle  present  ten- 
dent  a  donner  a  Pexistence  feminine  une  orientation  nou- 
velle.  Le  nivellement  de  plus  en  plus  accentue  des 
classes  de  la  societe,  le  progres  de  l’industrie  avec  le 
nombre  croissant  des  usines  et  la  substitution  des  machines 
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a  la  main-d’ceuvre  ont  apporte  de  profonds  changements 
dans  les  conditions  de  vie  des  families  ouvrieres;  ils  ont 
modifie  les  relations  quotidiennes  des  parents  et  des 
enfants,  meme  au  point  de  vue  du  charme  et  de  la  douce 
tranquilite  de  la  maison  paternelle.  Ces  transformations 
sociales  se  remarquent  particulierement  dans  les  centres 
populeux  ou  il  y  a  urgence,  plus  qu’ailleurs,  de  faire  don- 
ner  a  la  jeune  fille  les  notions  d’economie  domestique 
qu’elle  peut  difficilement  acquerir  aujourd’hui  chez  elle. 
C’est  la  raison  pom1  laquelle  des  personnes  desireuses  de 
conserver  au  domicile  familial  toute  sa  vitality  et  a  la 
mere  de  famille  sa  suave  et  puissante  influence  sur  les 
enfants  que  Dieu  lui  a  donnes,  s’appliquent  a  reagir  contre 
les  effets  plus  ou  moins  pernicieux  de  la  presence  d’un 
grand  nombre  de  jeunes  personnes  dans  les  manufactures, 
car  cet  etat  de  choses,  en  eloignant  pendant  de  longues 
heures  les  enfants  de  la  maison  paternelle  et  en  les  sous- 
trayant  a  la  surveillance  constante  de  leurs  parents,  sont 
un  danger  pour  les  bonnes  mceurs  et  souvent  la  cause  que 
la  jeune  fille,  obligee  de  passer  la  journee  a  busine,  ne 
peut  recevoir  de  sa  mere  une  connaissance  sufflsante  de  ce 
qui  est  indispensable  a  la  bonne  tenue  d^un  menage. 
Comme  le  disait  Madame  Jean  Brunhes  du  congres  de 
Fribourg:  “les  jeunes  filles  apprennent  a  gagner  de  bar- 
gent  sans  appiendre  a  le  depenser,  a  le  depenser  d’une 
maniere  utile  et  pour  le  bien-etre  de  ceux  qui  les  entou- 
rent.” 

L  enseignement  menager  est  de  necessite  chez  les 
families  aisees  aussi  bien  que  chez  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
Dans  les  premieres,  il  y  a  meme  des  femmes  a  l’esprit 
supeibe  qui,  d  extraction  modeste  et  apres  etre  parvenues 
a  la  richesse,  poussent  1  oubli  de  leur  origine  iusqu’a 
regarder  les  travaux  domestiques  comme  une  decheance 
et  laissent  grandir  leurs  filles  dans  une  ignorance  deplorable 
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des  obligations  que  leur  'mposera  le  role  de  maitresse  de 
maison. 

D’ autre  part,  parmi  les  personnes  qui  sont  employees 
comme  servantes,  il  est  facile  de  constater  que  plusieurs 
*  n’ont  qu’une  connaissance  insuffisante  de  l’art  culinaire 
ou  peu  de  savoir-faire  en  fait  de  travaux  de  menage.  Elies 
semblent  n’ avoir  regu  dans  leur  famille  ni  preparation,  ni 
direction  serieuse.  “Plus  riches  en  salaires  que  la  gene¬ 
ration  precedente  et  plus  pauvres  de  fait,  un  assez  grand 
nombre  ignore  b obligation  qui  lui  incombe  de  remplir 
fidelement  sa  tache  journaliere. 

C’est  avec  l’idee  genereuse  d’ameliorer  les  conditions 
de  vie  chez  le  peuple  et  de  trouver  une  solution  a  certames 
difficulty  economiques  du  jour  que  divers  pays  out 
reuni  des  congres  auxquels  ont  pris  part,  avec  un  zele 
digne  d’ approbation  et  beaucoup  de  sens  pratique,  des 
hommes  et  des  femmes  des  rangs  eleves  de  la  societe, 
verses  dans  l’etude  de  la  question  qui  nous  occupe. 


Le  premier  congres  internationa  d’enseignement 
menager  fut  celui  tenu  en  1908  a  Fribourg,  en  Suisse,  et 
dont  le  succes  depassa  les  previsions  les  plus  optimistes. 
Les  gouvernements  europeens  y  avaient  envoye  des  repre¬ 
sents  et  les  travaux  discutes  dans  cette  remarquable 
reunion  jeterent  beaucoup  de  lumiere  sur  l’mteressante 
question  sociale  dont  il  s’agit.  Les  congressistes  ne  s’at- 
tardaient  pas  a  perorer  sur  la  n6cessite  de  cet  enseigne- 
ment  car  d’avance  ils  en  etaient  convamcus,  mais  ils  en 
etudihrent  les  m4thodes  d’application  dans  les  differents 


pays.  C’est  en 
fecond  resultat. 
peuvent  servir  1 


en  cela  surtout  que  le  congres  obtint  un  si 


at.  Les  voeux  qu’il  adopta  definitivement 
ir  de  direction  en  dega  comme  au  dela  de 
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I’Atlantique  et  constituent  ce  que  Ton  appelle  “le  sylla¬ 
bus  de  Fenseignement  menager.”  1 

Dans  notre  jeune  pays  ou  les  grandes  fortunes  sont 
rares,  ou  chaque  maitresse  de  maison  doit  s’occuper  de 
menage  et  peut  etre  obligee  de  passer  du  salon  a  la  cuisine 
pour  surveiller  les  travaux  culinaires,  l’interet  de  la  famil- 
le  demande  que  la  jeune  fille  regoive  Fenseignement  pra¬ 
tique  dont  elle  a  besoin  pom’  administrer  sagement  le 
budget  domestique.  C’est  a  quoi  tendent,  depuis  quel- 

ques  annees,  les  efforts  de  plusieurs  de  nos  maisons  d’edu- 
cation. 

II  y  a  a  peine  25  ans  que  Fenseignement  menager  fut 
inaugure  en  Suisse  pour  etre  ensuite  introduit  en  Belgique, 
en  France  et  en  Angleterre.  Depuis  cette  epoque,  on  a 
fait  d’energiques  efforts  pour  procurer  a  la  jeunesse  femi¬ 
nine  cette  utile  instruction,  au  point  que  sept  ans  apres  la 
fondation  de  la  premiere  ecole  menagere  en  Belgique,  ce 
pays  comptait  245  ecoles  du  genre,  frequentees  par  9000 
eleves.  “En  Belgique,  disait-on,  on  a  compris  que  la 
desertion  des  campagnes  est  causee  surtout  par  le  defaut 
de  femmes  de  menage  rurales,  et  Fon  a  cherche  a  remedier 
a  cette  penurie.”  Combien,  n’est-ce  pas,  il  est  a  Fhonneur 
de  la  province  de  Quebec  d’avoir,  devangant  FEurope, 
ete  le  premier  pays  qui  ait  inaugure  cet  enseignement’ 
Et  cette  genereuse  et  patriotique  initiative,  notre  province 
frangaise  la  doit  aux  religieuses  Ursulines  de  Quebec.  En 
1882,  sept  d’entrc  elles  quittaient  le  vieux  monastere  pour 
aller  fonder  sur  les  rives  du  lac  Saint-Jean,  dans  la  belle 
region  du  Saguenay,  une  maison  d’education  destinee  a 


1  Les  memoires  en  differentes  langues  et  les  deliberations  du  emigres 
o  t  ete  reunies  en  2  volumes  ayant  pour  titre:  Congres  international 
d.  Enseignement  menager,  Fribourg  (Suisse)  1908 

Cet  ouvrage  abonde  en  renseignements  utiles  et  devrait  se  trouver 
dans  toutes  les  bibliotheques  des  ecoles  menageres.  trouver 


—  237  — 


donner  un  cours  classique  aux  jeunes  filles  de  ce  grand 
territoire  et,  en  meme  temps,  un  cours  d’economie  domes- 
tique  pour  leur  enseigner  la  bonne  tenue  d’une  maison, 
l’art  de  filer,  de  tisser,  de  coudre,  etc.  Roberval  fut 
l’endroit  choisi  pour  recevoir  la  nouvelle  fondation  et 
commencer  1’ oeuvre  que  les  devouees  religieuses  avaient  le 
dessein  de  realiser. 

Treize  ans  plus  tard,  le  gouvernement  de  la  pro\  ince, 
penetre  de  l’importance  de  l’enseignement  menager  que 
1’on  donnait  dans  ce  couvent,  voulut  seconder  les  efforts  des 
Ursulines  et  le  ministre  de  l’agriculture  d’alors,  l’honora- 
ble  M.  Louis  Beaubien,  les  aida  a  construire  une  maison 
plus  spacieuse  et  a  donner  ainsi  plus  d’essor  aux  ateliers 
ouverts  en  18S2  XJne  ferme  fut  meme  attachee  a  1  insti¬ 
tution  pom’  agrandir  encore  le  champ  destruction  de  la 
jeunesse  qu’il  s’agissait  de  former. 

Un  agronome  distingue,  M.  J.  Oh.  Chapais,  parlant 
de  cette  ecole  menagere  et  de  son  programme  d’etudes, 
disait  dans  une  conference:  “En  se  munissant  de  ces 
connaissances,  la  jeune  fille  de  cultivateur  deviendra  capa¬ 
ble  de  rendre  moins  onereux  pour  elle  et  pour  les  autres 
les  travaux  qui  sont  de  son  domaine  et  surtout  de  rendre 
la  maison  plus  agreable  a  habiter,  la  vie  plus  douce  a 
mener.  Son  ambition  ne  sera  pas  d’atteindre  a  une  posi¬ 
tion  autre  que  la  sienne,  mais  de  rendre  enviable  aux 
autres  celle  qu’elle  sait  faire  a  elle-meme  et  aux  siens. 
Voila  ce  qu’une  fille  elevee  de  cette  maniere  procurera  a 
la  maison  qui  a  le  bonheur  de  la  posseder  comme  maltres- 
se.  Voila  le  type  de  la  femme  menagere  que  l’on  cherche, 
a  l’epoque  ou  nous  vivons,  a  former  dans  tous  les  pays  ou 
Ton  souffre  du  fait  que  la  femme,  sous  le  souffle  des  idees 
nouvelles,  et  sous  pretexte  de  suivre  les  regies  d’un  code 
de  principes  modernes  et  etrangers  appele  feminisme, 
cherche  k  se  masculiniser  en  tous  points.  Voila  le  type 
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de  la  femme  qui  existait  partout  dans  notre  province, 
mais  qui  tend  vite  a  disparaitre  sous  l’influence  d’un  sys- 
teme  d’education  qui  peche  par  bien  des  points  et  qui  est 
d’autant  plus  difficile  a  reformer  que,  dans  certains  quar¬ 
ters,  il  est  le  resultat  de  notre  excellent  ancien  systeme 
modffie  petit  a  petit  pour  satisfaire  aux  exigences  des 
idees  modernes  que  nous  venons  de  mentionner  et  que, 
comme  tel,  on  le  considere  comme  Tun  des  plus  beaux 
fruits  de  la  civilisation  actuelle.” 

En  1905,  fut  inaugure  a  Saint-Pascal,  dans  le  comte 
de  Kamouraska,  une  autre  ecole  menagere  sous  la  direction 
des  sceurs  de  la  Congregation  de  Notre-Dame.  Le  cure 
du  lieu,  M.  A.-A.  Beaudet,  en  fut  le  fondateur  et  n’a  cesse 
depuis  de  devouer  ses  efforts  au  developpement  des  etudes 
c  assico-menageres.  Le  programme  d’etudes  de  cette 
maison  est  “le  melange  intime  du  corns  classique  et  de 
1  enseignement  menager  dans  toutes  ses  ramifications.” 

II  n’est  pas  sans  mteret  de  remarquer  que  nous  devons 
J  etablissement  des  premieres  ecoles  menageres  de  notre 
province  aux  deux  plus  anciennes  communautes  congre- 
gamstes  du  Canada,  aux  dignes  filles  des  venerables  Marie 
de  l’Incarnation  et  Marguerite  Bourgeois.  C’est  de 
on  augure,  car  ces  mstituts,  dans  leur  sphere  d’influence 
ont  coopere,  des  l’origine  de  la  Nouvelle-France,  a  l’affer- 
missement  de  la  race  frangaise  sur  le  continent  d’Amerique 
et  de  la  foi  religieuse  de  nos  aieux.  Par  leurs  traditions 
rois  fois  seculaires,  leurs  enseignements  et  leur  devoue- 
ment  incessant,  elles  ont  forme  ces  generations  de  femmes 
viriles  qui  ont  su  cqnserver  au  foyer  familial  sa  douce 

et  feconde  vitalite  et  faire  du  Canada  une  terre  de  predi¬ 
lection.  ^ 

A  ces  institutions,  les  plus  anciennes  en  date,  sont 
venues  s  aj outer  d’autres  communautes  du  meme  genre 
qui,  ammees  du  meme  souffle  religieux  et  national,  travail- 
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lent,  elles  aussi,  a  1’ oeuvre  commune  au  sein  de  nos  villes 
et  de  nos  campagnes.  C’est  ainsi  que  1  Hotel-Dieu  de 
Saint-Valier,  de  Chicoutimi,  possede  une  ecole  menagere 
ou  des  eitnes  filles  orphelines  appartenant  a  des  families 
denuees  de  ressources  suivent  parallelement  leui  corns  pri- 
maire  et  un  cours  d’economie  domestique  d  une  duree 
de  quatre  ans.  Le  couvent  donne  la  pension,  le  vete- 
ment  a  'a  plupart  d’entre  elles  et  jusqu’aux  livres  de 
classe.  Les  enfants  de  10  a  12  ans  apprennent  la  couture, 
les  tricots,  s’exercent  aux  divers  travaux  du  menage  et 
regoivent  les  premieres  notions  de  la  culture  potagere. 
Les  filles  de  12  ans  et  plus  cultivent  un  jardin  spacieux  et 
sont  employees  par  groupe,  chacune  leur  tour,  a  la  laiterie 
et  a  la  basse-cour.  Elles  regoivent  des  legons  de  coupe 
et  de  dessin  et  s’occupent  de  la  confection  des  vetements 
et  des  articles  de  literie.  L’art  culinaire  est  enseigne 
d’une  manure  economique  et  pratique,  plus  particuliere- 
ment  au  point  de  vue  d’une  famille  de  condition  peu  fortu¬ 
ne  Quelques  eleves,  sous  la  direction  d’une  infirmiere, 
preparent  aussi  des  remedes  et  sont  associees^  dans  une 
certaine  mesure  aux  soins  des  malades  de  l’hopital. 

La  ville  de  Montreal  eprouvait  de  son  cote  le  besom 
de  voir  se  repandre  l’enseignement  menager  au  profit 
surtout  des  classes  ouvrieres  de  cette  grande  cite  industnel- 
le.  Pour  correspondre  a  ce  desir,  la  section  feminine  de 
la  Societe  Saint- Jean-Baptiste  fonda,  en  1904,  une  ^asso¬ 
ciation  destinee  a  promouvoir  l’etablissement  d’ecoles 
menageres  par  toute  la  province.  La  legislature  octroya 
h  la  nouvelle  societe  une  charte  sous  le  nom  corporate  de 
“Les  ecoles  menageres  provinciales,”  et  lui  donna  tous  les 
pouvoirs  conferes  aux  corporations  civiles  par  la  loi  du 

pays. 1 

i  Statuts  de  Quebec  1900,  chap.  93,  p.  322. 
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Le  siege  social  de  la  societe  est  fix6  a  Montreal.  La 
gestion  des  affaires  est  confiee  a  un  conseil  d’administra- 
ti°n  et  a  des  commissaires  qui  ont  le  droit  de  faire  les 
reglements  requis  pour  assurer  Fexecution  de  la  loi,  entre 
autres  le  reglement  concernant  Foctroi  de  diplomes  de 
mattresses  d’enseignement  menager.  Les  privileges  accor- 
des  a  la  society  sont  tels  que  le  bureau  d’ administration 
peut,  par  une  simple  decision  et  sans  recourir  a  Fappro- 
bation  du  gouvernement,  etablir  des  ecoles  menageres 
partout  ou  il  le  voudra  dans  la  province.  Le  choix  des 
professeurs  lui  appartient  ;  ses  programmes  d’etudes  n’ont 
pas  besom  de  la  sanction  du  Conseil  executif  et,  de  la 
sorte,  Fenseignement  donne  dans  les  ecoles  de  Fassocia- 
tion  n  est  apparemment  sounds  a  aucun  contrele  public 
Cette  corporation  jouit  done  d’une  independance  quasi 
absolue,  plus  complete  que  celle  du  Conseil  de  Instruc¬ 
tion  publique  ou  de  ses  Comites,  puisque  les  nominations 
e  professeurs  d’ecoles  normales  qu’ils  sont  appeles  a 
laire  et  les  programmes  d’enseignement  qu’ils  adoptent 
ont  besom,  pour  avoir  force  de  loi,  de  la  sanction  du 
lieu tenant-gou verneur  et  de  ses  ministres. 

de  iflEQn  “  !GtTte  association>  les  dames  patronesses 
Societe  Samt-Jean-Baptiste  ont  fait  preuve  de  beau- 
coup  de  zele  et  d’esprit  d’initiative  et  ont  agi  avec  un 
desmteressement  louable  en  s’imposant  la  tache  ardue  de 
travai Her  au  mamtien  a  Montreal  d’une  ecole  menagere 
dont  Futihte  est  evidente  dans  une  grande  ville.  Uem 
seignement  qui  se  donne  actueliement  dans  cette  maison 
“  Gn  C°UrS  dG  de  -pe,  de  couture  et  de 

.  D’aut™  part>  la  Population  protestante  de  la  pro- 

22  de0' M  aU  SUPCTbe  C°I%e  MacDonaH  4  Sainte- 

,  d  Bel'evue>  une  ecole  menagdre  agricole  designee 
sous  le  nom  de  School  of  household  science.  On  y  onset 
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gne  l’histofre  naturelle,  la  bacteriologie,  la  biologie,  la 
chimie,  la  physique,  le  soin  de  la  laiterie,  etc.  Les  jeunes 
lilies  sont  admises  au  cours  menager  a  Page  de  18  ans. 

L’etablissement  de  ces  utiles  institutions  a  ete  salue 
partout  avec  un  grand  sentiment  de  satisfaction.  Depuis 
quelques  annees,  la  gouvernement  a  donne  des  subven¬ 
tions  a  cinq  des  plus  importantes,  celles  de  Roberval,  du 
college  MacDonald,  de  Saint-Pascal,  de  Montreal  et  de 
Sutton,  et,  en  1912,  trente-neuf  couvents  ont  regu  une 
subvention  speciale  pour  leur  permettre  d’organiser  l’en- 
seignement  menager  et  de  se  procurer  l’outillage  necessaire 
»  a  cette  fin. 

En  prevision  de  l’avenir  et  en  presence  des  fondations 
pleines  de  promesses  des  premieres  ecoles  menageres,  le 
Comite  catholique  du  Conseil  de  rinstruction  publique  ne 
■  pouvait  rester  simple  spectateur.  Aussi,  en  1909,  il  mit 
a  l’etude  l’importante  question  de  Penseignement  menager, 
afin  de  donner  a  nos  ecoles  de  filles  une  orientation  efficace 
dans  l’oeuvre  de  transformation  de  leur  cours  d’etudes  que 
plusieurs  d’entre  elles  se  proposaient  d’accomplir.  Cette 
transformation,  c’etait  la  realisation  du  voeu  de  Pancien 
ev&que  des  Trois-Rivieres,  Mgr  Lafleche,  lorsqu’a  Inau¬ 
guration  des  edifices  agrandis  de  Pecole  menagere  de  Ro¬ 
berval,  en  1895,  parlant  de  la  mission  de  la  femme  dans 
la  famille,  il  exprima  le  souhait  que  tous  les  couvents  de 
nos  campagnes  devinssent  des  ecoles  menageres 

Desirant  obtenir  de  complets  renseignements  sur  la 
marche  a  suivre,  le  Comite  catholique  nomma  un  comite 
special  pour  etudier  quelle  serait  la  meilleure  organisa¬ 
tion  a  donner- aux  ecoles  menageres  des  villes  et  des  cam¬ 
pagnes  de  la  province  et  preparer  un  programme  d’ensei- 
gnement  menager  qui  pourrait  se  combiner  avec  celui  du 
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cours  classique  des  ecoles  primaires. 1  II  choisit  comme 
membres  de  ce  comite  la  mere  Saint-Stanislas,  superieure 
de  l’ecole  menagere  agricole  de  Roberval,  la  sceur  Ste- 
Marie-Vitaline,  directrice  de  l’ecole  classico-menagere  de 
Saint  -  Pascal,  mademoiselle  Antoinette  Gerin-Lajoie, 
diplomee  de  Fribourg,  institutrice  d’enseignement  mena- 
ger  a  l’ecole  Marchand  de  Montreal,  et  le  Surintendant. 
Ces  femmes  d’experience  accepterent  la  mission  qu’on 
leur  confia  et  redigerent  un  programme  d’etudes  a  l’usage 
des  maisons  d’education  qui  auraient  Fintention  de  faire 
marcher  de  pair  l’enseignement  classique  et  Fenseigne- 
ment  menager. 

Ce  projet  de  programme  fut  sounds  au  Comite  catho- 
lique  qui  Fapprouva  sans  vouloir  toutefois  Fimposer  aux 
ecoles.  II  en  permit  seulement  F  application,  remettant  a 
plus  tard,  apres  experience  faite,  de  prendre  une  decision 
quant  a  sa  ratification  definitive. 2  En  effet,  ce  n’est  que 
quatre  ans  apres,  en  fevrier  1915,  que  ce  programme  regut 
son  approbation  definitive. 

En  1912,  le  Comite  catholique  reprit  l’examen  de  la 
question  avec  Fintention  de  donner  a  l’enseignement  mena¬ 
ger  une  direction  propre  a  en  assurer  Fceuvre  en  evitant 
de  la  compromettre  par  des  demi-mesures  ou  par  trop  de 
hate  a  vouloir  en  poursuivre  le  but. 

Donner  a  un  couvent  ou  a  une  ecole  laique  le  nom 
d  ecole  menagere  ne  suffit  pas.  II  faut  aux  institutrices, 
chargees  de  set  enseignement,  des  etudes  theoriques  sur 
les  matieres  du  cours  et  beaucoup  de  pratique.  Comme 
on  1  a  dit  ailleurs,  on  ne  s’improvise  pas  maitresse  d’ecole 
menagere,  pas  plus  qu  on  ne  pourrait,  sans  formation 
speciale,  s’improviser  professeur  d’histoire  ou  de  mathe- 

1  Stance  du  11  mai  1910. 

2  Seance  du  10  mai  1911. 
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matiques.  II  y  avait  bien  aussi  a  craindre  dans  les  spheres 
gou v ernementales  les  influences  politiques  et  un  desir  trop 
ardent  de  popularity  personnels  qui  se  substituent  quel- 
quefois  a  la  prudence  et  retardent  le  succes  d’une  oeuvre. 

Le  Comite  catholique,  dont  les  vues  s’harmonisaient 
avec  les  voeux  exprimes  par  le  congres  international  de 
Fribourg,  conclut  a  la  necessite  de  procurer  le  plus  tot 
possible  un  enseignement  normal  menager  aux  person- 
nes  qui  se  destinent  a  cette  carriere,  et  recommanda  au 
gouvernement  de  reconnaitre  comme  ecoles  normales 
menageres  les  couvents  de  Roberval  et  de  Saint-Pascal. 1 II 

En  meme  temps  le  Comite  approuva  le  programme 
d’etudes  des  ecoles  normales  menageres  qui  lui  fut  soumis 
et,  a  la  demande  de  Tecole  menagere  de  Siant-Pascal,  il 
recommanda  que  “le  programme  d’etudes  classiques  des 
ecoles  normales  menageres  pour  l’obtention  des  brevets 
de  capacite  des  eleves  mattresses  soit  le  meme  que  le 
programme  d’etudes  des  ecoles  normales  primaires  de 
filles.” 

C’etait  par  la  vouloir  accorder  aux  ecoles  normales 
menageres  le  double  pouvoir  de  decerner  des  diplomes  de 

1  II  peut  etre  interessant  de  citer  les  desiderata  du  congres  de  Fribourg, 
concernant  les  ecoles  normales  mdnageres. 

1°  L’enseignement  menager  ne  doit  etre  confie  qu’a  une  Maitresse 
qui  a  regu  une  formation  speciale  dans  une  ecole  normale  etablie  a  cet 
effet. 

2°  L’ecole  normale  ne  doit  admettre  comme  eleves  que  des  jeunes 
filles  ayant  obtenu  le  brevet  d’institutrice  primaire  ou  fait,  tout  au  moins, 
des  etudes  equivalentes  a  celles  qui  sont  exigdes  de  l’institutrice. 

3°  La  duree  du  cours  normal  doit  etre  d’une  annee  au  moins. 

4°  L’enseignement  doit  etre  collectif,  a  la  fois  theorique  et  pratique. 

II  doit  etre  termine  par  un  examen.  Les  legons  a  l’ecole  normale  mena¬ 
gere  doivent  etre  donnees  selon  les  lois  psychologiques  et  pedagogiques 
connues  aux  dleves-Maltresses  qui  enseignent  a  leur  tour  en  s’inspirant  des 
memes  principes.  Le  cours  normal  doit  disposer  d’une  dcole  d’application 

5°  Suivant  les  pays  et  selon  les  besoins,  l’dcole  normale  menagere  peut 
ou  doit  prendre  un  caractere  plus  ou  moins  agricole” — Congres  interna¬ 
tional  d’enseignement  menager — Fribourg.  Vol.  2,  p.  XI. 
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maitresses  menageres  et  d’institutrices  primaires,  et  les 
placer,  dans  1’ opinion  de  plusieurs  educateurs,  dans  une 
position  plus  avantageuse  que  les  ecoles  normales  pri¬ 
maires  qui  n’ont  pas  le  pouvoir  d’octroyer  des  diplomes 
d’enseignement  menager.  Aussi,  la  proposition  de  con- 
fier  un  tel  avantage  aux  futures  ecoles  normales  menageres 
retarda  leur  etablissement  immediat,  car  nos  institutions 
pedagogiques  de  filles  y  etaient  opposees.  De  son  cote, 
le  gouvernement  n’etant  pas  pret  a  accepter  la  demande, 
temporisa.  Ce  ne  fut  que  treize  mois  plus  tard  qu’il  con¬ 
sents,  apres  de  speciales  sollicitations,  a  reconnaitre  l’ins- 
titution  de  Saint-Pascal  comme  ecole  norm  ale  classico- 
menagere,  remettant  a  plus  tard  a  statuer  sur  la  demande 
du  Comite  catholique  de  donner  a  l’ancienne  et  importan- 
te  ecole  menagere  agricole  de  Roberval  le  meme  titre 
d’ecole  normale  menagere. 1 

Subsequemment,  le  Comite  autorisa  les  ecoles  mena¬ 
geres  de  Roberval  et  de  Saint-Pascal  a  donner,  durant  les 
vacances  d’ete,  des  cours  d’enseignement  menager  aux 
religieuses  des  differentes  congregations  et  aux  institu- 
trices  laiques  diplomees  pour  leur  permettre  d’etudier  les 
matieres  du  cours  d’economie  domestique  et  de  s’initier 
pratiquement  a  cet  enseignement  special.  Les  person- 
nes  qui,  apres  un  stage  de  deux  a  trois  etes  consecutifs 
dans  ces  maisons  d’enseignement  et  apres  examen,  justi- 
fient  de  leur  competence  en  science  menagere,  regoivent 
des  brevets  de  capacite  revetus  de  la  signature  du  Surin- 
tendant  de  l’lnstruction  publique. 

Rejouissons-nous  de  l’elan  qui  se  manifeste  dans  les 
campagnes  et  les  centres  urbains  en  faveur  des  maisons 
d’enseignement  menager.  Ces  foyers  intellectuels  feront 
oeuvre  utile.  La  jeune  fermiere  y  recevra  une  formation 


1  Arrete  en  conseil  de  juin  1913. 
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convenant  a  son  etat  et  susceptible  d’assurer  a  notre 
classe  agricole  une  ere  de  bien-etre  et  de  contort,  et  la 
tisserande  de  nos  usines,  les  employees  de  nos  magasins, 
en  prenant  la  tete  d’une  famille,  auront  la  preparation 
propre  a  en  faire  des  femmes  d’interieur. 

Perpetuant  ainsi  dans  l’atre  ancestral  le  feu  qu’avi- 
vaient  nos  aieules,  les  memes  principes  d’ordre  a  la  maison, 
Pantique  hospitalite  et  les  memes  vertus  familiales  conti- 
nueront  a  subsister  et  assureront  la  survivance  de  nos 
cheres  traditions  nationales. 


/ 


* 


* 


\ 


CHAPITRE  QUINZIEME 


Le  comite  catholique  et  l’CEuvre  de  l  education. — 
Resume — Statisti ques — Considerations  gener ales. 


Nous  venons  de  faire  l’expose  des  importants  travaux 
accomplis,  a  travers  les  annees,  par  le  Conseil  de  l’lns- 
truction  publique  et  par  le  Comite  catholique  qui  est  Tune 
de  ses  deux  sections  Cette  recapitulation  des  phases 
par  lesquelles  a  passe  notre  enseignement  primaire  depuis 
cinquante  ans  n’est  pas  une  histoire  complete  de  l’ins- 
truction  publique.  Toutefois,  bien  que  renfermee  dans 
les  bornes  assignees  aux  programmes  d’etudes  des  ecoles 
du  degre  inferieur,  cette  esquisse  historique,  toute  res- 
treinte  qu’elle  soit,  rappellera  a  ceux  des  notres  que  la 
question  scolaire  interesse  vivement  certains  faits,  cer- 
taines  discussions  propres  a  les  renseigner  Elle  offrira 
aussi  a  la  nouvelle  generation  des  considerations  qui  lui 
permettront  de  mieux  saisir  la  portee  pedagogique  et 
philosophique  de  1  oeuvre  du  Comite  catholique. 

Nous  avons  fait  voir  que,  dans  les  premiers  temps 
de  son  existence,  le  corps  distingue  du  Conseil  de  1’ Ins¬ 
truction  publique  rencontra  plusieurs  obstacles  resultant 
soit  du  fonctionriement  d’un  systeme  scolaire  auquel  le 
peuple  n’etait  pas  encore  habitue,  soit  des  evenements 
politiques  qui  ont  precede  l’etablissement  de  la  Confedera¬ 
tion  du  Canada.  L’inspection  des  ecoles  primaires  n’avait 
pas  existe,  a  proprement  parler,  dans  les  douze  premieres 
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annees  de  l’Union  du  Haut  et  du  Bas  Canada;  par  F  ab¬ 
sence  d’ecoles  normales,  avant  1857,  il  n’avait  pas  ete 
pourvu  a  la  formation  professionnelle  des  membres  du 
corps  enseignant;  puis  de  programmes  d’etudes  et  de 
directions  pedagogiques,  il  n’y  en  avait  guere.  Ce  fut 
done  a  une  organisation  scolaire  complete  que  le  nouveau 
Conseil  fut  charge  de  pourvoir.  La  tache  etait  vaste  et 
difficile,  mais  les  hommes  d’experience  que  le  gouverne- 
ment  choisit  pour  travailler  au  developpement  de  F  oeuvre 
educationnelle  furent  a  la  hauteur  de  la  mission  qu’il 
leur  confia.  En  meme  temps  que  le  Conseil,  furent  eta- 
blies  les  ecoles  normales  Jacques-Cartier,  Laval  et  McGill; 
deux  grandes  institutions  d’instituteurs  furent  fondees  a 
Quebec  et  a,  Montreal  et  M.  Chauveau,  au  brillant 
talent  litteraire,  fit  paraitre,  sous  sa  direction  deux 
revues  pedagogiques,  Fune  frangaise,  Le  Journal  de 
V Instruction  publique,  l’autre  anglaise,  The  Journal  of 
Education,  afin  d’activer  le  mouvement  scolaire  qui  se 
manifestait  dans  le  pays. 

Au  commencement  de  sa  carriere,  le '  Conseil  avec  un 
grand  sens  avait  pose  comme  principe  et  adopte  comme 
ligne  de  conduite  le  respect  des  droits  de  Fautorite  pa- 
ternelle  dont  la  somce  est  en  Dieu,  et  la  sauvegarde  des 
privileges  que  la  constitution  avait  garanti  a  la  minorite 
rehgieuse  de  la  province.  Il  travailla  a  la  consolidation 
du  regime  de  Finspectorat,  assura  aux  brevets  de  capacite 
des  instituteurs  une  valeur  pedagogique  meilleure  et 
ameliora  par  degres  Fenseignement  qui  se  donnait  dans 
les  ecoles  primaires. 

Durant  40  ans  et  plus,  le  Conseil  eut  a  compter  avec 
Finsuffisance  de  l’aide  pecuniaire  qu’il  recevait  du  gou- 
vernement  provincial,  car  le  revenu  public,  alors  peu 
eleve,  ne  permettait  pas  d’oetroyer,  comme  aujourd’hui, 
de  larges  sommes  pour  developper  le  progres  de  l’instruc- 
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tion.  Dans  les  campagnes  surtout,  les 
recevaient  un  traitement  trop  pen 
pussent  se  creer  dans  Fenseignement  une  carriqfe  assez 


lucrative. 


Nonobstant  ces  difficultes,  les  comites  catholique 
et  protestant  s’employerent  avec  zele  a  1’ amelioration  du 
systeme  scolaire.  Par  la  revision  que  Fon  fit,  a  differ entes 
reprises,  des  programmes  d’etudes,  par  la  refonte  entiere 
de  la  loi  de  l’lnstruction  publique  et  par  d’autres  mesures 
opportunes,  ils  s’efforcerent  de  repondre  aux  besoins 
croissants  de  la  province.  Et  quand  on  examine  dans  son 
ensemble  F oeuvre  educatkmnelle  du  dernier  demi-siecle, 
il  reste  acquis  que  le  Conseil  et  ses  comites  ont  su  ac- 
complir  une  tache  feconde  et  rendre  de  precieux  services 
a  la  cause  de  l’education. 

Depuis  quelques  annees,  Finstruction  primaire  est 
entree  dans  une  ere  de  progres  plus  accentuee;  depuis 
surtout  F augmentation  du  subside  annue'  que  paye  le 
gouvernement  federal  aux  gouvernements  provinciaux, 
le  revenu  de  la  province  a  beaucoup  augmente  et  la  le¬ 
gislature  peut  maintenant  affecfer  au  budget  de  Fins¬ 
truction  publique  un  montant  relativement  eleve.  Aussi, 
sir  Lomer  Gouin,  appreciant  en  homme  d’Etat  toute 
l’importance  qu’il  y  avait  pour  la  province  de  Quebec 
d’occuper  un  rang  distingue  au  sein  de  la  Confederation, 
n’hesita  pas  a  depenser  genereusement  pour  favoriser  le 
progres  educationnel,  et  les  deux  partis  politiques  ont  ete 
heureux  de  Fappuyer. 

C’est  en  compulsant  les  statistiques  scolaires  que  Fon 
peut  se  rendre  compte  du  chemin  parcouru  par  notre 
province  depuis  l’epoque  de  la  creation  du  Conseil  de 
Finstruction  publique. 

En  1860,  le  nombre  des  institutions  enseignantes 
etait  de  3  264,  et  172  155  enfants  les  frequentaient.  Les 
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contributions  des  municipalites  depassaient  a  peine 
le  demi-million  et  les  depenses  pour  construction  d’ ecoles 
representaient  la  faible  somme  de  $15  778. 1 

Au  debut  de  la  Confederation,  le  nombre  des  eleves 
de  nos  maisons  d’enseignement  s’elevait  a  208,030,  et  le 
total  des  taxes  scolaires  de  tout  genre  a  $728  494,  donnant 
une  augmentation  de  $224  634 'sur  cedes  de  l’annee  1860. 
La  province  comptait  1  079  instituteurs  laics  et  congre- 
ganistes  et  3  723  institutrices  dont  739  religieuses. 2 

Lors  de  la  reorganisation  du  Conseil  de  F  Instruc¬ 
tion  publique  en  1875,  l’on  constata  sur  les  annees  pre- 
cedentes  une  augmentation  notable  dans  le  montant 
preleve  par  les  municipalites  pour  le  maintien  des  ecoles. 
Ce  montant  avait  atteint  le  chiffre  de  $1  416  017.  Le 
nombre  des  eleves  s’etait  aussi  accru  jusqu’a  242  735  et 
celui  des  etablissements  scolaires  a  4,544. 

Durant  les  vingt  annees  d’administration  active  de 
1  honorable  M.  Gedeon  Ouimet  comme  Surintendant, 
le  nombre  des  maisons  d’enseignement  s’eleva  au  chiffre 
de  5  608  et,  de  1895  a  1912,  a  celui  de  6  816. 

La  periode  des  dix-neuf  annees  terminees  le  30  juin 
1914  a  vu  le  nombre  des  enfants  d’ecoles  s’accroitre  de 
295  411  a  459  636,  soit  une  augmentation  de  164  225. 

Les  statistiques  de  1913-14  donnent  un  total  de  16,- 
135  nstituteurs  et  institutrices.  De  ce  nombre  815  pro- 
fesseurs  et  instituteurs  laics  enseignent  dans  les  univer- 
sites,  les  ecoles  normales,  les  colleges  et  les  ecoles  speciales. 
Dans  les  ecoles  primaires  et  les  colleges,  les  catholiques 
comptent  778  instituteurs  parmi  les  membres  du  clerge; 
1  590  religieux,  4  521  religieuses,  366  instituteurs  laics  et 

Ce  dernier  chiffre  serait  inexact  et  nous  le  donnons  sous  toute 
reserve. 

-  Rapport  du  ministre  de  l’Instruction  publique  pour  1867,  p.  299. 
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6  154  institutrices  la'iques.  De  leur  cote,  les  protestants 
comptent  131  instituteurs  et  1  780  institutrices. 

Les  taxes  generates  et  speciales  sur  les  proprietes 
immobilieres  et  les  contributions  mensuelles  que  les  chefs 
de  famille  payent  pour  le  soutien  des  ecoles  representent 
un  montant  annuel  d’impots  de  $4  188  225,  et  le  cout  de 
l’entretien  des  institutions  scolaires  independantes  sub- 
ventionnees  par  l’Etat  s’eleve  a  $2  024  215. 

Les  contributions  du  gouvernement  que  distribue 
le  departement  de  l’instruction  publique  ont  ete,  en  1913, 
de  $1  366  144  37  et  celles  du  secretariat  de  la  province 
de  $161  125. 

A  toutes  ces  subventions,  il  faut  aj  outer  les  alloca¬ 
tions  que  vote  la  legislature  pour  le  maintien  des  ecoles 
d  agriculture,  d’industrie  laitiere,  menageres,  forestieres, 
veterinaires,  des  orphelinats  agricoles,  des  ecoles-su- 
creries,  et  de  quelques  societes  litteraires  et  autres.  Les 
allocations  speciales  s’elevent  a  plus  de  $350  000. 

En  additionnant  ces  divers  montants  et  sans  tenir 
compte  des  depenses  pour  l’instruction  des  enfants  qui 
echappent  a  la  connaissance  de  l’autorite  civile,  on  en 
vient  a  constater  qu’aujourd  hui  la  province  emploie 
in  globo,  soit  par  les  commissions  d’ecoles  et  les  institu¬ 
tions  independantes,  soit  par  le  gouvernement,  une 
somme  de  $8  0000  000  pour  le  benefice  de  la  population 
scolaire. 

La  valeur  de  la  propriete  imposable  pour  fins  scolaires 
atteint  aujourd’hui  le  milliard,  soit  exactement  en  1912, 
$995  016  922,  et  la  somme  de  $29  157  776  represente 
celle  des  maisons  d’ecoles,  de  l’ameublement  et  du  ma¬ 
teriel  servant  a  l’enseignement. 

Les  statistiques  officielles  temoignent  aussi  que, 
dans  l’annee  scolaire  1912-13,  le  pourcentage  de  la  pre¬ 
sence  moyenne  des  eleves,  chez  la  population  protestante, 
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a  ete  de  75.68  par  cent  dans  les  ecoles  elementaires 
frequences  par  les  enfants  de  5  a  16  ans,  de  82.21  dans  les 
ecoles  intermediaires,  de  78.44  dans  les  ecoles  du  degre 
superieur,  et,  chez  les  catholiques,  de  75.25  par  cent  dans 
les  classes  inferieures,  de  82.21  au  cours  moyen  et  de 
86.82  par  cent  dans  les  classes  du  cours  primaire  superieur. 
Ce  pourcentage  a  done  ete  en  totalite  de  77.49  chez  les 
protestants  et  de  79.77  chez  les  catholiques. 1 

Dans  les  colleges  classiques  catholiques,  sur  le  nombre 
de  8  189  eleves  qui  les  out  frequentes  en  1912-13,  la  pre¬ 
sence  moyenne  s’est  elevee  a  76.77, — le  nombre  des  pre¬ 
sents  par  100  inscrits  se  trouvant  etre  de  93.74. 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  indiquent  que 
la  proportion  d’eleves  sur  la  population  de  la  province  de 
Quebec  comparee  a  celle  des  autres  provinces  de  la  Con¬ 
federation,  est  en  notre  faveur.  En  effet,  le  nombre  des 
enfants  inscrits  sur  les  registres  des  ecoles  etant  de  434,113 
sur  une  population  de  2  002  712,  telle  que  constatee  par 
le  recensement  federal  de  1911,  le  pourcentage  par  1  000 
habitants  a  ete  de  22%,  pendant  que  le  pourcentage  dans 
Ontario  etait  de  21  pour  cent  en  1912  et  celui  de  Manitoba, 
en  1913,  aussi  de  21  pour  cent.  En  outre,  l’activite  de¬ 
ploy  ee  dans  la  construction  des  maisons  d’  ecoles  primaires 
et  le  renou vehement  du  mobilier  des  classes' denote  un 
progres  marque  dans  1  ’oeuvre  educationnelle.  Le  de- 
partement  de  1’ Instruction  publique  s’etant  employe 
energiquement  a  eclairer  les  autorites  municipales  sur  la 
necessity  de  se  conformer  aux  lois  de  Fhygiene  dans  la 
construction  des  batiments  scolaires  et  ayant  fait  pre¬ 
parer  des  plans  d  ecoles  qu’il  distribue  gratuitement  aux 
paioisses  qui  en  font  la  demande,  il  en  est  resulte  dans 
^architecture  scolaire,  depuis  seize  ans,  une  transforma- 


1  Rapport  du  Surintendant  pour  l’annee  1912-13,  p.  XXIV  et  XXV. 
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tion  tres  satisfaisante :  ces  efforts  ont  ete  tels  que,  de 
1908  a  1913  le  montant  depense  de  ce  chef  par  les  com¬ 
missions  scolaires  excede  cinq  millions  de  piastres. 

Ces  chiffres  ont  leur  eloquence,  en  ce  sens  qu’ils  sont 
l’indice  de  la  penetration  au  sein  de  nos  campagnes  du 
mouvement  educationnel  qui  s’accentue  dans  la  province 
et  du  desir  tout  naturel  des  peres  de  families,  pauvres 
comme  riches,  de  faciliter  a  leurs  enfants  l’acces  a  l’ecole. 

C’est  sir  Lomer  Gouin  qui  dans  un  discours  reten- 
tissant,  disait  en  chambre:  “II  n’y  a  pas  dans  la  Con¬ 
federation,  dans  l’Amerique  du  Nord,  une  province  qui 
a  plus  soif  destruction  que  la  notre  et  qui  en  comprend 
rnieux  le  prix.”  1  ' 

Cette  parole  autorisee  a  pu  exciter  peut-etre  la  sur¬ 
prise  dans  certaines  provinces  du  Dominion  et  meme 
agacer  les  denigreurs  de  la  n6tre.  Pourtant,  elle  est  vraie. 
Le  Canadien  frangais,  par  temperamment  et  par  instinct 
national,  aime  l’instruction.  Dans  le  passe,  I’efficacite 
de  ses  ecoles  a  laisse  a  desirer,  l’enseignement  donne  a 
ses  enfants  a  souffert  du  manque  d’entrainement  peda- 
gogique  des  maitres,  mais  il  serait  injuste  de  lui  en  faire 
supporter  toute  la  responsabilite  II  faut  savoir  tenir 
compte  de  la  condition  d’existence  du  peuple  au  dernier 
siecle  et  de  la  rnarche  des  evenements  La  lenteur  du 
progres  educationnel  chez  nous,  apres  les  cent  annees 
qui  suivirent  la  cession  du  Canada  a  l’Angleterre  est  du 
a  un  concours  d’evenements  politiques  et  economiques 
13articuliers,  a  l’eloignement  de  la  province  des  foyers 
intellectuels  de  l’Europe,  au  peu  de  densite  de  la  popula¬ 
tion,  a  la  lutte  ardue  du  defricheur  contre  la  foret,  au 
mauvais  etat  de  la  voirie  et  beaucoup  aussi  aux  preoccupa- 

1  Discours  prononce  par  le  premier  ministre  a  1’Assemblee  legislative 
de  Qu6bec,  a  la  session  1912. 
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tions  malheureuses  du  gouvernement  de  la  colonie  a 
vouloir  imposer,  par  becole,  un  enseignement  religieux 
contraire  aux  croyances  de  la  presque  totalite  de  la  po¬ 
pulation  et  aux  tentatives  effectuees  pour  faire  disparaitre 
la  langue  maternelle  de  ses  habitants. 

L’hostilite  et  les  mesures  vexatoires  des  chefs  poli- 
tiques  de  la  population  anglo-saxonne  a  notre  egard,  de  la 
fin  du  XVIIIe  siecle  au  milieu  du  XIXe,ont  certainement 
ete  une  des  causes  principales  du  retard  apporte  a  1’ or¬ 
ganisation  reguliere  de  notre  regime  scolaire. 

Ces  causes  diverses  disparurent  sensiblement  durant 
la  premiere  decade  de  l’union  des  deux  Canada,  grace 
a  la  concession  par  1’Angleterre  des  libertes  politiques 
que  le  peuple  Canadien  frangais  reclamait  depuis  long- 
temps.  La  creation  du  Conseil  de  l’lnstruction  publique 
en  1860  vint  a  son  tour  fortifier  b  oeuvre  scolaire  dans  ses 
points  essentiels  et  lui  donner  avec  les  annees  benvergure 
qu’elle  possede  maintenant. 

Les  statistiques  que  nous  venons  de  citer  sur  le  mou- 
vement  educationnel  indiquent  le  resultat  des  efforts 
de  ce  Conseil  et  sont  une  reponse  peremptoire  aux  at- 
•  tuques  injustes  si  complaisamment  dirigees  contre  l’ele- 
ment  de  langue  frangaise  par  des  hommes  qui  paraissent 
ignorer  ses  luttes  d’autrefois  pour  la  revendication  de  ses 
droits  menaces  par  le  parti  oligarchique  de  la  colonie, 
ou  dont  1  intelligence  est  voilee  par  un  fanatisme  de  race 
tout-a-fait  antieanadien. 

Ces  chiffres  condamnent  aussi  l’inopportunite  des 
tentatives  des  pretendus  reformateurs  de  notre  systeme 
d  enseignement  pour  imposer  une  loi  d’instruction  obli- 
gatoiie,  lorsque  tout  demontre  que  le  Canadien,  de  lui 
meme,  envoie  ses  enfants  a  l’ecole  et  n’a  nullement  besoin 
pour  1  y  cont.raindre  que  la  legislation  lui  impose  des 
penalites  humiliantes  et  assurement  bien  inutiles. 
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Au  reste,  les  families  catholiques  frangaises  et  an- 
glaises  de  la  province  ne  voient  pas  la  necessity  d’accepter 
pour  elle  une  loi  d’exception;  elles  ont  conscience  de  leurs 
devoirs  envers  leurs  enfants  et  elles  usent,  en  toute  in- 
dependance  de  ’a  puissance  paternelle.  Aussi  les  parti¬ 
sans  du  systeme  de  l’instruction  obligatoire  dont  la  ,demi- 
science  les  pousse  vers  le  mercantilisme  plutot  qu’au 
respect  du  droit  naturel,  sont  a  meme  de  constater,  par 
les  rapports  officiels,  que  le  Canadien-frangais  avance  dans 
la  voie  du  progres  intellectuel  et  qu’il  sait  s’imposer  des 
sacrifices  constants  pour  l’instruction  primaire  de  ses 
enfants  et  meme  pour  les  faire  beneficier  des  cours  d’et  des 
des  colleges  classiques  et  des  universites.  Car  en  fin  de 
compte  qui  frequente  ces  maisons  de  haut  enseignement  ? 
Ne  sont-ce  pas  les  fils  de  nos  agriculteurs  et  de  nos 
artisans,  ceux  de  nos  homines  de  profession  et-  de  nos 
negociants  ?  D’ou  vient  l’argent  qui  donne  la  vie  a  ces 
etablissements  ?  Ne  vient-il  pas  du  peuple  ? 

Outre  ces  questions  de  detail  qui  sont  certes,  d’ im¬ 
portance  majeure,  il  y  a  celle  des  principes  qui  doivent 
servir  de  fondement  a  l’ceuvre  scolaire  et  dont  le  Comite 
catholique,  pour  ce  qui  le  regarde,  sera  toujours  le  gar- 
dien  fidele  et  au  besoin,  le  defenseur  attentif.  C’est 
M.  de  Bonald  qui  disait  “que  toute  la  science  politique  se 
reduit  aujourd’hui  a  la  statistique,  que  ce  que  l’on  connait 
le  moins  ce  sont  les  hommes  et  que  ce  qu’on  a  tout  a  fait 
perdu  de  vue  ce  sont  les  principes  qui  fondent  et  main- 
tiennent  les  societes.  L’art  de  F administration  a  tue 
la  science  du  gouvernement.” 

Nous  devons  cette  absence  de  principes  primor- 
diaux  a  la  demagogie  qui,  depuis  1789,  a  pris  dans  le  monde 
une  croissance  extraordinairement  nefaste.  Le  rationalis- 
me,  en  adoptant  un  systeme  de  doctrines  qu’admet  la 
raison  comme  source  unique  de  verite  a  Texclusion  de  la 


—  256  — 


foi  et  de  la  raison,  a  voulu  faire  disparaitre  la  famille  dans 
l’Etat.  Danton  avait  dit:  “L’enfant  appartient  a  FEtat 
avant  d’appartenir  a  la  famille”.  En  vertu  de  cette 
maxime  abusive  de  Forigine  des  pouvoirs  etablis  par 
Dieu,  la  libre  pensee  s’efforce  sans  cesse  de  s’emparer  de 
la  jeunesse,  de  la  fagonner  a  son  image  par  une  instruc¬ 
tion  conforme  a  ses  aspirations  et  de  la  soustraire  aux 
notions  de  devoir,  d’obeissance  et  d’amour  que  l’on  regoit 
au  foyer  domestique,  car  la  famille,  sentinelle  avancee  de 
la  societe,  doit  veiller  a  l’education  premiere;  elle  est  la 
source  d’ou  jaillissent  les  vertus  sociales;  et  lorsque 
Fenfant  quitte  le  toit  paternel,  son  cceur  a  regu  la  forma¬ 
tion  qui  fera  de  lui  un  homme.  L’ideal  du  radicalisme 
ou  du  naturalisme  tend  par  consequent  a  deposseder  les 
parents  du  droit  qu’ils  ont  a  l’instruction  de  leurs  enfants 
afin  d’annihiler  leur  autorite  au  profit  de  F  Etat  et  fmalement 
a  accomplir  la  dissolution  de  la  famille.  “II  y  a  aux  pre¬ 
mieres  pages  de  FEcriture,  dit  le  Pere  Monsabre,  une 
magnifique  et  une  energique  parole  qui  repond  radicale- 
ment  a  ces  pretentions:  c’est  le  cri  que  poussa  la  mere 
du  genre  humain  quand  elle  enfanta  son  premier-ne.  Le 
prenant  entre  ses  bras,  elle  le  montra  au  ciel  et  dit: 

Possedi  hominen  per  Deum” — -J’ai  possede  un  homme 
par  Dieu.  Tout  est  la  “ Possedi  hominem” ,  les  parents 
possedent:  Fenfant  est  a  eux.  “Per  Deum”.  Ils  pos- 
sedent  par  Dieu,  Fenfant  est  pour  Dieu.  Le  devoir  des 
chefs  de  la  famille  chretienne  est  de  faire  valoir  leurs 
titres  et  le  titre  de  Dieu”. 

C  est  done  par  le  respect  du  principe  chretien  qui  est 
a  la  base  de  notre  loi  de  F  Instruction  publique  et  qui 
reunit  comme  en  faisceau,  pour  le  benefice  de  Feducation 
de  1  enfant,  les  forces  de  FEglise,  de  l’Etat  et  de  la  paroisse 
civile  que  le  peuple  canadien  frangais  resistera  avanta- 
geusement  aux  agissements  tenebreux  des  societes  secretes 
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et  aux  perils  de  la  neutrality  de  l’enseignement.  Nous 
dirons  avec  Leon  XIII  que  la  justice  et  la  raison  exigent 
que  nos  eleves  trouvent  dans  nos  ecoles  non  seulement 
1  instruction  scientifique,  mais  encore  des  connaissances 
morales  en  harmonie  avec  les  principes  de  leur  religion,  - 
connaissances  sans  lesquelles,  loin  d’etre  fructueuse,  toute 
education  ne  peut  etre  qu’absolument  funeste.  A  cette 
doctrine  que  proclame  le  Souverain  Pontife,  s’inspirent 
ceux  des  notres  qui  ont  la  direction  du  mouvement  educa- 
tionnel,  et  c’est  dans  nos  colleges  classiques  qu’il  peut 
mieux  acquerir  sa  force  et  son  ampleur.  Nos  professeurs 
de  l’enseignement  superieur  sont  plus  penetres  que  jamais 
de  l’importance  des  hautes  etudes,  pour  donner  aux  tetes 
dirigeantes  du  pays  une  competence  incontestee.  A  une 
instruction  agricole,  commerciale  et  industrielle  bien 
ordonnee,  doit  necessairement  s’ aj  outer  pour  un  certain 
groupe  d’esprits,  une  forte  culture  ntellectuelle.  La  for¬ 
mation  classique  est  partout  utile  et  requise;  elle  Test 
specialement  dans  les  pays  democratiques  ou  l’opinion 
gouverne  et  a  besoin  d’etre  guidee  par  des  hommes  instruits 
et  au  jugement  eclaire.  Elle  s’impose  dans  notre  province 
qui  occupe  une  position  pleine  de  responsabilite,  puis- 
qu’elle  personnifie  toute  une  race.  C’est  ce  qui  faisait  dire 
a  1’un  de  nos  ecrivains,  feu  M.  Edmond  de  Nevers  “Tel 
etat  de  l’union  americaine,  telle  province  anglaise  du 
Dominion  peut  a  la  rigueur,  se  contenter  d’une  prosperity 
agricole,  commerciale  et  industrielle,  car  aucun  de  ces 
Etats,  aucune  de  ces  provinces  n’a  a  proprement  parler, 
une  histoire  a  part,  des  traditions  separees,  une  mission 
differente  de  celle  de  toutes  les  autres  divisions  politiques 
de  l’Amerique  du  Nord.  Nous  ne  le  pouvons  pas. 

“Le  temps  est  venu  pour  nous  de  jeter  les  bases  del’ceu- 
vre  de  civilisation  speciale  qui  nous  incombe  sur  ce  continent, 
de  preparer  les  voies  a  l’avenir,  de  prendre,  en  Amerique, 
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une  position  en  vue,  afin  de  ne  pas  etre  perdus,  oublies  au 
milieu  des  populations  de  race  etrangere  qui  nous  entou- 
rent.  II  nous  faut  entrer  dans  le  mouvement  des  hautes 
etudes  et  du  progres,  afin  de  ne  laisser  se  perdre  aucune 
'  de  nos  forces  vitales.  II  nous  faut  apporter  notre  contin¬ 
gent  a  la  vie  intellectuelle  des  nations,  afin  de  nous  assu¬ 
rer  des  droits  incontestables  a  une  vie  autonome,  afin  que 
personne  a  l’avenir  n’osc  rever  notre  absorption,  afin  sur- 
tout  de  resserrer  le  lien  qui  nous  unit  a  nos  freres  emigres 
dans  la  republique  voisine.”  1 

Si  cet  ecrivain  distingue  vivait  encore,  il  constate- 
rait  que,  depuis  vingt  ans  surtout,  les  etudes  classiques 
dans  notre  province,  par  un  concours  de  circonstances 
favorables,  ont  gagne  en  amplitude  et  en  methode.  Les 
directeurs  de  ces  etudes  se  sont  imposes  des  sacrifices  que 
leur  devouement  et  leur  esprit  national  seuls  peuvent 
expliquer.  En  dehors  meme  du  secours  de  l’Etat,  ils  ont 
envoye  chaque  annee  de  leurs  professeurs  etudier  dans  les 
universites  de  Rome,  de  Paris  et  de  Belgique,  la  theologie, 
la  litterature,  l’histoire,  les  sciences  naturelles  et  les  ques¬ 
tions  sociales.  En  outre,  nos  universites,  sous  la  poussee 
d’hommes  eclaires,  se  sont  developpees,  une  ecole  poly¬ 
technique,  une  ecole  des  hautes  etudes  commerciales, 
une  ecole  forestiere,  des  ecoles  d’agriculture,  d’arts  et  de 
metiers  et  d’arpentagc  sont  en  pleine  operation,  et  de 
nouveaux  et  larges  horizons  s’offrent  a  l’activite  intelli- 
gente  de  la  jeunesse  du  pays. 

II  y  aurait  toutefois  une  autre  institution  a  creer. 
A  la  demande  du  comite  catholique  du  Conseil  de  1’ Ins¬ 
truction  publique,  le  gouvernement  a  multiplie  nos  ecoles 
normales  catholiques  pour  la  formation  pedagogique  de 
nos  institutrices  et  de  nos  instituteurs  d’ecoles  primaires, 

1  L’avenir  du  peuple  canadieii-frangais  p.  177. 
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cos  maisons  sont  maintenant  au  nombre  de  treize,  lorsqu’en 
1900  il  n  en  existait  que  quatre.  Ce  qui  parait  s’imposer 
aujourd  hui  c  est  d’etablir  une  ecole  normale  superieure 
pour  la  formation  speciale  de  ceux  qui  se  destinent  au 
professorat  dans  nos  institutions  d’enseignement  secon- 
daire  et  le  gouvernement  de  la  province  accomplirait  une 
oeuvre  d’une  grande  portee  nationale  s’il  aidait  a  l’etablis- 
sement  d’une  maison  de  cette  sorte  qui  serait  comme  le 
couronnement  magnifique  de  notre  systeme  d’education. 1 

Dans  le  domaine  des  lettres  et  de  la  philosophie,  la 
province  de  Quebec  n’est  certes  pas  a  l’arriere  de  ses  pro¬ 
vinces  soeurs;  elle  possede  meme  en  ce  domaine  une  supe¬ 
riority  qui  exerce  son  influence  au  sein  des  professions 
liberates  et  dans  les  assemblees  deliberates.  Les  anglo- 
canadiens  regoivent  sans  doute  une  instruction  propre  a 
developper  leurs  aptitudes  pour  le  commerce,  l’industrie 
et  en  general  pour  les  autres  operations  financieres,  mais 
dans  l’initiation  des  intelligences  a  l’art  de  raisonner  juste 
et  aux  idees  les  plus  hautes  et  les  plus  belles  du  savoir 
humain,  ils  n’o-nt  pas  toujours  le  sens  exact  du  vrai, 
parce  qu’ils  sont  courts  de  philosophie.  La  cause  en  est 
que  dahs  les  high  schools  de  la  province,  le  jeune  etudiant 
ne  regoit  pas  une  formation  intellectuelle  qui  lui  assure 
la  possession  d’une  somme  de  principes  necessaires, 
que  les  scienses  naturelles  seules  ne  peuvent  lui  donner. 
“II  y  a  des  verites,  a  dit  Brunetiere,  que  les  methodes 
scientifiques  ne  peuvent  pas  atteindre.”  Notre  province, 

1  M.  l’abbe  Camille  Roy,  de  l’Universite  de  Quebec,  a  plaide  forte- 
ment  en  faveur  de  la  fondation  d’une  ecole  normale  superieure,  et  M.  le 
chanoine  Dauth,  vice-Recteur  de  l’Universite  Laval  a  Montreal,  dans  son 
rapport  de  l’annee  academique  1909,  annongait  que,  sous  les  auspices  de 
cette  institution,  se  tiendraient  sous  le  nom  de  Methodes  comparees  d’educa¬ 
tion  et  d’ instruction,  des  seances  d’etudes  professionnelles  ouvertes  aux 
professeurs.  et  aux  directeurs  de  l’enseignement  secondaire.  “C’est  une 
chaire  qui  se  jfonde  disait-il.  Quand  donnera-t-on  suite  a  ce  projet”  ? 
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quoique  jeune  et  non  beaucoup  populeuse  peut  aussi 
comparer  avec  avantage  Fefficacite  de  son  enseignement 
class’ que  avec  celui  du  peuple  qui  l’avoisine.  La  richessfe 
materielle  est  loin  sans  doute  d’egaler  celle  de  F  immense 
population  des  Etats-Unis;  ses  universites  n’ont  pas  de 
millions  a  depenser  annuellement ;  ses  maisons  d’ecoles 
primaires  sont  peut-etre  moins  spacieuses  et  ses  institu- 
trices  moins  remunerees,  mais  son  enseignement  public 
possede  des  germes  de  vie,  pendant  que  l’instruction  quasi 
paienne  qui  se  donne  dans  les  ecoles  publiques  americaines 
renferme  une  semence  de  mort.  Aux  Etats-Ums,  le  sys- 
teme  de  Finstruction  de  FEtat,  en  bannissant  de  Fecole 
F enseignement  de  la  religion,  laisse  le  cceur  des  enfants 
sans  defense  contre  la  corruption  qui  annihile  les  vertus 
familiales.  Dans  les  ecoles  mixtes,  la  jeune  fille  est  com- 
me  une  fleur  que  le  vent  desseche,  pendant  qu’ici,  dans 
nos  couvents,  elle  se  conserve  pure  et  candide,  se  prepa- 
rant  a  remplir  dans  la  society  l’importante  mission  que 
Dieu  lui  a  donnee.  Ici,  F autorite  paternelle  exerce  son 
empire,  la,  elle  s’affaiblit  et  se  perd.  Ici,  la.  mere  de  famille 
se  renferme  dans  le  cercle  des  occupations  domestiques; 
la,  non  contente  de  la  protection  de  ses  droits  civils,  elle 
sort  de  ses  attributions  pour  reclamer  les  memes  droits 
politiques  que  Fhomme  et  l’eligibilite  a  toutes  les  fonctions. 
Ici,  Fepouse  reste  indissolublement  attachee  a  son  epoux, 
pendant  que  la,  la  foi  conjugale  regoit  a  chaque  instant  les 
plus  violentes  atteintes  par  la  loi  odieuse  et  antisociale 
du  divorce.  Aux  Etats-Unis,  la  femme  a  arbore  le  dra- 
peau  du  free-love,  ici  elle  ne  partage  son  affection  qu’entre 
son  mari  et  ses  enfants.  Et  qui  n’a  entendu  parler  de 
ces  infanticides  commis  par  les  meres  elles-memes  auxquels 
il  faut  attribuer  la  diminution  de  la  population  indigene 
dans  les  Etats  de  la  Republique  pendant  que  chez  nous  la 
canadienne-frangaise  montre  avec  orgueil  ses  nombreux 
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enfants  qui  sont  comme  sa  couronne  de  gloire  et  les  regar¬ 
de  a  juste  titre  comme  une  benediction  du  ciel. 

Yoila,  la  difference  qui  existe  entre  les  mceurs  et  les 
habitudes  des  deux  pays  et  voila  les  resultats  respectifs 
de  l’education  qui  s’y  donne  d’une  part  et  de  l’autre. 
Sans  doute,  repeterons-nous,  dans  le  fonctionnement  de 
notre  regime  scolaire  il  y  a  des  details  a  perfectionner;  mais 
le  principe  qui  preside  chez  nous  a  l’instruction  de  la  jeu- 
nesse  est  sain ;  il  est  eonforme  a  la  mentalite  intellectuelle 
de  notre  race,  a  nos  traditions  ancestrales,  et  les  annees 
ne  feront  qu’en  confirmer  l’excellence  et  en  demontrer  la 
fecondite.  Ce  serait  un  suicide  national  que  de  le  rem- 
placer  par  le  principe  contraire  qui  est  celui  de  l’irreli- 
gion. 

N’oublions  jamais  que,  decouvreurs  du  pays,  pre¬ 
miers  possesseurs  du  sol  et  propagateurs  de  la  civilisation 
chretienne  dans  rimmense  territoire  du  nord  de  l’Ameri- 
que,  nous  occupons  sur  ce  continent  une  position  qu’il 
serait  de  notre  part  indigne  de  meconnaitre,  et  qui  nous 
impose  des  responsabilites  auxquelles  nous  ne  saurions 
nous  derober.  Nous  possedons  une  homogeneity  que 
n’ont  ni  le  peuple  des  Etats-Unis  compose  d’emigres  de 
toutes  nations;  ni  les  groupes  d’individus  venus  d’Europe 
et  d’ailleurs  qui  habitent  particulierement  l’ouest  du  Cana¬ 
da.  Nous  formons  ici,  un  tout  compact  que  la  fecondite 
des  families  fortifie;  nous  ne  sommes  pas  seulement  des- 
descendants  des  Fran^ais)  notre  home  n’est  ni  Londres,  ni 
Paris,  ni  Dublin;  nous  sommes  des  Canadiens:  c’est-a-dire 
par  excellence  des  Americains.  Ce  n’est  pas  le  hasard 
qui  nous  a  fait  survivre  aux  obstacles  semes  sur  notre 
route  apres  l’abandon  de  la  France,  mais  c’est  assurement 
la  Providence  divine.  Notre  peuple  l’a  compris  .  Sous 
la  protection  d’un  drapeau  qui  lui  a  garanti  sa  liberte 
religieuse  et  politique,  le  peuple  canadien  frangais  s’est 
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identifie  avec  les  institutions  britanniques  et  n’a  marchan- 
de  a  l’Angleterre  ni  sa  loyaute,  ni  son  sang.  II  aime  la 
constitution  qui  le  regit  et,  par  le  fait  que  le  Canada  est 
son  unique  patrie,  il  est  en  mesure  autant  et  plus  que  tout 
autre  de  donner  aux  populations  trop  dissemblables  au 
point  de  vue  ethnique  qui  viennent  hativement  y  cher- 
cher  refuge,  Pexemple  de  la  fid  elite  au  Roi  et  de  l’atta- 
chement  au  sol  du  pays. 

C’est  Dieu  qui  gouverne  les  nations  et  leur  assigne 
leur  mission  dans  le  monde.  Penetrons-nous  bien  du 
role  que  nous  sommes  appeles  a  remplir;  conservons  dans 
ses  grandes  lignes  F  organisation  scolaire  nationale  telle 
que  Font  etablie  ceux  qui  nous  ont  precedes  et  ne  devions 
pas  de  la  route  qu’ils  nous  ont  tracee  .  Accomplissons 
notre  devoir  et  laissons  faire  la  Providence. 
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CHEFS  DU  DEPARTEMENT  DE  L’lNSTRUCTION 
PUBLIQUE 

M.  le  docteur  J.-B.  Meilleur,  surintendant  de  F Ins¬ 
truction  publique  de  mai  1842  a  juillet  1855 

L  honorable  M.  P.-J.-O.  Chauveau,  surintendant  de 
l’lnstruction  publique  de  juillet  1855  a  juillet  1867,  pre¬ 
mier  ministre  et  ministre  de  1’ Instruction  publique  de 
juillet  1867  au  27  fevrier  1873 

L’honorable  M.  Gedeon  Ouimet,  premier  ministre  et 
ministre  de  b  Instruction  publique  du  27  fevrier  1873  au 
22  septembre  1874. 

L’honorable  M.  Chs  Boucher  de  Boucherville,  pre¬ 
mier  ministre  et  ministre  de  l’lnstruction  publique  du 
22  septembre  1874  au  25  janvier  1876. 

L’honorable  M.  Gedeon  Ouimet,  surintendant  de  l’lns¬ 
truction  publique  du  28  janvier  1876  au  5  avril  1895. 

L’honorable  M.  Boucher  de  LaBruere,  surintendant 
de  l’lnstruction  publique  du  5  avril  1895  au  12  avril  1916. 

L’honorable  M.  Cyrille-F.  Delage,  surintendant  de 
l’lnstruction  publique,  depuis  le  mois  d’avril  1916. 


PRESIDENTS  DU  CONSEIL  DE  u’lNSTRUCTION 
PUBLIQUE 

Sir  Etienne-Paschal  Tache,  premier  president  (1860, 
1865). 

M.  Come-Seraphin  Cherrier,  deuxieme  president 
(1865,1869). 
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M.  Jacques  Cremazie,  troisieme  president  (1869, 1871) 

M.  Cyrille  Delagrave,  quatrieme  president  (1871, 
1875) 

L’honorable  M.  Gedeon  Ouimet,  cinquieme  president 
(1875-1895) 

L’honorable  M.  Boucher  de  LaBruere,  sixieme  presi¬ 
dent  (1895,1916) 

L’honorable  M.  Cyrille-F.  Delage,  septieme  president, 
depuis  le  mois  d’avril  1916. 


SECRETAIRES  DU  DEPARTEMENT  DE  L.’ INSTRUCTION 

PUBLIQUE 

M.  le  docteur  Louis  Giard,  secretaire  du  departement 
de  l’lnstruction  publique  de  1848  au  20  mai  1882. 

Mv  Oscar  Dunn,  secretaire  conjoint  de  langue  fran- 
gaise  du  departement  de  l’lnstruction  publique  du  7  avril 
1880  au  20  mai  1882,  secretaire  du  20  mai  1882  au  15 
avril  1885. 

M.  Paul  de  Cazes,  secretaire  de  langue  frangaise  du 
departement  de  l’lnstruction  publique  du  2  avril  1886  au 
27  juin  1908. 

M.  Henry  Hooper  Miles,  secretaire  de  langue  anglaise 
du  departement  de  1’ Instruction  publique  du  ler  juillet 
-1867  au  23  mars  1881. 

Reverend  M.  Elson  Irvine  Rexford,  secretaire  de 
langue  anglaise  du  departement  de  l’lnstruction  publique 
du  8  mai  1882  au  ler  septembre  1891. 

M.  George  Parmelee,  secretaire  de  langue  anglaise 
du  departement  de  l’lnstruction  publique  du  ler  juin 
1891. 

M.  J.-N.  Miller,  secretaire  de  langue  frangaise  du 
departement  de  l’lnstruction  publique  du  27  juin  1908. 
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